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Nous avions exprimé quelques-uns de nos vœux sur cette question ; nous l'avions fait do bien bonne foi et avec toute modération , |)our le fond comme pour la forme. Ce que nous aurions pu réclamer comme un droit, nous le demandions comme une grâce, et encore nous n'en demandions qu'une partie, parce que des hommes émînents nous avaient représenté que, dans l'état présent des esprits, on ne pouvait ariîver que par degrés à la liberté véritable et complète de l'enseignement. Cependant on a trouvé nos premières demandes excessives , et on les a qualifiées plus que sévèrement. Nous étions bien sûr qu'elles n'avaient vîen de contraire ni au droit naturel, ni au droit divin. Mais n'avaîent-elleâ rien d'opposé à notre droit public? n'offensaient-elles pas notre pacte social, la charte constitutionnelle de 1830, ou bien n'offraient^Ues pas quelque chose d'incompatible avec l'état an^tuel de la société?
On èït qu'à l'occasion de la liberté d'envignement, il y a guerre entre l'épiscopat et l'uni-' versite; cela peut être, màiB ce n'est qu'un ré-' sultat de la question , ce n'est pas la question elle-même. La guerre existe entre le droit et l'usurpation. Il est bien yrai que l'épiscopat est du côté du droit et qu'il combat pour lui , mais il combat avec les amis de l'ordre et de la justice ; il combat pour la France autant que pour l'Ëglise , pour la famille aussi bien que pour la conscience, pour la Charte constitutionnelle en même temps que pour rÉvangile.
Aussi, qu'on le remarque bien, c'est unique<* ment une question de droit que nous allons traiter et non point la question du fait accompli ; c'est-à-dire que ce qui nous occupe , c'est la loi qui doit être discutée bientôt * et non pas précisément la position que le gouvernement nous a conservée jusqu'ici. Nous serons, sans doute , forcé de toucher h cette position , mais ce sera pour l'examiner en elle-même , et non pour jeter le blâme sur le pouvoir qui Ta main« tenue. Nous signalerons le passé, afin d'édairer
< Dans nos convictions , la loi du ^8 juin iB33, sur Tinstruclion primaire ne peut être c[ue provisoire, puisqu'elle est établie tout entière sur le système du monopole. D'ailleurs ceux môme qui sont charges de la faire exécuter, en ont déjà compris les graves iûconvénienls.
ravenir; mm nous ne nous ditrgeiroiià pudb le juger» Nous pensons qu'il faut faire la ptvt des difficultés iunombrables qui se reucontrest à la suite des révolulious et qui commandent quelquefois l'ajournement des mesui^es les plus désirables. Le gouYernement actuel n'a pas créé l'université : il l'a reçue y et peut-*ètre ne pou-* vait«il pas d'abord se dispenser de la recevoir y telle qu'elle se trouvait alors , malgré tout ce qu'elle offrait d'antipathique au nouvel état de choses. Maintenant il lui est réservé de la mettre tout-à-fait en harmonie avec nos institutions y ce qui , selon nous y ne peut se faire que par la liberté absolue de l'enseignement ^ Nos assertions paraîtront peut-être d'abord étranges et hardies ; nous demandons en grâce qu'on veuille bien ne pas se prononcer sur leur valeur avant de nous avoir lu jusqu'au bout. On a tant abusé en France de la liberté^ que les gens de bien sont excusables de la redouter à l'excès. Oui , sans doute, la liberté a ses dangers; mais quand elle a passé dans les mœurs, quand elle est écrite dans les lois, quand elle est devenue un besoin
* Nous ne parlons pas dans cet écrit des Facultés spéciales qui, évidemment, doivent être soumises à des conditions particulières. La liberté est promise à renseignement , mais non à Texcrcice de la médecine, du droit , etc.
puUio^ le plus grand danger pour un gouTeme* n^nt, c'est de vouloir la com{»*imer au lieu de la mettre dans ses intérêts*
Au reste^ nous ne voulons détruira rien de ce qui existe. L'université peut garder toute sa hiérarchie, toute son organisation, ses comités, ses inspecteurs, ses examens, ses gradés ; seule* ment nous demandons, qu'à côté de cette société savante, puissante et riche, il soit permis à chacun d'élever des maisons d'éducation pour lesrquelles l'état ne ferait aucun sacrifice et sur lesquelles il aurait seulement un droit de surveillance ^
Nous nous adressons aux hommes sérieux, et nous les prions de nous réfuter, si nous ne sommes pas dans le vrai. Nous ne tiendrons pas compte des autres attaques* Nous nous présentons avec les armes de la logique, et nous prétendons combattre pour l'intérêt de la société toute entière. Sur ce terrain , Dieu aidant , les sarcasmes ne nous atteindront pas, les menaces surtout ne nous intimideront pas.
*■ M. Guîzot a dit : « 11 appartient à l'Etat d'offrir Té- « ducation dans les établissements publics à ceux qui vou- « droDt la recevoir, et de la surveiller dans les établisse- « meuts où elle est l'objet de spéculations particulières.» Nous ferons seulement observer à l'illustre écrivain que, grâces à Dieu, toutes les maisons particulières d'éducation de ce genre ne sont pas des objets de spéculation.
Nous entendons par la libet^lé d'enseignement le droit acquis à tout Français de se faii*e instruire par qui bon lui semlJe , et i*éciproquement le droit pour tout Français de commun!-* quer aux autres Finstruclion qu'il a ou qu'il prétend avoir , sauf la répression des lois , si Ton abuse de son droit. Ainsi nous comprenons la liberté de renseignement dans le sens le plus naturel et par cela même dans sa plus ku*ge acception ^ Nous en mesurons, autant qu'il c-it en nous, toutes les conséquences bonnes et mauvaises et nous disons avec une conviction profonde, que, dans l'ordre actuel des choses, cette liberté d'enseignement est une nécessité.
Pour que la liberté d'enseignement soit une nécessité parmi nous , il suffit qu'elle soit un droit.
Sous une monarchie absolue un droit n'est pas toujours en fait une nécessité , parce que
* C'est ainsi qu'elle est comprise en Belgique. Cest donc dans ce sens que ia demande M^^ le cardtnal-archeTÔ(]ne de Ljon, aussi bien que tous ceux qui réclament là liberté d'enseignement sans rien dire qui m treîf;ne leur pen«^.
— laie pouvoir discrétionnaire peut , par une décision sans appela en interdire Fexercice; mais dans une monarchie constitutionnelle qui proclame en tête de sa loi fondamentale que les Français sont égaux devant la loi, un droit et surtout un droit public et général établit tellement une nécessité, qu'en le méconnaissant, en Tentravant, on ébranle les bases de la constitution et on compromet l'avenir de la société.
Il ne s'agit donc pas de se demander de combien d'individus se compose le corps de l'université qui jusqu'à ce jour a monopolisé l'instruction , ni quels sont ses appuis et ses protecteurs. Il s'agit de savoir si cette instî tution, telle qu'elle se comporte aujourd'hui, est selon la loi ou contre la loi.
Quand elle ne serait contraire qu'aux droits certains du très-petit nombre, ces droits certains devraient l'emporter sûr elle ou bien la charte serait un mensonge. Or il nous semble trèsfacile de faire voir que l'organisation actuelle de Funiversité est formellement contraire aux droits de tous, même aux droits de ceux qui en font partie. L'université peut bien procurer à ces derniers une position qui les flatte, mais il n'en est pas moins vrai que , du jour où ils voudraient pour eux-mêmes ou pour leurs enfants, s'affranchir de son joug (et nous connaissons d'anciens universitaires qui en sont là), ils
sentiraient qu'ils ne sont pas libres. Ce ne sont donc pas des exceptions ni des privilèges , ce sont les droits de tous que nous allons établir»
La liberté de renseignement est un droit pour tous , parce que la charte constitutionnelle de 1830 Ta promise et consacrée \
« Art. 69. Il sera pourvu successivement par « des lois séparées, et dans le plus court délai « possible, aux objets qui suivent... 8* l'instrucc< lion publique et la liberté d'enseignement. » Une promesse aussi positive de la part d'une des parties contractantes établit un droit en faveur de Tautre partie : personne ne le conteste. Donc tous ceux qui sont appelés h concourir à la formation des lois, quand ils font serment d'obéissance à la charte , contractent Tobligation la plus sacrée de satisfaire à cette promesse dans le plus court délai possible.
Mais en quoi consiste cette promesse? Le
* Si Ton repousse nos conclusions comme exorbitantes, aloi^s il faut prouver qu'elles sont mal déduites. Si elles étaient légitimes , et que cependant on n'en voulût pas, alors il faudrait, pour ne pas être inconséquent, nous donner une autre constitution, ce que sans doute on n'est pat tenté de faire ; si donc on maintient la cbarte^ il nous la £iutavec toutes ses conséquences naturelles et nécessairea*
voici selon nous : Elle consiste à régler VimlruC' tion publique de manière à donner la liberté 4' enseignement y c'est-à-dire qu'on aura satisfait à cette promesse, quand on aura combiné les encouragements et les faveurs , les répressions et les peines avec la liberté donnée à tous d'enseigner, sous leur responsabilité personnelle, et sauf les peines de droit contre ceux qui auront fait mauvais usage de leur liberté.
La charte ne suppose ici aucune mesure ni préventive ni impérieusement directive. La liberté est chose indivisible ; elle est ou elle n'est pas. Une censure quelle qu'elle soit, serait incompatible avec la liberté de la presse ^.
Un examen préalable quel qu'il soit, quand il est obligatoire, est essentiellement offensif de la liberté d'enseignem^it '. Donc de quelque manière que soit conçue la loi sur l'instruction
^ Des hommes estimables regrettent la censure; noua navons point ici à discuter leur opinion : elle a de fortes raisons en sa faveur. Nous disons seulement que la liberté de la presse l'exclut nécessairement. Nous faisons des déductions et non des théories.
3 Les brevets et les gi*ades universitaires ne sont pas détruits par la liberté d'enseignement. Us demeurent même obligatoii'es pour ceux qui font partie de FUniversité ou qui veulent enti^er dans certaines carrières spé^ claies , mais ils deviennent seulement facultatifs pour tes auU^es qm ue font qu*eu«figner« Ces brevets et ces grades
publique^ia liberté d'enseigner et de se faire enseigner doit rester entière. Donc l'article fonda* mental devra, comme en Belgique, se résumer en ces paroles : renseignement est libre; toute mesure préventive est interdite; la répression des délits n'est réglée que par la loi.
Que l'on ne dise pas que cette interprétation est arbitraire, car elle est littérale et exclusive de toute autre. Si le législateur eût voulu réglementer l'instruction publique tout-a-fait à son gré, il n'eût pas ajouté ces mots, qui évidemment n'y ont été mis que pour limiter les droits du pouvoir : Liberté d'enseignement. Mais il les a ajoutés , parce qu'il savait bien que la France le voulait ainsi, et comme pour lui dire : quels que soient les règlements à intervenir sur /'mstruction publique , vous aurez la liberté d'enseignement.
N'est-ce pas ainsi et uniquement ainsi que s'expliquent les autres numéros du même ai*ticle? par exemple :
V L'application du jury a/ux délilsde lapresse. N'est-ce pas à dire : de quelque manière que
&<^ront tonjoui's pour ces derniers , des titres à la confiance publique, et nul doute que beaucoup d'entre eux ne s'efforcent de les obtenir ^ si surtout le jury d'examen est composé dQ manière à ofFiir des garanties d'impartialité*
soient conçues les lois pour la répression des délits de la presse, le jury y sera toujours appliqué.
2° La respomabilité des ministres et des autres agents du pouvoir. N'est-ce pas à dire : quelles que soient les personnes considérées comme agents du pouvoir etc. ; les ministres du roi, en ce qui les concerne, seront toujours responsables.
Qu'on lise attentivement tous les numéros qui suivent et on verra que dans chacun d'eux il y a au moins un mot d'un sens absolu qui renferme l'intention bien arrêtée du législateur, et il est évident que dans le n° 8 , ce mot est : Liberté d^ enseignement.
D'ailleurs dans toute loi les articles doivent s'expliquer et se compléter les uns par les autres. Or, sans l'interprétation que nous don* nons à l'article 69, comment expliquer les ar** ticles 7 et 8 de la même charte.
c( Art. 7. Les Français ont le droit de publier <( et de faire imprimer leurs opinions en se « conformant aux lois. »
Tout le monde convient qu'il ne s'agit ici de lois ni restrictives, ni préventives \ surtout en
^ La loi du i8 Juillet 182S , confirmée par celleâ du ii décembre i83o et du 8 avril i83i, porte : Art. i*' «Tout « Français majeur jouîssant des droits civils, pourra^ « sans autorisatioD préalablei publier un journal ou écrit » périodique, efc. »
« prêche dans une grange. Les gens du duo ^ ex- « cilés, soit par la haine, soit par le désir du pil- « lage, ou bien encore attirés par la nouveauté c( du spectacle , s'en allèrent en grand nombre « })rcs de celte grange, dirent des injures aux ré- « formés, et appelèrent ceux qui étaient renfer- « niés dans ce lieu, chiens^ rebelles à Dieu et au <c roi. Les protestants ayant répondu a ces in- « suites par une grêle de pierres, la plupart des c< gens du duc descendirent de cheval , brisèrent «les portes de la grange que ceux qui étaient « a Tintérieur avaient fermées dès le commen* « cernent de Faction, s'y précipitèrent les armes « h la main et frappèrent tous ceux qui se présen- « tèrenth eux. Aussitôt on entendit partout reten- « tir les cris des femmes, des enfants et de toute « la foule, auxquels se mêlèrent les voix sup- « [>lîantes de ceux qui demandaient du secours, a et le bruit confus de ceux qui cherchaient à s'éva^ « dèr. Il y en eut beaucoup qui, après avoir percé « le toit, tentèrent de s'enfuir en courant sur les « poutres ; mais ceux qui étaient dehors leur lan* « çaient des pierres ouleurtiraientdes coups d'ar- « quebuse. Le tumulte fut si grand qu'il parvint « jusqu'aux oreilles de l'épouse du duc de Guise , « qui avait pris les devants portée dans une litière. « Celte princesse qui avait appris de sa mère Ré- « né , duchesse de Feriare, à ne pas haïr les pro- <c testants, dépêcha un courrier à son mari pour le « prier de faire {jràco à eo§ aialheurQUs., Le mes-
tt sager trouva le duc aux portes de la grange où il « était accouru pour apaiser le tumulte. Mais « ayant reçu en y entrant une légère blessure à « la joue, ceux de sa suite , quand ils virent son « sang couler, s'exaspérèrent et, soit que la colère « les eût aveuglés, soit qu'ils fussent heureux de <c saisir l'occasion qu'ils cherchaient, ils se mirent c< à tout massacrer. Le duc- de Guise eut beau éle- « ver la voix, joindre les prières aux menaces pour « leur ordonner d'arrêter, il ne put les contenir. c< Leur fureur ne se calma que quand les réformés « se furent tous échappés par la porte ou par le « toit. Tant hommes que femmes , soixante res- « tèrent sur place/ et il y en eut plus de deux a cents de blessés *. »
Ce récit a été reproduit par un grand nombre d'historiens. La plupart rejettent avec de Thou la faute sur les gens du duc de Guise, et accusent les huguenots d'avoir les premiers versé le sang, en frappant à la joue le duc lui-même. Et au lieu de faire reproche à ce prince de sa conduite, ils le montrent au contraire faisant tous ses efforts pour arrêter le massacre. C'est ce que donne à entendre V Histoire universelle elle-même, rédigée par une société de protestants anglais tout-à-fait hostiles au catholicisme. «En retournant à Paris, y est-il dit , « le duc de Guise passa par la petite « ville de Vassy; ceux de sa suite insultèrent les
* Ttuan; /^w/.,lib. 29.
« huguenots qui faisaient leurs dévotions dans « une grange : on se dit des injures , et des in- « jures on en vint aux coups. On assure que le « duc de Guise fit tous ses efforts pour faire cesser « le combat, où lui-même fut blessé d'un coup de c< pierre au visage ; il y eut plus de soixante huc< guenots de tués , et ce fut là rétînccUe qui allu- « ma la première guerre civile *. »
Quant à la préméditation que suppose la relation que nous attaquons, nous ne connaissons pas un seul historien qui y ait cru. Voltaire lui-même, toujours si bien disposé à tout tourner contre la religion, puisqu'il n'a écrit son histoire, ainsi qu'il l'avoue lui-même, que pour battre en brèche le catholicisme, ne voit dans cette lutte qu'une chose fortuite *. M. de Sismondi , qui a également écrit en haine de notre foi, craint de compromettre trop grossièrement sa réputation d'historien en affirmant un fait aussi ouvertement démenti par les témoignages les plus avérés. Il se contente de rapporter, comme une rumeur, les bruits que les protestants firent alors circuler à ce sujet, sans rien certifier^ Le protestant Burnet , ayant osé, dans le temps de Bossuet, avancer une pareille
* Hist, univers, compos. en angh par une soc. de gons de ldlti^^t,XXXVI,p.447,
* Volt. Essai sur les moeurs et V esprit des nations , t. 4 11, p. 4^7? édit. 1784.
' De Sismondi, Hisr* des Français, t. XVIII, p. a64-2G0.
iîO
îisseï lion, rilliislre dvcque de Meaux, en relevant les erreurs historiques dont son ouvrage fourmille, dit que la moins supportable de ses bévues e^i d'avoir pris ^ comme il l'a fait, le désordre de Vassy pour une entreprise préméditée par le duc de Guise dans le dessein de détruire les édils ; encore que M. de Thou, dont il ne peut refuser le témoignage ^ et à la réserve de Bèze^ trop passionné pour être cru dans cette occasion j les auteurs même protestants disent le contraire ^
La mauvaise foi des historiens opposés au catholicisme n'a trouvé moyen, par rapport à cet événement, que d'avancer une seule erreur. C'est que l'initiative avait été du côté des catholiques et que c'étaient eux qui avaient provoqué la lutte, et que ce massacre injuste avait été la cause de la guerre civile. Mais le même Bossuet a démontré depuis longtemps contre Jurîeu, que ce prétendu massacre n'était qu'un prétexte que la rébellion déjà résolue se voulait donner. « Car, dit ce grand « homme , si l'on attendait ce signal, pourquoi c< donc avait-on déjà machiné la conspiration c( d'Amboise par expresse délibération de la réc< forme, comme nous l'avons démontré par cent « preuves et \ ar Taveu de Bèze même ? Et pour- «• quoi donc avail-3n résolu de s'emparer du châ- « te au où le roi était, arracher ses ministres d'en- « Ire ses bras, se rendre maître de sa personne,
* Bossiut, HisU des variutions^ liv. X, n** 42.
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^ lui contester sa majorité, lui donner un conseil i< force, et allumer la guerre civile dans toute la <c France, jusqu'à ce que ce noir dessein fût ac- « compli ? car tout cela est prouvé plus clair que « le jour dans Thistoire des variations, sans que « M. Jurieu y ait répondu ni pu répondre un seul «mot^»
C'est ainsi que, dans les ardeurs de la plus vive polémique, le premier défenseur de la foi catholique a jeté le défi au premier défenseur de la religion protestante. L'habile ministi^e, malgré les ressources d'une argumentation astucieuse,d'une érudition étendue et d'un talent souple et flexible, ne s'est passent! assez fort pour répondre, et nous ne sachons pas que depuis lui, il se soit trouvé quelqu'un plus hardi et plus osé.
En conséquence, tout homme sincère doit conclure avec nous que l'affaire de Vassy prouve tout centime le protestantisme et rien contre le catholicisme. Elle prouve tout contre le protestantisme, puisque rhîsloire nous démontre que les réformés en ont fait un prétexte pour allumer dans toute la France la guerre civile ; elle ne prouve rien contre le catholicisme, puisque, quand il serait vrai que le duc de Guise et ses gens ont eu des torls, notre foi n'est nullement intéressée à leur justification. L'Eglise catholique répond des doctrines
* Bossuet, V* m^ertissement sur les lettres de M. Jurieu y p. lia, Paris, i84i.
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qu'elle enseigne^ mais jauiais des actions de >es membres. {
La relation qu'on vient de publier étant dépoinv vue de toute autre autorite historique, on ne peut la considérer que comme un pamphlet qui témoigne de la mauvaise foi et de la Aireur des premiers prolestants. En l'exhumant de nos archives pour la rendre populaire , le nouveau ministre protestant a seulement fait connaître à tout le monde que l'esprit de mensonge et de calomnie qui a inspire la réforme dès sa naissance,* est encore aujour^d'hui celui qui la fait agir et la soutient. Il a donc par là mieux servi notre cause que la sienne, selon cette parole du prophète : mentita est iniqui'tas sibi.
La Saint-Bar tlélemv.
Après avoir apprécié le prétendu massacre de Yassy, d'après les auteurs protestants, nousallons également juger, d'après leur témoignage, l'affaire de la Saint-Barthélémy. Or voici comment le protestant Cobbett raconte ce déplorable événement* Après un long préliminaire où il fait connaître l'état de la France alors, les torts des réformés qui s'étaient révoltés contre leur roi, et qui avaient formé le projet de s'emparer de sa personne, il continue ainsi :
«A l'occasion d'un mariage entre la sœur du « roi et le jeune roi de Navarre (depuis le fameux « Henri IV),Coligny qui, depuis la mort de Condê, a était devenu le chef de la secte, se rendit à Pa- €( ris sur l'invitation du roi avec une compagnie « de ses partisans pour assister à la cérémonie, (x II y avait deux ou trois jours qu'il était arrivé a lorsque quelqu'un lui tira dans la rue un coup « de mousqueton qui le blessa en deux ou trois « endroits, mais non dangereusement ; ses parti- « sans en accusèrent le jeune duc de Guise, mais
« on n'a jamais donné une preuve qui pût soute- « nir cette assertion. Us se rassemblèrent autour « de leur chef , et menacèrent de le venger , « comme cela était très-naturel. La cour s'ap- « puya sur cette raison pour sa justification , et « elle résolut de prévenir le coup. En effet , le « dimanche 24 août 1572, le jour de la fête de « saint Barthélémy, ce dessein fat mis à exécu- « tien. On eut beaucoup de difficultés à obtenir le a consentement du jeune prince, mais à la fin il « fut gagné par les représentations et les prières u de sa mère, du duc d'Anjou son frère et du duc « de Guise. Les ordres terribles sont envoyés , le « signal est donné au moment convenu ; le duc a de Guise accourt vers la maison de Goligni , « suivi d'une troupe des siens ; il enfonce les por- « tes et fait jeter par la fenêtre le corps mort de c son ennemi dans la rue. Le peuple de Paris qui « haïssait à mort les protestants , qui ne pouvait K pas avoir oubUé que Goligni avait livré Dieppe <c et le Havre aux Anglais , que , tandis que ce S peuple de tout temps ennemi de la France était « ramené par Goligni et ses protestants, ce même « traître avait , avec sa secte , assassiné lâche- « ment le feu duc de Guise , ce vaillant seigneur a qui avait chassé les Anglais de leur dernière « retraite, et qui, au moment où il perdit la vie, <c pensait à les chasser aussi du Havre où ils a avaient été introduits par Goligni et les siens; « le peuple de Paris, dis-je, ne pouvait s'empê-
€ cher de se rappeler toutes ces choses, et de tels « souvenirs lui inspiraient une haine implacable « contre Coligni et sa secte. D'ailleurs on eût « trouvé avec peine un seul habitant de Paris « dont les parente n'eussent péri ou n'eussent « souffert d'une manière quelconque dans lespil- « lages et dans les massacres de ces infâmes cal vi* a nistes dont un de leurs dermes leur enseignait « que les bonnes œuvres étaient inutiles et que « leurs mauvaises actions , quelque infâmes et « quelque sanglantes qu'elles fussent, ne leur em- « pécheraient point d'être sauvés. Cesprotestante, « car on les appelait ainsi , ne ressemblaient pas c< plus aux prolestants de nos jours qu'une guêpe « ne ressemble à une abeille. Ce nom était alors, « et bien justement, synonyme de bandits, c'est- « à-dire voleur et meurtrier, et ceux qui le porct . taient étaient pour la France un fléau plus terce rible que la guerre avec l'étranger , la peste et <c la famine réunies ; parce qu'ils furent loujoui'S « prête à devenir l'instrument actif du premier^ « rebelle ambitieux.
«Si nous examinons ces choses avec attention, « et si nous nous rappelons que le peuple , tou- « jours disposé à passer dans ses soupçons les « bornes de la raison, entendit répéter de tous « côtéslecride trahison, devons-nousêtre surpris « de le voir tomber sur les partisans de Coligni et a n'épargner aucun de ceux de cette secte qui s'of- « frirelit à ses coups. Si nous considérons ce
« meurtre sous ce rapport , et surtout si nous re<« « marquons que c'est le fils du duc de Guise^ as* « sassiné par Goligni, qui entiaîna les autres^ « n'est-ce pas mentir à la vérité, et d'une ma- « nière monstrueuse, que d'attribuer ce massa- « cre aux principes de la religion catholique? « Nous pourrions avec autant de justice attribuer « Facte de Bellinghand (qui envoya chercher son « livre de prières quand il fat arrivé à Newgate) « aux principes de Véglise d'Angleterre. C'est ce a que personne n'a jamais eu la bassesse ni l'im- « pudence de faire ; mais pourquoi donc y a-t-il « des hommes qui portent la bassesse et l'im- « pudence jusqu'à attribuer ce massacre aux « principes de la religion catholique ?
« Le massacre surpassa de beaucoup à Paris « les désirs delà cour, et l'on dépêcha aussitôt des « ordres dans les grandes villes de province pour « prévenir des scènes semblables. Ce massacre « cependant fat répété dans plusieurs endroits ; « mais quoique quelques écrivains protestants « aient fait monter le nombre des personnes tuées « dans cette occasion à cent mille, un compte pu- « blié en 1882, et établi d'après les comptes rec< cueillis par les ministres dans les différentes f( villes, ne fait monter ce nombre, pour toute la « France, qu'à sept cent quatre vingt-six-person- « nés. Le docteiir Lingard dit à ce sujet avec sa « sincérité ordinaire : Si nous doublons ce nom- « bre^nousne nous éloignerons pas beaucoup de la
u vérité, Lei; écrivains proiestantft firent d'abord « monter ce nombre h cent mille; plus tard, il « tomba à soixante^ ix mille; ensuite à trente « mille; puisa vingt mille, à quinze mille, etenûn H h dix mille; mais toujours en nombres ronds* a L'un d'eux , dans un moment d'indiscrétion, « voulut avoir des ministres eux*»mèmes les noms « des personnes qui y avaient péri ; et ce fut alors « que leur nombre ne se trouva pas dépasser sept « cent quatre-vingt-six * . »
Non-seulement le protestant Lingard s'accorde avec Cobbett sur le nombre des victimes égorgées dans cet horrible massacre , mais encore il pense comme lui que le massacre ne fut nullement prémédité. Il assure même h son lecteur que son opinion à cet égard n'a été formée qu'après une longue étude , et la comparaison des documents les plus authentiques sur ce sujet. Il ne voit non plus dans cette sanglante mesure qu'un expédient imaginé par Catherine de Médicis qui redoutait l'influence de CoUgni. Â son sens, l'amiral aurait profité du crédit qu'il avait près du roi , pour t exhorter à se débarrasser de la tutelle d'une mère ambitieuse qui tenait le souverain derrière ellCy pour mettre en avant un fils qu'elle favorisait ^ t chercher, par ce moyen , à perpétuer son autorite; et la reine instruite de cette intrigue, se
« William Cobbett, Hist. de la Ré/orme^ 1. X,p. i82M83, Paris, i8a6.
serait tout à coup déterminée à le faire périr. Enfin , comme Cobbett et la plupart des historiens actuels y au lieu de croire que le roi ait ordonné un pareil massacre dans toutes les provinces, il pense le contraire, « Le même jour, « dit-il , des dépêches furent expédiées aux gou- « vemeurs des provinces, pour leur ordonner de « prévenir la répétition de tant d'horreurs, et « pour défendre à tout individu, sous peine de « la vie , de prendre les armes et d'attaquer qui a que ce fût. Des événements subséquents firent « cependant soupçonner que ces ordres n'étaient « qu'une feinte. Les scènes sanglantes de Paris se « répétèrent à Orléans, Lyon, Rouen, Toulouse « et Bordeaux , et les infortunés qui en furent « victimes pensèrent que , comme ils n'étaient « pas protégés , ils étaient poursuivis par les « ordres de la cour. Mais la mémoire de Charles « n'a pas besoin d'être chargée d'une infamie de « plus. Il n'est pas évident que les autres mas- « sacres aient reçu sa sanction ou sa permission ; « et quand nous considérons qu'ils eurent lieu à « des époques très-diverses % et qu'ils se bor- « nèrent aux lieux où le sang des catholiques « avait été versé dans les insurrections précé-
* En note Lingard donne ainsi les dales des divers troubles : Paris, 24 août; Meaux, 26 ; la Charité, 26 ; Orléans, 27 ; Saumur et Angers, 29; Lyon, 3o; Troyes, 2 septembre; Bourges^ 11; Rouen, 17; Romans, 20; Toulouse, 23; Bordeaux, 3 octobre. Cet argument nous paraît décisif! !...
' — 29 — « dentés * ,' nous les attribuerons plutôt à des a transports soudains de vengeance populaire , « qu'à un plan général concerté d'avance *. »
Tous ces sentiments qu'exposent avec tant de sincérité et de franchise ces deux historiens, sont, en effet, complètement conformes a tout ce que nous lisons dans les mémoires contemporains. La reine de Navarre , Marguerite de Valois , qui se trouva au milieu du tumulte, fait retomber uniquement sur Catherine de Médicis l'odieux de cette détermination. D'après son récit, le roi, en apprenant que l'on avait tiré un coup d'arquebuse à l'amiral, serait entré dans une grande colère , et sa mère l'aurait apaisé en lui disant que. cela avait été le bien de l'état. Elle aurait ensuite dépeint au roi, sous des couleurs forcées, l'animosité des partis, et lui aurait représente que les choses en étaient à un point qu'il lui fallait exterminer les huguenots ou périr lui-même.
Pressé par ces raisons, le faible monarque aurait pris seulement la veille la funeste résolution du massacre \ Le duc de Bouillon, quoique ix)ur
* Nîmes fut exceptée. Quoiqu il y ait eu dans celle ville ' deux massacres de catholiques de sang-froid , et dans des années aussi rapprochées que celles de 1667 et 1669, ils restèrent tranquilles en celte occasioii. (Note de Lingard d'après Ménard, Hisi. de Nîmes).
2 Lingard, Hisi. d:AngIet, t. VIII, note T, Paris, 1826.
3 Collect. Petitot, Mém. deMarg. de Falois^x. XXXVII, p. 48-56.
mi temps sa vie ait été en péril aussi bien que celle de tous les Montmorency, écarte néanmoins avec autant de franchise tout soupçon de préméditation ^ Le maréchal deîTavannes, qui était du conseil, en confirmant cette même vérité, ajoute que personne n'avait songé à un massacre général. « Paris, dit-il, en racontant l'événement, - « semble une ville conquise au regret des con- « seillers , n'ayant esté résolu que la mort des « chefs et factieux; au contraire, tous huguenots, « femmes et enfants , sont tuez indiiOeremment « du peuple , ne pouvant le roy ny lesdits ctfn- « seillers retenu* les armes qu'ils avaient àé^ « bridées^. »
La chose avait été si peu préméditée que, d'après de Tavannes, le roi ne savait, après l'événement, comment annoncer ce massacre aux villes de son royaume et aux cours étrangères. Il en assuma d'abord toute la responsabilité sur les ducs de Guise; mais à la réclamation de ces derniers, il s'en déclara seul l'auteur et annonça^ en plein parlement, qu'il en avait agi ainsi pour comprimer la rébellion.
Tout ce trouble qui accompagne le roi au milieu et sur la fin de l'action, fait parfaitement comprendre combien peu vraisemblables sont les anecdotes voltairiennes, qui nous représentent
* IfL Mém* du duc de Bouillon , t. XXXV, p. 77, 78,
* /«/. Mém, de Tavan. t. XXV, p. 294-299,
Charles IX expédianl dans toute la France des ordres pour répéter dans les provinces Thorrible scène qui avait ensanglanté Paris, et qui nous citent ensuite avec emphase les généreuses réponses de certains gouverneurs. Puisqu'il n'y a pas eu préméditation d'après les témoignages les plus certains, puisque tous ceux qui ont vu le roi pendant l'action ne nous parlent que de son repentir et de ses regrets , ainsi que des regrets de ses conseillers, comment peut-on croire qu'on a envoyé alors des courriers pour exciter dans toutes les autres villes un fanatisme sanguinaire, comme celui qui désolait en ce moment la capitale? S'il y a eu des courriers sur pied à cet instant terrible, ce ne pouvait être, comme disaient Cobbett et Lingard , que pour maintenir le calme partout, et nous trouvons plus rationnel d'attribuer avec ce dernier les cruautés qui s'exercèrent en province à des transports soudains de vengeance populaire^ que d'y voir un plan général concerté d'avance *.
Quoiqu'il en soit, une chose inconleslable, c'est que la Religion es^restée entièrement étrangère à toutes ces horreurs. Dans les rues, le cri qui
* D'ailleurs en consultant les archives des principales cite's , on se de'montre facilement le contraire. Lire à ce sujet un article très-curieux qui vient de paraître dans le Cor* rcspondant : La Se, -Barthélémy et le XVIIP siècle^ par Alfred de Falloux ( 1 1"^ livraison. )
enflamma les meurtriers fut celui de trahison! Nous avons vu qu'au conseil du roi il n'avait été' nullement question de religion. Tout se fît et tout se décida par les conseils et les intrigues de la reine-mère. La foi entrait si peu dans les calculs de son infâme et hideuse politique , que le protestant Sismondi nous apprend que pour un temps elle mit en délibération si elle n'envelopperait point du même coup dans les réseaux de sa noire conspiration le duc de Guise et Colîgnî. « On assure, dit-il, que la reine aurait voulu sa- « crifier en un même jour Coligni , les Montmoi( rency et les Guise; qu'après avoir employé les «derniers à faire égorger les protestants, 'elle « voulait que les gardes du roi tombassent sur « eux , comme ils seraient épuisés par le com- « bat, et les missent en pièces, prétendant les « punir du désordre qu'ils auraient causé ^ »
Loin d'être entrée pour quelque chose dans ce cruel désastre, la Religion a même ouvert en province aussi bien qu'à Paris, un refuge a tous ces malheureux que poursuivait la fureur populaire ; et dans le massacre de Paris, un grand nombre de ses meinbres ont été victimes de la passion qui aveuglait les exécuteurs de cette sanglante proscription. C'est ce que l'abbé de Caveirac a solidement démontré dans une savante
* De Sismondi, ///>^ </c?j Français^ l. XlX, p. l5i4
qu'il n'est pas frivole , n'ôte rien ni à son importance ni à sa sainteté.
Cependant il est des serments auxquels leur solennité concilie plus particulièrement nos respects; tels sont les serments des princes et des peuples dans les affaires publiques, surtout quand il s'agit de créer ou d'établir les constitutions nationales d'un pays.
Lorsque dans une circonstance si solennelle et si décisive le serment sort de la bouche d'un prince en présence de trente-trois millions d'hommes qui lui envoient ensuite les députés de leurs provinces et de leurs villes pour échanger avec lui leurs^ engagements en présence de. toutes les nations du monde , témoins de ce contrat synallagmatique, en présence de l'histoire qui le proclamera certainement dans tous les siècles futurs, en présence surtout de Dieu lui-même , invoqué comme caution qui l'enregistre au livre de ses justices éternelles y alors la terre et le^ ciel sont attentifs et il se fait une grande époque dans la vie des générations humaines. Or h quelque opinion qu'on appartienne, il est impossible de ne pas reconnaître que c'est ainsi qu'a été consacrée la charte qui règne aujourd'hui sur la France. Comment donc se rencontre-t-il des hommes qui osent dire et aux Icgislateure et aux peuples que ce sont là de pures formalités et qu'on peut n'en
tenir aucun compte, vous qui vous jouez du parjure, flatteurs imprudents ou des peuples ou des princes, dites-nous donc alors sur quel sol nous marchons, montrez -nous donc sur quelle première piéride repose aujourd'hui notre édifice social et voyez si vous ne nous conduisez pas à l'abîme.
Ah ! si le jeune prince dont le père en mourant a laissé dans la France tant de vide et tant de deuil, doit un jour monter sur le trône, que Dieu le préserve du souffle empoisonné de ces maximes impies, mais que plutôt il apprenne et des divins oracles et des exemples de son illustre aïeul que c'est la justice seule qui fait la gloire des nations et la stabilité des trônes , justilia eleral gentem ( prov. XIV, 34 ) et firmabilnr jtistitia tronm ejus (prov. XXV, 3).
Loin donc d'avoir dérogé à notre position sous quelque côté qu'on l'envisage , nous pensons avoir fait une chose en soi noble et sainte en demandant l'exécution entière de la charte à tous ceux qui ont fait serment de lui obéir.
A cette dciïionstralion directe nous pourrions ajouter une considération qui prouve indirectement mais invinciblement la nécessité de la liberté que nous rédamons, c'est l'impossibilité
où Ton est de faire une loi sur rinsiruclion publique en dehors de ce principe. Nos législateurs n'ont-ils pas déjà senti leur impuissance sur ce point. Sans parler de tant d'essais qui ont été rédigés, raturés, élaborés et toujours abandonnés dans les cabinets ministériels, deux fois, en présence de la patrie impatiente et de l'Europe attentive, nos législateurs se sont misa l'œuvre pour nous donner une loi sur l'instruction publique, et deux fois leur oeuvre inachevée est tombée solennellement de leurs mains. N'est-ce pas là un fait ^gnificatif ? N'est-il pas étrange que, même avec le secours de la haute intelligence qui préside aux destinées dé la France, tous les ministres depuis 13 ans aient échoué devant cette entreprise? Pourquoi donc ayant fait des lois sur tout , même sur des points qui n'étaient ni promis, ni urgents, on n'a pas pu en faire une sur celui qui nous occupe? Âh!
c'est que toujours on a voulu la faire en opposition avec le droit puUic ; c'est que tous nos hommes d'état, quels qu'ils soient, sont, malgré eux, imbus des {principes de la liberté constitutionnelle, et qu'ils ont voulu jusqu'ici asseoir sur cette liberté une loi impériale; et alors quand ils ont tenté de rapprocher ces deux éléments, il y a eu répulsion et il a fallu renoncer à la tâche.
Et bien il en serait de même aujourd'hui, ou
plutôt aujourd'hui la répulsion serait plus violente encore, parce que la question commence à être mieux comprise. On nous assure que le ministère réunit en ce moment tout ce qu'il a de lumières et de ressources pour pouvoir présenter aux chambres un nouveau projet : nous ne savons aucunement dans quel sens ce projet peut être rédigé , mais voici ce dont nous sommes sûr : si ce projet n'est pas franchement établi sur le vrai principe de la liberté d'enseignement, il se réduira toujours à deux mots : privu-ège et OPPRESSION. Relisez-le, vous qui l'avez entre les mains , auteurs , rédacteurs , ou copistes de ce nouvel essai du monopole, relisez-en chaque phrase, et dites s'il y en a une seule que l'on ne puisse qualifier par l'une ou par l'autre de ces paroles : privilège, oppression.
Or sachez-le donc, "puisque c'est vous-mêmes qui l'avez voulu ainsi : dans le langage du gouvernement , ces deux mots ne sont plus français. Le privilège rendrait odieux tous ceux qui en jouiraient, et mécontents tous ceux qui en seraient privés. L'oppression vous ferait autant d'ennemis qu'il y aurait d'hommes qui en souffriraient. Yeut-on connaître toute notre pensée, veut-on savoir ce que signifieraient et surfout ce qu'annonceraient dans une loi sur l'instruction publique ces deux mots inconstitutionnels: pri'* vilège et oppression ? Ils signifieraient la guerre, ils annonceraient la ruine.
' Nous poumons en rester là^ car nos preuves, de ce côtéy sont complètes; mais comme aujourd'hui rintërét n'est pas moins puissant sur les hommes que le droit, nous allons répondre aux objections que l'on pourrait nous faire.
Quoi, nous dit-on, vous voulez que le gouvernement Tt^ s'occupe pas de l'instruction publique qui exerce une si grande influence sur la société ! Nous voulons que le gouvernement s'occupe del'instruction publique, comme il s'occupe de beaucoup d'autres intérêts sociaux. L'instruction publique n'est pas la seule puissance qui influe sur la société. L'industrie et le commerce , par exemple, ont assurément bien aussi leur influence active, continuelle et toujours croissante. Le gouvernement ne reste pas étranger aux mouvements du commerce ni aMx pro* grès de l'industrie ; mais il se garde bien d'en gêner le libre essor, surtout dans l'intérieur de la France. Sans doute il est souvent obligé d'y intervenir à cause des intérêts divers qui se trouvent en présence, et entre lesquels il est seul arbitre. Sans doute encore il y réprime, les abus et les délits, mais seulement quand ces délits ou ces abus ont été commis. C'est ainsi que par une loi récente on a réglé le travail des enfants dans
les manufactures, parce que le législateur avait reconnu que certains maîtres abusant de leur autorité , compromettaient gravement le développement physique , intellectuel et moral des enfants employés dans leurs ateliers. En cela le gouvernement a rempli un de ses plus impérieux devoirs. Il est le défenseur des droits méconnus, et quand un enfant est, comme dans le cas dont nous parlons, violemment privé de l'usage des droits qu'il a reçus de la religion et delà nature, c'est à la puissance publique à l'y rétablir; et c'est ainsi qu'il en devra être dès -lors qu'un chef d'institution quelconque ferait un usage coupable de sa position. Il y a en France la police pour le signaler et les tribunaux pour le punir. Rien n'empêchera même qu'aux moyens ordinaires de surveillance le gouvernement n'ajoute des inspecteurs spéciaux pour les établissements qui ne lui oiTriraient pas d'ailleurs des garanties suffisantes ^
Mais qui a jamais pensé à limiter d'avance le nombre des ateliers et des usines? Et cependant c'est bien là que s'exerce presque toujours, surtout sur les enfants , une influence , hélas ! déplorable , délétère et destructive de tout bien.
' On admettra sans doute volontiers queles sëminaireg place's sous la direction exclusive des évéques offrent ce3 garanties.
C'est là que toute vertu se flétrit dans sa fleur^ que toute force s'ëpuise avant d'être développée. C'est là que les populations dégénèrent et dépë-* rissent rapidement au point de ne pouvoir plus suffire aux besoins publics ' . Cependant le gou-* vernement laisse s'agglomérer les enfants aussi bien que les hommes faits dans ces innombrables ateliers qui couvrent la surface de la France. On sait que ces graves inconvénients des manufactures ne se rencontrent jamais , au moins au même degré, dans les maisons d'éducation.
Pourquoi donc celte différence entre l'enseignement et l'industrie? Pourquoi ne pourrait-on pas réunir des enfants en tel nombre que Ion voudra pour les instruire, quand on le peut pour les faire travailler dans une manufacture? Esl-ce parce que la liberté est spécialement promise à l'enseignement par le pacte social, tandis qu'elle ne l'est pas de même à l'industrie? Est-ce parce que l'intelligence des enfants se développe dans une classe d'humanités et qu'elle s'abrutit dans une usine? Est-ce enfin parce que les pères de famille s'inquiéteront toujours de la moralité d'un instituteur, tandis que trop souvent ils
* On sait que souvent dans les villes manufacturières^ Te'tat rachitique ou maladif des jeunes gens , ne pennet pas dy atteindre le chifire fixé par la loi du recrutemeut.
sont indifférents à celle d'un chef d'atelier? Nous le demandons. Pourquoi donc le gouvernement, qui se contente d'un droit de surveillance là où il y a presque toujours un vice radical contraire aux intérêts de l'enfance^ et par suite à ceux de Fétat, ne s'en contenterait-il pas là où il est toujours à présumer que le bien s'opère?
Et que Ton ne croie pas qu'il faille créer une législation nouvelle pour la répression des délits commis dans des écoles^ institutions et collèges.
Il ne faut rien de nouveau, puisque les écoles doivent rentrer dans le droit commun des établissements publics ; puisqu'on ne doit y poursuivre que les délits , tels qu'ils sont définis par la loi : il suffit de leur appliquer la législation existante sur les délits de la parole. Est-ce que cette législation n'est pas assez complète ? Avant d'y jeter un coup d'œil , faisons d'abord deux observations*
l"* Le lieu où se tient une école même privée est dans le sens de cette législation un lieu public tout aussi bien qu'un tribunal, un musée, un cabinet de lecture, etc. « Les lieux publics, « dit un jurisconsulte, sont ceux qui sont ouverts c( à tout le monde, soit gratuitement, soit moyen-
«c nant rétribution, ou certaines conditions d'ad-
« missibilitë ' . »
2* L'élat ayant naturellement droit de surveillance sur les lieux publics peut exiger qu'aucune école ne soit ouverte sans une déclaration préalable. Il peut, il doit même surveiller ce qui s'y passe et s'en faire rendre compte. Ilpeutdonc y faire examiner les livres, y interroger les enfants..., dans le but de savoir s'il ne s'y commet rien de contraire aux intérêts de la société. Voilà son droit, et, s'il n'en usait pas, il manquerait à un de ses plus saints devoirs; mais aussi, en fait de répression voilà tout son droit, et, s'il allait au-delà, il y aurait gêne inconstitutionnelle pour les opinions et oppression pour les consciences. Maintenant s'il rencontrait quelque délit commis dans une école , la législation lui ferait-elle défaut pour le réprimer?
Parcourons-la.
Kart. 1^' delà loi du iG mai 181 9, porte : «Quiconque, « soit par des discours , des cris ou des menaces proférés « dans des lieux ou réunions publics^ soit par des écrits, des « imprimés , des dessins^ des gravures, des peintures ou « emblèmes vendus ou distribués^ mis en vente ou exposés « dans des lieux ou des réunions publics, soit par des pla« « cards ou affiches exposés au regard du 'public, aura..e/c.
Cet art. en tant qu'il éuumère et définit les divers moyens
* Traité des délits et contraventions de la parole^ par M. Chassau, avoc. gén., 1'® partie, liv. I, chap. 2.
par lesquels se commetlènt les délits de la parole) parait être la base de toute] la législation sur la matière. Sou application particulière est ensuite déterminée par les articles suivants, puis par les lois des 25 mars 1822, 29 novembre i83o, 9 septembre i835 et par quelques articles du Code. Or, de toutes ces lois combinées, il résulte que les délits commis dans une école, seraient punissables ainsi qu'il suit:
i® La provocation à la désobéissance aux lois punie d*un emprisonnement de trois jours à deux ans et d'une amende de 3o fr. à 4>ooo (r.
2** L'outrage à la morale publique et religieuse, ou aux bonnes mœurs, ou à la sainteté du serment, puni d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de i6fr. à 5oofr.
3^ L'attaque contre la dignité i*oyale, l'ordre de sucoes* sibilité au trône, les droits que le roi tient du vœu de la nation, etc., punie d'un emprisonnement de trois mois à cinq ans et d'une amende de 4oo fr. à 600 fr., de 3oo fr. à 6^000 fr., et de 10,000 francs à So^ooo fr. selon les cas^
4** L'excitation à la haine et au mépris du gouverment du roi, punîe d un emprisonnement d'un an à quatre et d une amende de i5o fr. à 5o,ooo fr.
. 5** L'adhésion à une autre forme de gouvernement, pu« nie d'un emprbonnement de trois mois à cinq ans et d'un amende de 3od fr. à 6,000.
6" L'outrage fait à un membre de l'une des deux chambres ou à un fonctionnaire public, puni d'un emprisonnement de quinze jours à deux ans et d'une amende de 100 fr. à 4)000 fr.
Cedt dans celte proportion que aont punies ke oSenieg envers les chambres elles-mêmes ou Tune d^ellesi envers les membres de la famille royale ^ envers la personne des souverains étrangers ^ etc.
i Toutes ces peines sont applicables à tous ks coUégeS|
institutions^ pensionSi écoleS| etc*
Maintenant nous demandons ce que le gou« vernement pourrait avoir à redouter de renseignement public, lorsqu'il peut la surveiller par-» tout et qu'il est armé d'une telle législation contre ses abus.
On . sait assez que plusieurs ont trouvé cette législation excessive dans quelques points. Nous n'en sommes pas à cette question ; nous accep^ tons ce code pénal dans son entier; nous con^ sentons même à ce qu'on soumette les écoles publiques à d'autres mesures de surveillance, à d'autres moyens de répression, si on les juge nécessaires. Qu'ainsi le gouvernement ait toutes ses sûretés , comme il doit les avoir, mais aussi qu'en>etour nous ayions la liberté qui nous est due.
Nous savons bien ce qu'on va nous dire : que les lois qui atteignent les délits sont insuffisantes
pour réprimer tous les torts que peut avoir dans ses fonctions un homme chargé de l'enseignetnent public, et que ce système de liberté ne fera spécialement que rendre les instituteurs primaires plus indépendants et plus audacieux.
Nous répondons avec certitude qu'il en arrivera tout le contraire.
Ce qui donne aux instituteurs une indépendance en effet fort déplorable , ce n'est pas du tout l'insuffisance des lois , c'est uniquement le tnonopole universitaire, par l'importance excessive qu'il leur attribue et surtout parjcette espèce d'inamovibilité dans laquelle il les a constitués, en exigeant que dans ce qui concerne leur charge, il y eût toujours recours à une décision ministérielle pour juger des questions qu'il est impossible d'apprécier exactement autre part que sur les lieux mêmes.
Ce qu'il faut pour réprimer efficacement les torts, autres que les délits, de ceux qui sont chargés de l'éducation, pour les maintenir dans l'accomplissement de leurs devoirs, ce n'est pas de les faire dépendre uniquement d'une administration qui leur envoie un inspecteur à peine deux fois par an ; c'est surtout de les soumettre habituellement et efficacement au jugement de la conscience publique. Qu'on veuille bien ici nous comprendre. Nous ne faisons pas des uto-
pies , nous prenons nos paroles dans un sens très-précis; nous raisonnons sur des données très-positives.
Posons un fait qui malheureusement se présente tous les jours. Un instituteur mène une conduite équivoque; il fréquente des personnes mal famées ; il tient même en classe des propos désavoués par la religion et les bonnes mœurs. Les pères chrétiens s'indignent, les mères gémissent, la jeunesse qu'il élève est indisciplinée et corrompue ; mais ce maître est le seul breveté et autorisé pour enseigner dans la commune :
il faut bien de gré ou de force lui envoyer ses enfants.
Cependant des plaintes sont adressées au comité supérieur, sinon par le comité local qui ne se réunit pas, sinon par l'administration municipale dont M. l'instituteur est le secrétaire , au moins par la rumeur publique.
Après de longues hésitations le comité supérieur cite l'instituteur à sa barre : mais il faut des faits précis , il faut un corps de délit assez notable pour que la loi le saisisse, et il n'y a qu'un ensemble de conduite bien répréhensible, il est vrai, aux yeux de la conscience chrétienne, mais qui ne suffit pas à une condamnation civile ; ou bien il y a en effet des délits bien articulés ; . mais il faut des témoins qui appuient l'accusa*tion , et ces témoins à charge ne se trouveront
pas, parce que la peur leur fermei*a la bouche. Le niailre^ au c<»itraire, quelque coupable qu'il soit, aura pour sa décharge tous ceux qui par-tagent sa mamère de penser et d'agir, c'est-àdire les hommes méchants et dépravés du lieu. Ce ne seront pas, à beaucoup près, les plus nombreux, mais ce seront les plus hardis, les seuls peut-être qui oseront parler. Âlws l'insti* tuteur se déclare calomnié et demande fièrement conmnent on pourrail le condamner sans preuve. Les preuves matérielles manquent, en effet, et il est renvoyé absous après une réprimande dont il se rit en Itû-même, dont il se rira bientôt en public; et il continue à fréipienter les Ueux de débauche^ à braver par ses sarcasmes la religion et ses ministres , à démoraliser le pays en lui formant des génératicms sans foi et sans retenue'.
Or, maintenant nous le demandons : si, au lieu d'en être réduit à cette longue et impuissante procédure, qui presque toujours amène dans la contrée des haines et des divisions sans fin, on abandonnait aussi, comme cela devrait
* Nous n'avons pas fait rinspeclion générale des écoles primaires de France ; mais en prenant pour base ce que mms en coonalssons, il j aurait certainement plus de dix BÛUe comaunes catholiques qui seraient plus ou moins daa» oel étal de souffrance*
être, le jugement de cet homme à la conscience publique ; si , comme le demandent de concert et la nature et la charte^ on laissait les familles libres de préférer à ce mercenaire indigne un instituteur d'une conduite à Tabrî de tout reproche et même de tout soupçon , pense-t-on que nos maîtres d'école seraient aussi intraitables ; et ne voit-on pas que leur inamovibilité qui tomberait de droit devant la liberté d'enseignement telle que nous la demandons pour tous, s'évanouirait de fait devant la concurrence du mérite et de la verlu?
Nous le répétons, la loi, et surtout une loi sur l'instruction, sur l'éducation, a besoin d'être soutenue et complétée par la morale publique , c'est-à-dire par ce sentiment du bien qui fait que, dans des déterminations importantes, les familles, abandonnées à elles-mêmes, sont toujours en majorité du côté du vrai mérite. Or, il est évident que dans l'organisation actuelle de l'enseignement, le concours de la morale publique, telle que nous l'entendons ici, est violemment repoussé.
Ainsi, loin que la liberté d'enseignement augmente l'indépendance des instituteurs, elle la réduit à de justes mesures ; car elle détruit de plein droit leur fatale inamovibilité, et les met, ainsi que tous les autres chefs d'institution, sous la surveillance immédiate et sous le
patronage continuel des familles dont ils doivent mériter la confiance.
Et qu'on ne vienne pas nous objecter, qu'avec la liberté d'enseignement, nous aurions bientôt des écoles d'athéisme, de panthéisme, etc. Nous répondons que, si quelqu'un osait ouvrir une pareille école , elle resterait déserte , surtout avec la libre concurrence des institutions morales. Qu'on le sache bien, les familles laissées à leur propre conscience ne voudront jamais d'une éducation ouvertement irréligieuse et immorale. Et la France, même, au jour de ses délires, n'en a-t-elle pas donné une preuve éclatante? Pendant dix ans des écoles de cette nature furent ouvertes et longtemps ouvertes seules. Eh bien! entendez ce qu'après ces années de terreur Portalis proclamait au corps législatif le 15 germinal an x.
« Écoutons, dit-il, la voix de tous les citoyens « honnêtes qui dans les assemblées départe- « mentales ont exprimé leurs vœux sur ce qui « se passe depuis dix ans sous leurs yeux.
« Analyse des procès- verbaux des conseils- « généraux des départements.
« Il est temps que les théories se taisent devant « les faits. Point d'instruction sans éducation, « et point d'éducation sans morale et religion, « Les professeurs ont enseigné dans le désert, a parce qu'on 9 proclamé imprudemment qu'il
« ne fallait point parler de religion dans les « écoles. L'instruction est nulle depuis dix ans : <( il faut prendre la religion pour base de Tédu- « cation. » Or, si dans les temps les plus athées que la France ait jamais subis , les professeurs
d'athéisme ont prêché dans le désert, peut-oa supposer qu'ils seraient suivis de nos jours, surtout en présence d'autres professeurs enseignant la vérité et la vertu? D'ailleurs, la liberté d'enseignement n'est pas chose nouvelle. Elle u eu lieu en d'autres temps , elle a lieu encore en d'autres contrées. Quand est-ce qu'elle a produit des écoles publiques d'impiété? Quand est-ce surtout que ces écoles ont été suivies? Aujourd'hui même, que Ton par courre les pays où l'instruction est libre, la Belgique, par exemple, et les États-Unis, et que l'on nous y montre un seul établissement de cette nature. Nous le redirons, nous le redirons bien haut, l'impiété sera d'autant moins libre que l'enseignement le sera davantage : et les impies le savent bien, car tout libéraux qu'ils se disent, ce ne sont pas eux qui demandent la liberté d'enseignement.
Cette supposition qu'on jette comme un épouvantait aux yeux des hommes de bien, n'est donc qu'un vain fantôme, c'est le contraire qui est vrai.
Mais comment veut-on que le pouvoir laisse tomber de ses mains l'arme terrible du monopole?
Nous pourrions répondre d'aboixl avec quelque confiance : le pouvoir le fera, s'il le doit.
Nous pourrions faire voir aussi combien cette arme peut, en eflet, devenir terrible, pour tous les partis et combien pour cela même , il importe de la briser par la libi^ concurrence.
Mais, pour cette fois nous nous contenterons de montrer que cette arme serait surtout meurtrière pour celui qui la porte, et que le pouvoir i»'abuse étrangement quand il croit se donner une force réelle par le monopole de l'enseignement.
Sans doute il y a quelque chose de spécieux et de flatteur dans ce droit d*enré^menter sous une même discipline quelques millions d'enfants, de décider soi-même souverainement des alphabets, des grammaires, des traités d'arithmétique dont ils doivent tous se servir, puis d*avoir à sa solde quelques milliers de fonction- Baires qui commandent à cette petite armée, mais personne n'osera dire que c'est là précisément ce qui donne de la force à l'autorité. Ce desix)lisme militaire exercé sur le premier âge,
ne pourrait être utile au pouvoir qu'autant qu'il lui rendrait pour plus tard le gouvernement plus facile et plus sûr en lui formant des citoyens plus vertueux et des sujets plus dévoues.
Or^ nous ne craignons pas d'affirmer que le monopole universitaire ne fait ni Tun ni Tautre, et qu'il produit précisément des effets tout op* ix>sés.
Pour former les hommes à la vertu il faut nécessairement des convictions morales et religieuses^ et pour établir des convictions, il faut des doctrines. Or, nous avons vu que l'état, à la tête de Finstruction publique, est impuissant à professer nettement aucune doctrine, ou philosophique ou religieuse, parce qu'à ses yeux une doctrine quelconque n'est et ne peut être qu'une opinion, et que, devant lui et devant la loi, toute opinion est parfaitement libre. .
Un des fondateurs de l'Université, Daru, demandait pour les lycées une religion de formes, une religion ptiveinenl politique placée sous la direction et la férule du gouvernement. « Il ne (( faut pas, disait-il, que le législateur pennoUe « que rinslruclion religieuse s'introduise dans « l'instruction publique : a faut qu'il l'y ap-
« PELLE POUR LA DIRIGER ET LA SURVEILLER. » LcS
chefs actuels de Tuniversilé ne voudraient pas tenir ouvertement le même langage; mais il est impossible qu'ils n'aient pas le même système. Ils sentent qu'ils ont besoin de la religion, de sa morale et même de ses dogmes, et ils rappellent à leur secours. Mais à cet appel le judaïsme , le luthéranisme', le calvinisme, etc., se présentent en même temps que le catholicisme ; et quoique sur beaucoup de points, ils se repoussent les uns les autres , ils ont pourtant droit de se présenter ensemble. Quel parti prendre pour les tenir unis? Il n'y en a qu'un, c'est de retrancher de chacune de ces croyances ce qui est antipathique avec les autres, et de leur donner a toutes une espèce de formule de religion naturelle, en livrant, d'ailleurs, tous leurs dogmes à l'indifférence, au doute, etc. Mais qu'est-ce que cette opération éclectique, sinon la ruine de toutes les croyances *î Nous savons bien que
* Qu'on ne croie pas que nous parlions ici contre la tolérance; car elle est tout-à-fait Toppostî du monopole. La tolérance laisse chacun libre de se faire des convictions à son gré et de s'attacher à la vérité tout entière; et c'est précisément ce que nous demandons iiu nom de la charte constitutionnelle. Le monopole au contraire froisse toutes les convictions individuelles et brise toutes les vérités spéciales pour en former violemment et contre nattu e une monstrueuse imité ; et c'est ce que nous repousçouâ cQmmc obçiird^ et iwmoraK
Ton déguise tant que Ton peut cette fausse position faîte au corps enseignant, en ayant ensuite, dans le détail, certaines formules particulières toutes prêtes à l'usage des catholiques, des protestants et des autres : mais il n'en est pas moins vrai que tous les membres de l'université sont, en tant qu'universitaires, condamnés à une indifférence pratique et matérielle pour toutes les croyances religieuses. Or, vous voulez qu'une pratique habituelle et continuelle
Au reste, on sait que celte préteution de réunir toutes les religions en une seule a, récemment encore, cHé érigée en système par nos idéologues. Mais il s*en faut l>ien qu'ils aient eu en cela le mérite de l'invention. Us n'ont fait que renouveler en termes nébuleux la motion beaucoup plus nette, présentée au Directoire par Leclerc (de Maine-et-Loire), le 9 fructidor an V. Ce révolutionnaire demandait «. rétablissement d'une religion fon- « damentale qui, se rattachant à tous les autres cultes, et « les ramenant à elle par la vérité et la clarté de ses dog- « mes, ou plutôt de ses principes pris dans la reconnais- « sance de TEtre-Suprême, de fimmortalité de Tâine, de « la certitude d'une vie à venir, les contiendrait tous et « les empêcheraitde s'écarter des maximes de la sociabilité. « Les prêtres de ce cul te devaient être les officiers civils. » Le directoire repoussa ce beau plan, par la laison que la constitution défendait de faire une religion dominante, MM. Michelel etQuinet n'auront sans doute pas aperçu cette difficulté ; il est vrai que ce n'est pas la plus sérieuse.
ne rcagJ8S6 pas sur les eonvictionfi eltes^iQémes? Vous voulez que les élèves ne s'aperçoivent pas de vos contradictions et ne se ressentent pas de votre indifférence? Mais ce serait vouloir nous persuader que le maître est libre de n'avoir point sur son élève l'influence de sa manière d'être, et que la pénétration des élèves sur les actions de leurs maîtres est toujours en défaut.
Donc , par cela seul , le monopole enseigne , malgré lui, et propage l'indifférence pour toutes les religions , comme pour tous les systèmes. Donc il est, par sa nature, destructeur de toutes les croyances ; et s'il est vrai qu'il n'y a pas de vertu sans conscience, ni de conscience sans convictions , nous demandons au pouvoir si le monopole est, plus que la liberté , propre à lui former des citoyens vertueux. Libre à lui, après cela, de vouloir commander un jour à des peuples sans foi.
Nous évitons, autant que nous le pouvons, d'entrer dans le domaine des faits, et parce que d'autres l'ont parcouru, et toujours de crainte de rendre cet examen irritant. Toutefois nous nous permettrons ici de demander si la portion do la société où l'on croit le moins et où l'on pratique le moins sa religion, n'a pas été élevée par l'université ?
Mais^ dit-on^ parla direction suprême de l'enseignement, le gouvernement se formera toujoure des sujets plus dévoués.
Imprudents ! vous affaiblissez la vertu , et vous croyez pouvoir fortifier le dévouement? Il faut donc vous rappeler qu'en dehors de la conscience le dévouement ne peut plus avoir pour base que l'égoïsme *.
D'ailleurs le plus sûr moyen d'avoir un peuple dévoué, c'est de reconnaître et de respecter ses droits : c'est là surtout ce qui agit puissamment sur la partie la plus intelligente et la plus saine de la nation ; et si ce principe est vrai partout, il l'est surtout en France : et si toujours le Français a voulu avoir ses franchises, c'est surtout aujourd'hui que la liberté est la première base de la constitution elle-même.
Particularisons cette pensée pour la rendre plus sensible.
Une partie nombreuse de la société que lo
* La reslatiratlon fevorisa l'iiniversitd autant et plus peut-êU*e que le gouvernement actuel : cependant ce sont les élèves et les membi'es de runiverpité qui ont le plus
coiuribuôà son renversement. Quelle leçon J
gouvernement veut certainement et qu'il doit en effet vouloir s'attacher, non par des privilèges, mais par la justice, c'est celle qui se compose des vrais chrétiens ayant le clergé à leur tête. Les chrétiens attachés à leur foi , sur des questions qui louchent de si près aux intérêts religieux, penseront toujours comme le clergé, du nioîns en grande majorité. Or, à cette heure, le clergé ne fait plus généralement qu'une objection sérieuse au pouvoir, c'est celle qu'il tire du monopole universitaire. Qu'on veuille bien nous permettre de nous expliquer.
Les prêtres que leur éducation , leurs relations, hélas! et leurs souffrances avaient attachés à l'ancien ordre de choses deviennent plus rares tous les jours; ou bien, par suite de leur âge, de leur retraite, de leur isolement, ils perdent peu à peu toute leur influence. Un nouveau clergé s'élève et se répand , étranger aux révolutions, acceptant sans regret et sans point de comparaison les faits accomplis, comprenant mieux peut-être l'élat social actuel, mais aussi par cela même sentant plus vivement le besoin de la pleine liberté de son ministère. Il n'a pas , et il ne désire pas les avantages du clergé d'autrefois ; mais aussi il ne veut pas de nouvelles entraves. Or il voit dans le monopole uneentravedont Tancien clergén'avait pasa souffrir, malgré la facilité qu'avait alors le iX)uvoir
civil d'intervenir dans les questions l'elîgieuses à Tabri de ces mots : Religion de VElat.
Le clergé d'aujourd'hui, vous dit unanimement : c( Nous ne demandons ni richesses , ni «t titres^ ni privilèges ; mais nous réclamons au <( nom de la liberté promise, le droit qui nous « appartient de sauver les peuples du double H malheur de l'incrédulité et de la dépravation, « et nous déclarons que le monopole est, sur ce « point capital , un obstacle injuste à l'exerce cice de nos droits. Nous déclarons, qu'avec le « monopole , malgré tous nos soins , les géné- « rations adolescentes perdent la foi et les <( mœurs. Nous réclamons donc et nous récla- « merons sans fin , jusqu'à ce que justice nous « ait été rendue. )>
Qu'on le sache bien , c'est la la pensée la plus dominante, la conviction la plus intime du clergé , et cette pensée deviendra toujours plus distincte, plus vive, plus urgente, à mesure qu'il se recrutera dans les générations nouvelles, et, nous le répétons, cette pensée du prêtre, les bons fidèles la partagent, et eux aussi la comprendront toujours de plus en plus. Les familles surtout, les chefs de famille la partageront avec ardeur, parce qu'elle tient également à leurs droits les plus sacrés : or les sentiments de famille sont, avec les sentiments religieux, les plus impérissables et les plus invincibles. Et
cette répulsion du monopole sera encore parta* gcc par bien d'autres qui n'ont pas le bonheur d'obéir à nos pratiques , ni peut-être même de partager nos croyances. Donc, loin que par le monopole le pouvoir se prépare des sujets plus fidèles , il se crée des adversaires nombreux dont la plupart se trouveront dans les classes les plus morales et les plus amies de l'ordre. Donc, loin que le monopole assure la paix à la société, il y met nécessairement et pour toujours la guerre.
Non , quoi qu'on en dise , il n'en serait pas ainsi de la liberté de l'enseignement. N'en avons* nous pas la preuve chez un peuple voisin? Le roi des Belges devrait, ce semble, par la dissidence du culte qu'il professe, inspirer de la défiance et de l'éloignement à cette contrée , si catholique qu'elle a fait une révolution pour sauver l'intégrité de sa foi. Cependant c'est un fait notoire qu'il est peu de princes à qui l'affection générale de son peuple soit plus complètement acquise , et à qui , par conséquent, le gouvernement soit plus facile : nous savons même pertinemment que ce prince protestant ne craint pas de proclamer que les vrais catholiques sont le plus ferme soutien de son trône. Et nous avons vu de nos propres yeux qu'il en est ainsi. Pourquoi cela? C'est que Léopold a toujours respecté les droits de tous ; c'est qu'il a surtout
respecté, jusqu'au scrupule, la libertë de renseignement ^ ; c'est qu'il laisse l'université libérale de Bruxelles et l'université catholique de Louvain lutter librement avec Funiversité de l'état.
Qu'on ne vienne donc pas nous dire, pour justifier le monopole , qu'il faut à la nation une éducation nationale. La vraie éducation nationale et le monopole sont deux choses absolument opposées. L'éducation nationale, telle que doivent la désirer tous les î^mis du bien public, c'est celle qui donne à la patrie des citoyens plus méritants, et au prince des sujets plus fidèles. Or nous avons prouvé surabondamment que la nature du monopole est d'opérer tout le contraire. Et, ici encore, les faits ne viennentils pas à l'appui de nos raisonnements?
Le premier fruit d'une éducation nationale doit êire de former dans une nation un esprit national, des sentiments nationaux qui dominent les intérêts privés. Or, où trouver ces sentiments dans la France telle que l'université nous l'a faîte? Depuis quarante ans que le monopole est à l'œuvre, qu'a-t-il produit de ce côté? N'est-ce pas aujourd'hui une vérité colossale qu'il n'y a
* On raconte qu'une peisonne ayant demantlt^ au roi des Belges la permission de fonder une maison d'éducation : « Vous me demandez là, répondit-il, ce que je ne puis ni vous refuser, ni vous accorder. •>
plus d'esprit public, et que Tëgoïsme a tout envahi ? N'est-ce pas là UQ cri de douleur et d'effroi qui soit de toutes les bouches? Et voilà votre ouvrage à vous qui vous vantez d'avoir £ait la France ce qu'elle est ! Et vous oserez encore dire que vous avez fait de l'éducation nationale! Et vous viendrez encore couvrir de ces mots fantastiques votre désastreuse usurpation ! ^
Nous ne voyons plus d'objection tant soit peu
* Education ncntlonale! « Ces mots magîqiieiî, dit Fa- « bry, sont comme une monnaie courante à Tusagc de « tous les faiseurs de plans , depuis ^789 jusqu'à nos « jours, sans que sa valeur ait janiais été bien déter- « minée.»
Uauleur le prouve en passant en revue les plans prétendus d'éducation nationale proposés successivement par Tallejrand, Condorccl, Lepellelier, Robespierre , Lakanal, Danton, etc. «puis plus tard par Cliaplal , Lucien Bonaparte, etc. « Ainsi, dit à ce propos un écrivain plus « récent, ces grands mois d'éducation nationale n'ont ja- « mais signifié qu'une duperie, une mystification sociale, « En France, comme dans tous les pays où règne Icmono-
• pôle, ils ne signifieront jamais que la direction politique
• qu'un gouvernement par son chef ou par le ministère,
• imprime à l'éducation dans un besoin de système, soit
• pour opprimer la religion catholique dans l'intérêt d'une
• fccto, soit pour seconder des vues ambitieuses.» (^Exp, des i'tah pti'icîp{s sur f Insir. pub.y 2 p., cliap. 6.)
sérieuse à l'exercice des droits que nous réclamonS; à moins qu'on ne vienne nous dire que la liberté d'enseignement rendrait le clergé trop fort. Nous concevons à peine que cette observation soit faite par l'université même considérée comme corps enseignant^ car il y a bien quelque chose d'humiliant à tant redouter une concurrence; mais nous ne concevrions pas qu'elle jouit de la moindre estime auprès du pouvoir qui gouverne la France. Userait bien aveugle^ il serait bien à plaindre, disons-le, il serait bien coupable l'homme d'état qui, reconnaissant l'influence d'un corps éminemment civilisateur, aimerait mieux le mettre contre le gouvernement par l'injustice que pour lui par la liberté. Celte thèse est facile h développer, mais nous répugnons à le faire tant l'objection nous paraît misérable.
Nous ne répondons pas non plus à ce qui a été dit que la liberté d'enseignement ferait tomber la force des études; comme si les études étaient tombées en Belgique depuis que l'éducation y est libre , comme si , en toutes choses , le progrès n'était pas le fruit de la libre concurrence. Voyeît la France : la littérature y est enchaînée prie monopole , et malgré les exigences
excessives des examens pour les grades, la littérature tombe ou plutôt elle est tombée, au point que personne n'y prend plus goût, et que, hors des collèges, les beautés littéraires n'ont plus en elles-mêmes la moindre valeur. Au contraire, rien de plus libre que l'industrie; aussi rien de plus admirablement prospèie. C'est l'industrie qui, en ce moment, conduit la France et prépare ses destinées ; et si les sciences mathématiques et physiques sont plus cultivées que jamais, ce n'est certainement pas au monopole qu'elles doivent leui'S progrès ; c'est l'industrie, c'est la liberté de l'industrie qui les fait grandir; et si tant de jeunes gens^ même parmi le peuple, s'y livrent avec ardeur, soyez-en sûre, c'est qu'ils voient au bout de leurs études scolaires l'industrie publique ne distribuant ses faveurs qu'aux plus savants et aux plus habiles. Or n'estce pas évidemment encore le résultat de la concurrence et de la liberté? Qu'on essaie de moîiopoltser l'industrie, et l'on verra si Ton favorise ses progi'ès.
Ainsi ce sont pour nous deux choses démontrées jusqu'à la dernière évidence.
1° Que la liberté (Venseigncment est une
nécessilé pai'ce qu'elle est uii droit pour tous les Français.
2' Que j vu l'état de notre société, la liberté d'enseignement ne peut, sous tous les rapports, qu'être un bien pour la France*
Maintenant nous ne voyons plus qu'un mot possible, le voici :
« La liberté d'enseignement vous est due , « mais vous ne l'aurez pas, parce que nous ne
« LE VOULONS PAS. )i
Nous ne savons si quelqu'un osera prononcer ce mot; mais nous ne pouvons avoir la crainte que la législature le consacre jamais par un vote solennel, autrement nous y verrions en germe la ruine delà société. Il est écrit que celui qui sème l'injustice moissonnera des malheurs. Qui seminat iniquitatemjnetet mala. (Prov. xxn, 8.) L'infraction volontaire, publique et persévérante d'un point essentiel du pacte social serait le sujet légitime d'un mécontentement profond et impérissable pour tous les gens de bien ; il serait en même temps un prétexte de guerre toujours prêt pour tous les ennemis de l'ordre public.
Quoiqu'il en arrive, nous aurons, pour notre part, cherché à conjurer ces malheurs, en apportant notre tribut d'observations dans une question dont tout le monde s'est emparé.
Le serment (pie nous avons fait nous-nieme
à b charte , nous autorisait plus particulK-tvment à demander SOB eutière cxcculioii ; et les liens bien plus sacrés encore, qui nous aliacheiU à la vraie foi, nous imposaient le devoii- de demander qu'elle ne soit pas plus longtemps cx|K}sëe à un système d'éducation qui, pai- sa nature même, tend à la ruiner. Nous avons donc parlé comme Français et comme chrétien.
Nous ne nous faisons pas illusion sur la jwrtéc de nos paroles; nous ne comptons pas sur elles dans la cause sainte que nous défendons ; mais elles nous ont été impérieusement dirlées par notre conscience. Quel que doive être l'événement, nous n'am-onspasànous les repnxher.
Si, comme nous aimons à le croire, la liberté d'cuseignement nous est rendue, nous nous féliciterons doublement d'avoir atteint ce but si désirable. Si au contraire, cequ'àDieu ne plaisf, malgré tant de réclamations et d'instances . le monopole était maintenu, du moins on saurait que nous n'avons pas déposé les annes même au plus fort du combat, et que jusqu'à la fiu nous avons proteste hautement contre une détermination qui serait un immense malheur pour la religion et pour la patrie.
RÉPONSE
A QUELQUES QUESTIONS
SEOO.XD EXAMEN
U LIBEIIÎÉ D'E^SEIG^EIÏÏ,
«s roi>T or. iFt CÛ^»TlTlTIOXXEl El âOClAL;
V>r M" PABHIS,
PREMIERE QUESTION
Qae aoos a-t-oa répondu?
En donnant au public notre premier Examen sur la liberté d'enseignement , nous disions ^ : n Nous nous adressons aux hommes sérieux , et <i aous les prions de nous réfuter si nous ne « sommes pas dans le vrai ; nous ne tiendrons a pas compte des autres attaques.» A notre grande satisfaction , loin de nous réfuter, rUniTersitë, par un de ses organes officiels ^^ reconnsdt et confirme tous les principes sur lesquels nous nous sonunes fondés. Voici ses paroles : « C'est « en s'appuyant sur la charte de 1830, que mon* « seigneur pose et développe ses ai^oments. Il
* Page 10.
2 Gazelle de tlnstr:puht.<f i janvier.
« réclame la liberté d'enseignement parce que la « charte Ta promise y et qu'un prince a sanc- « tionné cette promesse devant trente-trois mil- (( lions d'habitants. Monseigneur ne trouve jus- « qu'ici AUCUN CONTRADICTEUR. Ensuite M. l'évêque « de Langres entre dans une longue discussion « pour démontrer que la liberté d'enseignement « est un^ (téte^éj pof-ce ^'eUe est «» droit ; <c qu'elle est un droite parce que c'est une promesse « de la charte^ parce que sans f exécution de cette « promesse y les articles 5 et 7 seraient des incon- « séquences y parce que ml ne peut avoir le priviu lége exclusif d'enseigner y et que ce monopole ne <( peut.suriout , appartenir à rptat. Ici encojie tout
« LE ^0N9E EST d'accord. »
En lisant cette adhésion si explicite à des principes dont la consécration ne permet pas au mo- Bopole universitaire une minute de survivance, qn croit. naturellement que la oàuâe est gagnée, et que. désormais chacun sera libre de se faire instruire et de faire élever ses enlaats tout-^ii^it sek>n sa CQUscîeBoe* On. est donc renversé de swrpiîise,, quand on voit l'Université ajouter ces mots 'inf^ioables : < a Mais^ sur quoi difTère^tkffi 7 « c'est sur la manière dont celte liberté doit être « accordée. » Que dirait-on d'un détenteur, qui ayant reconnu la nullité de ses droits et la vali-
dîné; dfis lUff6S/du lëgHîqie. propriétaire y dirall a eiQlttiicî i «. C'est vrai^ je reccmurâ qne ce bi^i ne « m'appamieat pts «t qu'il est le vôIre. Ici tQul « Je tmmde e$t d'aacùrd^ mais nom différons seu^ a lemmt wr unpomt, &esl sur la manière dévoila ^ le reudre. » Le .vrai propriélaiise ne lui rëpondraitril pas: Ccuiuiiâiit! uoua^ diiléi?ons sur là manière? Mais rendre, c'est rendre; il n'y a pa$ deux manières de le faire. Eh bien, nous, Français, nous dirons au monopole : puisque de votre aveu le privilège ej^closif d'enseigner ne peut vous ^ppaileair , vous aveis donc été induemént jusqu'ici'détentenr de notre droit. C'est donc ce droit que, appuyés sur vos propres aveux., nous réclamons hautement. Toute distinction sur la manière de uoi|s rendre notre bien y serait une vaine subtUilé, pour ne rien dire de plu£|« Ren<* dre, c'eist rendre ; Rendre libre, c'est i^ndre libre : ces mots ne peuvent offi'îr ni obscurité, ni équivoque. Puisque vous accox'dez le fond, la forme est gagnée. Puisque, de votre aveu, l'Etat nous doit la liberté d'enseignement, il nous la rendra quand il aura dit à tous les Français : « Vous êtes maîtres de vos actes en fait d'instruc- H tionà donner on à recevcrtr, et hors de mon « Université que je maintiens, je ne m'occuperai « de votre enseignement que s'il s'y commet des <( délits qui tombent dans le domaine de mes lois » •
Nospcnfiees, sur ce pomt^ dèvieMlroiit pluB complètes et ph» précises encore dans notre réponse à la sÎKiëmé question ée ce Seoùnd Examen dont ^Ue sera la concluston pratique.
Maison nousl^ime avant tout d'être entré dans ee dangereux combat. Nous aUons donc dh^ d-abord pourquoi nous avons cru devoir le faire^
' ^ Quelques pertmines te sont eflî*ayées du droit de sur- ¥eiU«noê que nous recônoalssioûft à l'ÉUt lur toutes les naisQos d'^ducatUm* Ce droit p*est antre que cehii que oeiv» sacrept les lois gdu^rales pour la r^^eaaion des délits* Il est inhérent 4 ^out gouvernement qui est chargé du inaii>tien de Toixlre public^ 11 n'est dangereux que pour ceux qui font mal', puîsqull ne s*exerce que contre les infracleui^s des lois; La liberté iea doctrines ne peut eu ètue atteinte f la Belgique 9 où il est eo vigueur , lums en offre la pi«uvé. Il est même, par sa naturel à Tabri d^ toutarUtDaire^ et un magistrat qui rexei*cerait sans une raison prévue et déler*^ lûinée par lesiois, pourrait être poursuivi comme coupable â*abus de pouvoir. Ce droit général ne ressemble aucunement k Yactfon du monopole.
SI
On a (Ut an Ctergi& ufte poaitiaa fanaM et pariàe.
II se passe de nos jours mi lait bien étrange. D'une part, on reproche au olargé son immobilité au milieu en mouyement général ; on lui rappelle la puissance qu'il exerçait autrefois sur les peuples et on lui demande pourquoi il ne marche plus ainsi à la tête de la civilisation T
L' Ardie sainte est oMiette et ne rend pifis d'orades,
lut dit-<Mi avec un amer dédain. La couronne est vraiment tombée de votre tèle (Jérémie,
Thren. V, 16) : vous ne connaissez plus le monde au milieu duquel vous vivez; vous ne vous mêlez h aucun de ses intérêts, et vous nous avez mis en droit de vous adresser solennellement cette provocation hupailiante : Que font aujourd'hui les prêtres?
Voilà ce qtie Ton nous dit /et le souvenir de notre passé auquel on rend hommage n'est qu'un é loge insultant destiné à mieux faire ressortir les torts de notre position présente.
Mais, d'un autre côté, qu'arrive-t-il aussitôt que nous voulons mettre le pied dans le domaine des questions sociales? Il se fait dans le monde comme un soulèvement général : ceux qui prétendent diriger ou dominer la pensée publique jettent des cris d'épouvante, com^n^e s'il venait de se passer quelque; nionslioieux désordi^e, comme si nous nous fii^siqns rendus coupables d'une; usurpation qui mît en péril la société.
Ainsi, d'une part, on nous appelle, avefc une intention flétrissante, des hommes de sacristie, et puis, quand sk)us voulons montrer que nous n'en sommes pas moins Français, et quand nous voulons comme telsuser du droit de. publier nos opinions y on nous renvoie rudement k nos
sacristies et on nous menace, si nous en sortons, de faire application des lois
On cximprend, au premier coup d'oeil, tout ce qu'il y a d'înjusie, de cruel et de perfide dans ces deux attaques contradictoires: mais ce que l'on ne comfHrend pas aussi généralement, c'est le piège qu'on nous a tendu pour nous mettre tout^ à*fait en dehors de toutes les affaires sociales : chacun sait que la France est le seul pays du monde où le prêtre ai tune semblable position.
Or, on la lui a faite beaucoup moins en L'y jetant de vive force, qu'en Vy conduisant sous le prétexte de son propre intérêt. On lui a dit que pour obtenir le respect des peuples, il fallait qu'il restât inaperçu; à peu près, si l'on ose établir une telle comparaison, commeles athées pratiques avaient prétendu que Dieu était trop grand pour s'occuper des affaires de ce bas monde. C'est une manière polie d'exclure toute» les influences.
On a donc écarté les prêtres de la vie sociale , comme on avait précédemment écarté les fidèles de l'habitude des choses saintes, par l'exagéra-» tion perfide du respect dû à tout ce qui appartient à. la ReUgion. On a séparé ce respect de la confiance, et il n'est plus resté que la crainte.
— la — soûree inévitable de Féloignement et du dëgoût.
Cette application singulière de la morale rigo* rhhd à la vie puMique du clergé catholique a fini par doininèr tellement l'opinion, que Ton s'irrite dès qu'on entend un prèti^ dcnsner publiquen^nt son avis sur les matiares où tout le monde d'ailleurs est admis à donner le sien. Or, nous nous demandons sur quoi peut imposer la légitimité de cet étrange ostracisme?
Que nous restions éloignés des plaisirs et des salons du monde, c'est ce dont nous ne nous plaindrons pas ; car il nous a été dit : melius est ire in donmm luclûs quàm in domum convivii (Ecd. YII, 3), Que comme prêtres nous n'occupions aucune place, que nous n'ayions aucun droit dans la hiérarchie civile , c^est ce qui pour nous est très-peu regrettable, puisque l'Esprit Saint nous y invite : nemo miUlam Deo implicat se negotiis secularibm (Tim. II, 4 ) : maïs que nous ayions moins que les autres lé droit de parler de ce qui est livré à la libre discussion de chacun ; qu'il y ait pour nous imprudence ou témérité à entrer daiis des débats qui, sous des dehors par* lementaires, se rattachent aux intérêts et à l'avenir de la Religion, dont nous sommes établis les défenseurs, et que nous devons soutenir surtout
par la parole, c'est ce qu'il nous est impossible de comprendre.
II
L'inteVvenlion confidentielle du Clergé nu suffirait pas.
On prétend que nous devons nous borner a écrire confidentiellement aux conseillers de la couronne. Mais d'abord il se présente naturellement une réflexion sur laquelle pourtant nous nous abstiendrons d*insister. Ou nos pensées ont quelque valeur ou elles n'en ont aucune. Si elles n'en avaient pas , quel avantage en retirerait le ministère, et pourquoi les demanderait-il? Si elles en ont, pourquoi ne pas en faire profiter également et les Chambres, et la presse, et la société?
Nous apprécions sincèrement, nous respectons profondément l'attention que Ton veut bien avoir de consulter FÉpiscopat sur des questions importantes, diflSciles, et surtout sur certaines questions spéciales. C'est une déférence qui nous honore^ et c'est aussi un moyen de s'éclairer qui fait honneur à la loyauté du ministre qui l'emploie. La théologie ne feisatit plnspartie des études
s^culières, et les affaires du sacerdoce né pou vaut pas être enlièrement soustraites au point de vue ihéologique , un ministre des cultes laïque , quelle que soit l'étendue de son instruction et la portée de son esprit, peut avoir besoin de documents qui le mettent à même de mieux comprendre et de défendre plus efficacement les vrais intérêts de l'Église.
Nous ajouterons même qu'il est dans la Religion des matières trop saintes , ou trop délicates pour qu'on puisse sans graves inconvénients les livrer à des débats publics. La Religion a ses mystères, les uns adorables et saints, parce qu'ils tienn^it aux perfections de Dieu, les autres humiliants et tristes, parce qu'ils viennent des misères de l'homme. Les uns et les autres sont sacrés. Ainsi les articles qui ont paru récemment sur l'enseignement théologique des séminaires, ont dû. éveiller douloureusement l'attention de M. le Ministre des cultes, et nous ne doutons pas qu'il ne se soit mis en mesure de.repousser avec * une énergique assurance les attaques grossières et cyniques dont la plus sainte des sciences a été l'objet, même <lans les ifeuilles sur lesquelles on assure que le gouvernement a quelque empire.
Mais quand il s'agit de quiestions tout-à-fait so«
— io
jciales et publîque^^ doiit toutes; le» bouches s'entretiennent; donitoules les feuilles dissertefit, et auxquelles tous, et fiitèlesel prêtres, sontintore&sës , nous demandocis pounpioi il serait défendu k un Français quel qu'il soit^ pTélre ou fidèle, qui a ^ir cette matière des eonvictions profondes y arrêtées et IcMOguement réfléchies, qui croit inti« memaat que d'une fatisse détermination en cette matière peuvent résulter d'immenses malheurs; pourquoi il lui serait défendu de foire entendre hautement sa voix en' faveur de ce qu'il croit être juste, bonet 0éce$saîre ? Nous n'attribuerons pas ici au clergé catholique en général des avantages . que d'autres ont bien voulu lui reconnaître ; nous ne deauanderons pas si son habitude du recueillement, la gravité de Bes mœnrs, smi éloignemem des passions qui exaltent, ses rapports, intimes .avec le cceur humain, ne le mettent pas plus que l)ien, d'autres à même de donner sur les hautes questions pratiques die la société, des pensées vérMablement utiles et sages ? Mais m nous fondant sur le simple droit comiBuik, nous deiHandons pourquoi ou vxHudrait que ce qui est permis à tous, fût interdit au prêtre, et pourquoi onvou^ drait faire du ckwgé une caste inerte et ioipuisr santé, pour avoir ensuite fodteux plaisir de lui reprocher ironiquement son impuissance et son inerti<^?i ,. ; '
Saiis doute si les lois dépendaient uniqu^uent du pouvoir royal y aoto ne nous adressericMis ^qu'à lui, comme le faisaient nos .anciens prédé^ cesseurs dans les grandes nécessités de l'Ëglise; nous lui présenterions avec confiance nos réda*mations rei^ciuénses et nos humbles plaoets; msi^^ par la forme dé notre gouvernement, ce sont les Chambres qui font les lois et c'est Topi* nion qui fait les Chambres : c'es^ donc l'opinion qu'il faut éclairer. N'est-^e pas ainsi que sur tous les points se préparent les débats parlementaires, et veut**on nous permettre dVxpliqner notre pen* ;sée par un fait.
Ëst-il vrai qu'il 8''agisse en ce moment d'un traité de commerce international? Si cela est vrai, que font les principaux indiistri(ds, actionnaires, capitalistes, hommes d'affaires? sans doute ils ne manquent pas de communiquer directement leurà observations à leurs Excellences les Ministres du comnn^x^ , des affaires étran^ gères, etc. Mais se bomen^îlsà cette coirrespOfn* dance conikfentielle ? ne se réànisi$etit«ils pas sur divers points de la France (œ qfui n'est pas, ditHim, pérm» aux évêques) pour s'entendre sur la ma-^ nière de défendre leurs inténèts ré^pedtifs , et surtout ne livrent^il» pais à la plàs ^aude publicité possible leurs arguments en faveur de leur
cause ? Ou leur répond par les mêmes voies de publication. Ainsi la question se mûrit^ et qnand arrive le moment solennel^ la discussion est lumi* neuse et la décision au moins bien comprise.
D'où vient donc qu'il en est tout autrement de la liberté d'enseignement? D'où vient que l'on veut étouffer la voix des hommes de conviction qni essaient de parler en sa faveur? et pourquoi semble-t-on vouloir présenter subitement aux Chambres un projet de loi mystérieusement élaboré en évitant que les honorables membres qui doivent se prononcer sur son sort se mettent en élat d'en comprendre la portée. Nous signalons ce fail^ il ne nous appartient pas d'en approfondir les motifs.
L*interTentiou publique du Clergé n*est pas de nature à le compromettre.
On dit qu'on nous invite au silence de crainte d'exciter contre nous des réactions fâcheuses. Maisd^abord qui êtes vous donc, vons, publicistes que ces réactions affligent? N'êtes- vous pas vous*mêmes alors contre nous les plus ardents récuctionnaires? Pouvons-nous croire h votre compassion, quand c'est vous qui chei^chez a nous faire
le pliiftde inal? Pouvoos-iious avoir coufiance en YO0 conseils, quand vous èies en tontes occasions nos plus ardente ad versaii^? nous ne voulons pas dira enneuiis.
Nos paroles provoquent la réaction ! Et coin* ment veut-on qu'il n'en soit pas ainsi? Noos rédaoïons des droits que d'ault^s ont usurpes ; il est naturel que ceux qui en jouissent s'en fâchent £t vous dites qu'il laut pour cela renoncer pal*siblement à nos droits : oui, peut-^ètre, s'il s'agissait de droits qui nous fussent particuliers et personnels. Mais ces droits ne sont pas les ;n6tres : ce sont ceux de l'Église et de la Société, et nous en sommes les défenseurs ; car il s'agit surtout de vérités divines que le monopole par sa nature même tend à détruire et dont il nous a été commandé de garder le dépôt : deposilum cuslodi (Tim. VI, 20). Or ces vérités et ces droits, le prêtre les aloujoure défendus par la parole, et non pas par des paroles confidentielles, mais par des paroles hautes et publiques, par des paroles prononcées sur les toits, selon Fordre qu'il eu a reçu de son divin maltie : quod in aure audUi$ prœdiccUe super tecla {MnUh. X, 27). N'est-^ce pas là ce qu'ont fait les apôtres et tous les saints docleui^ de l'Église dans tous les temps^ malgré les réac**tioos effroyables et des peuples et des priiibes?
— *9 — N'a-t-*on ]>as vu les solitaires eux-mêmes sortir du silence de leur retraite pour signaler aux em-« pereurs les périls de l'Église ^ ? Ils eussent san$ aucun doute pu , comme nous ^ acheter la paix par le silence; mais ils s'en sont bien gardés ; dès« lors qu'ils ont vu le danger, fls l'ont signalé. Ils ont dit et redit aux fidèles ce qu'ils croyaient utile pour les en préserver, et plus les hommes s'irritaient de leurs paroles, plus ils élevaient la voix , afin d'être mieux entendus.
On a voulu jeter du ridicule sur les é vêques qui ont écrit des lettres et composé des 6rocM<res sur les dangers présents de la Religion, sous prétexte que ce moyen de publication n'est pas assez digne. C'est encore une suite du même système. Mais est-ce que ce moyen est nouveau dans TËglise : est-ce qu'il n'y a pas toujours été employé par ses plus illustres organes, toutes les fois que les circonstances exigeaient une défense prompte, précise et, comme on le dit aujourd'hui, toute empreinte d'actualité? Que s<mt la plupart des traités de St. Atfaanasé contre les Ariens, les
^ A la nouvelle des troubles et îles péiilâ de TEglisâ d'Alexandrie, Su Antoine écrivit à Constantin pour lui demander le retour de . St. Athanase, L'empereur lui rebondit avec bonté rt disllnclion.
Méléciens, les Àpollinaristes , les Macédoniens? Que sont plusieurs de ceux de saint Augustin contre les Donatistes, les Pélagiens et autres sectaires , sinon des opuscules et des ripostes vives auxattaquesdu moment, c'est-à-dire précisément ce qu'on appellerait aujourd'hui des brochures? Ces docteurs n'ont-ils pas également publié des lettres nombreuses, uniquement pour combattre Terreur? N'est-ce pas par des lettres que saint Bernard poursuivit dans le dédale de ses subtilités le séduisant Abailard? N'est-ce pas par des lettres que saint Hilaire osa combattre Farianisrae jusqu'entre les mains de l'empereur Constance, le plus ardent défenseur de cette redoutable hérésie ? Quand est-ce donc qu'on a vu les défenseurs de la vérité briser leurs plumes par la crainte de déplaire a quelques hommes puissants? Et sans remonter a des siècles anciens, Bossuet dont le monde catholique reconnaît le génie et que l'Eglise gallicane a révéré comme un docteur, à cette question quelui fit Louis XIV: qu'auriez-^ous fait si faisais donné gain de cause à M. de Cambrai ^ Bossuet n a-t-il pas répondu : Sire y j'aurais crié cent fois plus fmi ?
Quelle est donc cette position nouvelle et vraiment înouie que l'on veut nous faire? quelle est donc celte prudence humaine que l'on prétend ,
après dix-huit siècles d'expérience, substituer tout à coup à la sagesse divine qui nous a élabli$ gardiens sur les murs de la Cité Sainte (Is. LXII, 6), et qui nous ordonne de veiller à ce qui s'y passe , surtout durant la nuiCt (Is-XXI, 11.)
On nous représente que le siècle est mauvais. Est*ce une raison pour que nous Fabandonnions à son sens réprouvé? N'est-ce pîas au contraire un motif de plus pour que nous nous occupions de l'éclairer et de le toucher par la parole? Oui, nous le ss^vons bien, nous ne le savons que trop, on a perverti l'intelligence des peuples, on les a remplis de préventions contre nous. N'est-ce pas pour cela même qu'il faut que nous nous expliquions avec eux ?
Quoi! Nous sommes accusés publiquement et persévéramment de ne faire la guerre au monopole que pour notre propre avantage ; de n'être conduits dans nos réclamations que par une basse jalousie et un insatiable désir d'envahissement! Les organes de publicité qui sont les vôtres, répètent avec audace et persévérance cette odieuse caknnnie! Sous l'influence de cette inculpation mens<Migère, les populations s'inquiètent et s'aigrissent, et vous ne nous recon-
SI
Wô M'a jws ,!oinu' la llbprli' .renseigni-mpnl à nnatriKtiuii primai rr.
Nous avons ttit (E'.ntmrN , page 8) qœ celle loi 110 iHJUvaU, ilaui> uoliv seuùuieut, éire que pn>vitmire, paiteque, comme toutes celles qui ont
* Eu klU«|U»nt nn« hft exi«iam«>, nous «e disons pas i)U il faUlu c'ctsFi' (II- s'y soiimviiiv ; muai immis denondoossa révocation , et , en cela , uomj usous de dou* di-oU consùttilîonnd.
• On pi-ut sollinl,.r Ip rl.anspmwit (Tun? H; mai,* onne
paru jusqu'il ce jour en cette madère, elle est fon* dée, non sur le droit commun de la liberté d'en^ seignement, mais sm* lès privilèges du monopole. Ce n'est pourtant pas là l'idée que s'en sont faito des hommes d'ailleurs honorables à tous égards^ ce n'est pas même ce qu'on parait s'être proposé en la donnant à la France. ,
Le 21 mai pi'écédent, le rapporteiur de la commission chargée par la chambre des pairs d'en étudier le rapport, s'exprimait avec corn-
« doit pas provoquer le$ citoyens à désobéir aux lois exis-
« tantes. » (M. de Serres y Exposé des mol ifs de la loi du 17 maM 81 9.)
« Ce n'est pas l'approbation de la loi, c'est la soumission « à la loi qu'on est en droit de d^nander à tout bon citoyen. « Qu'il signale les vices donl elle peut ôtrc empreinte y c'es t a son droit ; qu'il demande ou prov<K{ue son periectionne* « ment ou son abrogation , c'est son devoir. » (^Philippe Vupin, Discussion d'ouverture^ 28 décembrç 1839.)
tt Nous n'avons pas entendu que les citoyens ne pou- « vaient pas discuter les lois , qu'ils ne pouvaient pas dire « que telle loi devait être modifiée et abolie. » (AT. Salvandi, au nom de la commission sur tarf, 8 de ta loi de i835.)
Ces principes sont incontestables 9 mais ils pourraient ne pas être connus de tous , et c'est pour cela que nous les rappelons,
* On peut voir ce qu'en dit M. de Carné dans un article intitulé Etat de la question, inséré dans le Correspondant, numéro du i5 décembre i843*
plaisance sur ce qnll y arait de libéral et rie conslUtitîoonel dans Tarticle 4 qui établit les droits et pose les conditions des écoles privées. Cette disposition , dtsait^'il , consacre la liberté d'enseignement proclamée déjà par la charte, « liberté qui est dans le droit des familles et dans! « l'intérêt général de Tinstruction primaire, « qu'elle vivifie par la concurrence, qu'elle enri- « chlt par de continuelles innovations. » Ces paroles sont pleines de sens et de lumière, elles justifient au besoin les conséquences que nous avons tirées de la charte, elles répondent énergiquement à ceux qui osent prétendre que la liberté d^enseîgnement, placée en concurrence avec rinstruction publique, amènerait la décadence des études. Mais malheureusement^ il s'en faut bien qu'elles aient été réalisées par la loi dont elles sont comme la préface.
Pour nous faire comprendre , posons d'abord ce principe, qui pour nous est un axiome :
La liberté d'enseignement sera donnée a la
FRANCE QUAND TOtJT FRANÇAIS QUI n'éST PAS MIS HORS LA LOI PAR CERTAINES CONDAMNATIONS SERA LIBRE d'enseigner.
Vous voulez que, de plus, préalablement Vin-
dH)idu qui enseigne «oit porteur d'un bre9)€l obtenu f après examen (art* 4), d'une comniisftioa dont les membres sont nommés par le minisire de Vinstruetion ptANque (art, 2{|)« Et tous prétendes que c'est là une condition iaelle qui ne nuit en rien à la liberté d'enseignement I Vraiment, c'est une étrange fascination que celle qui natt de l'habitude et des préjugés^ quand une réflexion sérieuse ne Tient pas dessiller les yeux 1 On ose dire a trente-lrois millions d'iunumes raisonna*blés que la liberté subsiste tout entière en présenee d'une autorité rivale qui peut mettre un vélo préventif à l'exercice de ses droits ! ... Et Ton voudrait nous faire passer condamnation , sans mot dire, sur cette inconcevable anomalie 1 Mais, hommes d'état, si cette condition préalable d'un examen et d'un brevet ne nuit pns h la liberté, que ne l'appHquez-vous à celle de la presse, à celte liberté bien autrement redoutable que celle que nous demandons ? que ne rédigez^vous ainsi seulement l'article 1^' de la loi du 18 juillet 18t8: H Tout Français majeur, jouissantdes droits civils, H pourra publier un journal sans autre ccmdition « que de présenter au maire de la commune où (( il veut le faire Imprimer, un diplôme obtenu, « après enquête , d'une commission dont les u membres sont nommés par le directeur gêné- « rai de l'imprimerie, n Essayez donc seulement
d'introduire celle légère modification dans la législation existante , et ofiiez, en faisant cette proposition^ direà la France que vous prétendez parlà lui donner la liberté de la pi^esse, vous verrez si une telle tentative ne soulève pas des tempêtes; vous verrez si un cri universel d'indignation ne vous appirend pas qu'une telle disposition serait cent fois plus odieuse, plus favorable à l'arbitraire^plus contraire aux droits constitutionnels que la censure elle-même ; et qu'elle tendrait directement à imnopoliser entre les m^ins du pou* voir la presse périodique • Comment donc ! ce qui serait évidemmait une atteinte à la liberté quand il s'agit de la pensée écrite, serait une faveur pour elle quand il s'agit de la pensée parlée ! Mais est-ce que la parole ne doit pas avoir des draits encore plus étendus que l'écriture?
II est donc faux, il est mille fois faux que la liberté ait été donnéeàrenseignementprimaire par Tarlicle 4 combiné avec l'article 25 de la loi du ^8 juin 1833, et comme cet article est le seul qui ait tant soit peu rapport à la liberté, comme tout le. r4ïste de la< loi est élabU uniquement sur les privilèges universitaires^ il s'ensuit que, cpjiformëipçjxt à notre assertion, la loi tout entière est fondée sur le monopole, qu'elle est formellement contraire au pacte social, et que tous les mem-
— ambres de la législature , en faisant serment à la charte, s'engagent h la révoquer ou à la modifier profondément dans le plus court délai poS' sible.
Et qu'on ne nous demande pas quel profit il peut y avoir pour la société [z permettre renseignement h des hommes qui n'ont pas justifié de leur capacité. Il y a des réponses directes et faciles à celte quesiiou spécieuse. On peut ne pas avoir de diplôme d'insiiluleur, on peut ne pas pouvoir ou ne pas vouloir en obtenir, et cependant êlre fort capable d'élever des enfants et de les instruire très-bien. Et aussi on peut trèsbien être breveté sans être capable de faire la classe, comme on peut avoir un certificat municipal de moralité sans être un homme moral.
Nous reviendrons sur ces pensées; mais pour ne pas perdi'e le cours de celle qui nous occupe , bornons-nous à réjwndre d'abord qu'il y a toujours grand profit pour un Etat à ne pas négliger ses engagements, à ne pas rester dans une position qui l'expose à des exigences qu'il ne peut pas satisfaire et à des reproches dont il ne peut pas se justifier par suite du maintien de certaines lois qui, comme celle dont nous parlons, ne donnent pas ce qui est promis, et ne réalisent même pas dans la pratique ce qu'elles énoncent dans les termes*
Ainsi en réalité, il n'y a pas aujourd'hui d'écoles primaires libres en France, il n'y a que des écoles plus ou moins universitaires, puisque c'est l'Université seule qui les autorise toutes au moins par l'examen et le diplôme, et puisque c'est elle seule qui les surveille. Donc une loi sur l'instruction secondaire faite sur le modèle de la loi du 28 juin 1833, ne donnerait pas la liberté d'enseignement, elle ne ferait que distinguer deux degrés dans la servitude.
II
La loi da 9S juin 18Sp uc permet pas la libre coucairence.
En supposant libres ces écoles prétendues privées dont la naissance dépend toujours primitivement de l'université, elles ti'ont pas la possibilité de rivaliser avec les autres , en sorte que, dans la supposition où , malgré tant d'entraves, ces écoles pourraient se multiplier, la loi du 28 juin ne leur permettrait pas le plus souvent de faire une libre concurrence aux établissements du pur monopo'îe.
En effet, les écoles primaires, qui sont néces-
sair^ partout, se trouvent pourtant, en somme, ))eaucQup plus nombreuses dans les campagnes que dans les villes ; et c'est dans les campagnes qu'elles ont le plus grand besoin de surveillance. Disons-le tout de suite, c'est la qu^ellessont dans le plus triste état ; c'est donc là aussi qu'il serait urgent de laiiiser, et à l'aulorit^é locale, et aux pères et mares, leur plénitude d^aclion sur Tédacation de Tenfance , non pas seulement en autorisant le comité de surveillance à envoyer des rapports presque toujours inefficaces aux autorités supérieures, mats en laissant les fsunilles et la com«mune, qui est aussi une sorte de famille, libresde choisir , chacune en ce qui la concerne, entre les écoles dîtes libres et les écoles publiques. Mais pour cela il faudrait que les premières fussent au moins possibles dans toutes les localités. Or, la loi du 28 juin les a rendues impottûbles pour l'instruction des garçons dans plus de vingt mille communes , non plus seulement h raison deTexigence inconstitutionnelle du brevet, mais , par suite de l'obligation imposée par l'article 8 à toutes les communes d'avoir toi:^urs un instituteur entièrement universitaire ^
* Eu Belgique, où les ëook^ privées n« «ont pas une dé» ccption , et où , sous la surveiUatice des lois , elles jouissent d« leur làbsrlé sftos qu*il ea iiésoUe aucim mal capoblt de
Les communes rurales peuvent généralement à peine avoir une école pour chaque aexe. Or, la
contrebalancer leui*8 avantages, les communes doivent bien, comme en France avoir au morns une écoîe primaire établie dans un local convenable . Mais à cette disposition générale viennent s'en joindre dr ux autres réclamées et par la saine raison et par les intérêts même matériels des communes. L'art. 2 de la loi organique du 25 septembre 1842 dispose que :
« Lorsque, dans unclocalilé, il est suffisamment pourvu « aux besoins de renseignement primaire par les écoles pri- « Vées, la commune peut èti'e dispensée de l'obligation d'é- « tablir elle-inémc une école. » Tel serait l'avantage d'une localité où quelque personne généreuse et jugée digne delà confiance publique se chargerait d'élever ou de faire élever (eus les enfants. Le gouvernement pourrait déclarer alors que la commune n'a plus de ce. côté, ni dépense à faire , ni devoir à remplir. Rien certainement n'est plus rationnel ; et c'est pourtant ce que la loi du 8 juin ne permet pas. Toutes les œuvres privées ne dispeDseix)nt pas la plus pauvre de nos communes d'être éternellement pressurée pour entretenir son collège^ et payer son instituteur, et cela sans profit, sans utilité, uniquement parce que lemonopolc le veut ainsi. Est-ce là de la libre concurrence?
Dans le cas où il ne serait pas suffisamment pourvu aux besoins de renseignement primaire parles écoles prîfvëis,il peut arriver au moins qu'une de ces écoles existant dans la localité peut satisfaire aux vœux de la commune, moyennant certaines conditions. La loi belge a encore prévu ce cas qui pcut*en effet se présenter souvent.
« Ài*t 3. La commune pourra être autorisée à adopter
loi coab^e laquelle nous réclamons esûgeant que celle des garçons smt toujours entièrement te* nue par le monopole, il est évident que, dans ton* tes ces localités, elle interdit toute concurrence et même toute existence aux écoles seulement brevetées.
Maintenant, nous concluons et nous disons que ces omissions, quelle qu'en ait été la cause, rendent cette loi profondément vicieuse.
La loi da 28 juin est'uuisibU au bieu et favorable au mal.
Une des conditions essentielles de la loi , c'est d'être pour le bien commun. Lex definihir prœ-
• dans la localité même une ou plusieiu's écoles privées « réunissant les conditions léf^ales pour tenir lieu d'école « communale. » Uécole privée adoptée par la commune de* vient, par ce seul fait, soumbe à sa surveillanco spcciale, et doit recevoir les enfants pauvres du pays au moyen d'arrangements réglés conformément aux loisi, mais sans perdre d'ailleurs son caractère d!école privée. Voi^ encore de la vraiç et libre concurrence. Les écoles publiques et privées sont constamment au concours en présence des familles et des communes €{ui choisissent celle qui leur paraît la plus digne d« leur confiance. Or c'est encore là ce que la loi du 38 juin n'a nî pei'mis ni prévit.
ceptum Justum, œm$nim€ ad b(mmn pMiern/^, elc\ Uue loi est radicalement maayaîse quand^ par sa nature même, loin de contribuer au bien , die Tempéche sans qu'aucune ccNisidération I^-> time cette perle ^ Si donc le monopole ^ même
* L'Univcrsiléy par un de ses oi^anes officiels (Gaitette <Ie l'ioit. pub* 1 1 décembre t84-^) se livre à de longues déclamations coatrc la liberté dont jouit r«3useîgQemcut en Belgique 9 et elle éuunicre les énormes abus que les industriels de ce pays peuvent faire de celle liberté. Comme celte ëuuméraliou de choses purement possibles est illimitée de sa nature, TUniversité va très-loin dans cette excursion : mais elle ue dit pas , et surtout elle ne prouve aucunement que ces abus aient lieu : elle n'examine pas si la morale publique, si la sollicitude des familles , si la surveillance toujours exercée par TÉtat ne i*endent pas impossibles ou extrêmement rares les spéculations odieuses que Ion veut faire redouter : cest pourtant là ce qu*il eût cté essentiel de montrer, autrement on lutte contre des fantômes et Ton raisonne sur des chimères. De ce que tous les individus en France se servent en toute liberté d'instruments domestiques avec lesquels oo peut assassiner son prochain , il ne s'ensuit pas qu'il faille .en interdire l'usage; nonobstant l'abus qu*à la rigueur oo pourrait en faire, on laisse chacun s'en servir en paix , par « ce que les avantages de cette liberté sont lÂen au^essus de sfs inconvénients; on n6|e les couteaux qu'aux enfants ol aux fous. L'Université, dans ee même article, interpelle plu* sieura évéques parmi lesquels nous sommes compris : « Ces ir prélats, dit-elle, 8ont>ils bien au courant de ce qui so fc |>as6e on Belgique?» Nous lui répondrons , en ce qti» nous concerne : «> Oui , nous citoyens savoir ce qui se passe
avec les inodîfieatioiig appareûtes qu'il a reçues de la loi du 28 juiu 1833, a pour effet inévitaUe d'empècfaer le bien, il s'ensuit que cette loi est manvaise et que ce genre de monopole doit être reprouTë. C'est ce que nous allons Toir.
11 est clair d^abmd qu'en entrarant la libre concurrence, en la rendant même impossible dans la plupart des localités, la loi du 28 juin y exclut tous les avantages de l'émulation ; elle y étouffe dans leurs germes ces innovaiions pré^ cieuses dont elle devait, selcm la promesse de M. le rappwteur, enrichir VinsbrucUcn frimaire. Il en résulte qu^ati lieu de celte communauté de pensées, où chacun apporte le tribut de ses dé*
« en Bdglqtte; nous Tavons va récemment dé noe piy^ei « jeux, el nous pouvons affinuer qu'il s'j passe tout le ooa** « iraire de ce que vous avez fort gratuitement supposé: * L'Université prétend encore que la liberté d'enseignement a été donnée à la Belgique dans TeiFervescencc de la révolution ; mais que le gouvernement s'en est bien repenti depuis. Or la kn organique dont nous avons parlé, cette loi <|ai sanetionne A admind>lement le principe de la liberté et qui en èomplète ra{^>Ucatioii , cette loi est du a5 septembre 184». 11 y avait donc douze ans que Ton faisait l'expérience de la libortc complète d'enseignement, quand les articles si et 3 qui la sanctionnent ont été votés presque unanimement dons la séance du vendredi 1 2 août. Peut-on trouver un fait plus décisif contre les terreurs feintes de notre univei-sité 7
couvertes et qui jette tant de lumière dans une gi*ande nation^ tout se réduit à rimpulsion partie du centre, impulsion beaucoup trop particularisée dans son premier moteur pour ne pas être très-stérilé en idée , et beaucoup trop générale dans ses effets pour ne pas briser en mille endroits les convenances et les exigences locales ; en sorte qu'au lieu de cette liberté des essais et des recherches que nos institutions nous garantissent, en ce qui concerne les méthodes et le savoir faire, la loi du 28 juin consacre sur ce point l'asservissement de presque toutes les pensées au despotisme d'une seule. Au lieu de chercher en lui-même les moyens de mieux faire que ses concurrents, Pinstituteur n'a plus qu'à suivre ce qui est uniformément prescrit à tous. Alors ce n'est plus une intelligence qui crée pour sa part dans l'intérêt commun, c'est un rouage dans une machine. Les amis de la science et du progrès trouveront ce résultat funeste; nous en gémissons nous-mêmes. En dehors des vérités de foi où toute raison humaine doit adhérer simplement à la souveraine raison de Dieu , nous aimons la liberté de penser, et nous jugeons qu'on nuit au bien, quand, dans une carrière qui est plus qu'aucune autre, du domaine de la pensée, on prétend conduire toutes les intelligences à la lisière. Cependant ce n'est pas là rinconvéuient
qui nous occupe ni qui nous contriste le plus. Ce qui est bien plus grave que l'esclavage de l'es^ prit, c'est celui de la vertu. Or, la loi du 28 juin n^encbainë pas seulement la pensée, elle étouffe le dévouement. Le dévouement ! ce n^est pourtant pas chose si commune de nos jours qu'il faille Fempêcher de naître. Cependant voyons ce qui arrive.
n est encwe beaucoup de campagnes où se rencontrent des hommes de Im^i qui^ pouvant se ménager du loisir , et possédant d'ailleurs une instruction suffisante pour la localité, aimeraient à se dévouer presque gratuitement à l'éducation de l'enfance dans leur propre maison. C'est par de tels instituteurs que la pureté , que la simplicité des mœurs patriarcales s'est si longtemps maintenue (Jans beaucoup de contrées. Ils avaient sur l'enfance et même sur les familles un ascendant facile , par suite du respect etde la confiance que leur conciliait une vie toujours connue et et toujours irréprochable. Ils donnaient, il est vrai , meins de ces notions inutiles et superficielles avec lesquelles le monopole introduit le pédàntisme jusqu'au sein des hameaux ; mais ils apprenaient solidement à chaque enfant la science de son devoir, et ils leur inspiraient à tous des habitudes de subordination et de conduite chré-
lienne. Eb bien! tous oe»iiistitttteiirasiiiûeSy sî peu à charge aux populatiiNis, et si bien ^dstftés à leurs besoins, la kn de 1833 les a rendus impossibles, et elle a ruine du même eoup tout le bien qu'ils pouvaient faire. U était bon peut-être de leur mettre en face et de leur rendre même quelque peu redoutabfe la concurrence des instimleurs du monopole : il en résultait pour eux ua redoublement de zèle : mais fallait-il pour cela les mettre eux*Hnèmes dans des conditimis qu'ils ne pouvaient plus accepter?
On comprend sans peine que de tels hommes qui font le bien par pur dévouement, sans y être poussés par le besoin, ne consentiront jamais à porter les chaînes des instituteurs purement communaux. Comment alors pourraient-ils suivre leur attrait pour Fœuvre sainte de l'éducation de l'enfance dans des pays où l'instituteur communal est légalement le seul possible? Mais, ce que peut-être on ne comprend pas et ce qui n'en est pas moins u*ès-certain, c'est que l'exigence seule du brevet ferme à ces hommes de bien la carrière de tout enseignement 2 à moins d'uqe vertu qui aille jusqu'à une sorte d'héroïsme. Et si l'on est tenté de plaisanter sur ce mot, qu'on veuille bien nous permettre de raconter un fait entre mille autres.
-3d- Nous coiinàisflom ' ei lotit Paris contuitt Un prêtre vénérable, honoré même de dignités ecclé* siastiques y qui consacre son existence à élever des enfants pauvres, ou plutèt les enfants les plus délaissés et les plus dégradés parmi les pauvres* Il avait cru que son dévouement et le service immense qu'il rend à la société pouvait le dispenser du brevet légsd : mais TUniversité le fit poursuivre judiciairement. Alors il demanda qu'on voulût bien lui donner le diplôme de truHtre d'é^ cole^ même du degré inférieur , en échange du diplôme de docteur qu'il possédait, mais dont il ne voulait plus faire usage dans ses humbles fonctions : on lui répondit que, tout docteur qu'il était, il devait subir un examen pour devenir in-» stituteur primaire. Il fallut donc que, malgré son âge et son mérite, M^ B. • • parût devant un comité d'examen pour justifier de sa capacité. Il lui fal-» lut subir cette épreuve pour avoir le droit de reti** tirer des boues et des désordres de Paris, les 600 enfants qu'il nourrit et qu^il élève sans au« cune autre ressource que la charité chrétienne4 On aura peine à nous croire quand nous ajoute^ rons que les interrogateurs commencèrent par lui faire réciter ses prières... ! Le Monopole était dans ses droits; il avait la loi pour lui! Mais oscra-t-on dire que ce soit là une loi de liberté î Osera-t-on dire que le premier effet d'une telle loi
)#>îTr r^^n^^ion «le l'enîiaaŒee. f^
I>^ ]o\ 'in ^ juin 1833 éioigae <ioHe de Tt ^i^^'oneTYwmt priiTiaire pppstipie toi» cens ♦fm. *Y iïrror^#î#*r»f r^rî^nnranionr dubien. :» lis aTakam !f» îli*>r*p <^}e > faire. Mais, reax-iii retraBciiéîy^ /Tti^ r^^stf^r^-Ml . sinoa de piirs iiierce3i2in&? Il jVfîiHr^ fton^^^nomtibrer ceîte earriëre h&iiiiiHBible (^rf^niif* imimiement d'hommesqueleseuLbesotii de rivre yr-^onellp. <pii veulent ea Mce leur méfier, nui . par ronséqiient. <laii&Le!»âiH!cë$^i[iLil& /^htieriflroat, en supposant rpi'Ils ab tLa BMgtt des ^iie/"^«ï ;ip parents, y reniierch»(Hit^ bûdl Tijatepèt de lenr-4 élê'/^s. qui ne sont pli» poor e«i:qii*aBe m?ïr^hfrti^:se. mais absolument • bboîs esi:lBsiT«^ pn^nt i^nv propre intérêt y l'intérêt deleiar aicaifteewenf , ^, îenr efablissement, de leur fu&ilte^el ff<%p' s^yivenf d^ leur» intrigues. Voilà done le f^^md^fit ftatiirel du im^oopole : faire périr le dév/>f>ement et le remplacer par FégoisiBe. Esl-ce r/>fif ? N/'irt-, ^>»j n'est pas font, et il nous seraût bdle de fî^ire v/'^îr ^fne (Mte même loi, qni empêche fîït>f ^^' ^î/^, esf rnrrpnmante a empêcher le maL
qu'elle roccasionne plutôt, et que iftème, dans un sens, elle l'opère.
Ce n'est pas à la tribune législative que Ton peut bien juger des effets d'une loi , c'est sur les lieux mêmes où elle a son application : sonvent les théories les mieux conçues sont démenties par les faits : celui qui fait usage d'un instrument en connaît mieux la valeur que celui qui l'a fabri- ' que , sans en faire l'essai. Et bien , nous qui voyons à l'œuvre la loi du 28 juin 1833, nous qui sommes en contact immédiat et continuel avec les instituteurs et les enfants auxquels elle s'applique , nous qui suivons sans cesse et de si près la marche des mœurs publiques , nous le dirons, sans -vouloir attaquer les personnes , que nous respectons et que nous aimons ; nous le dirons pour l'instruction de tous et pour l'acquit de notre conscience. Les résultats de cette loi sont lamentables, surtout dans les petites localités où l'instituteur purement uni vei'sitaire est seul parce que la concurrence y est impossible.
Nous rendons justice au zèle et aux intentions droites des hommes honorables préposés à la direction de l'instruction primaire, soit comme membres des comités d'arrondissement, soît comme chargés de la surveillance des écoles nor-
audes^ mtoiéiiie comme inspectrarsde l'imhrer- Mté; mais nous déclarons que leurs efiorte sont loaUà-fait impuissants à prévenir ou àdétommer b démoralisation des campagnes opérée par le (ait seul de Tapidication d§ la loi du 28 juin, c'est* à-dire par suite de Tobligation imposée aux commuues rurales d'avoir un instituteur presque toujours étranger au pays, presque toujours jeune, presque toujours sans concurrence, et surtout toujours indépendant des iamilles comme des autorités locales et toujours inamovible. Nous avons fait entrevoir, en quelques mots, le bien que cette loi empêche. Il £iudrait des volumes pour énumérer les effets désastreux qu'elle occasionne par cette position plus qu'anormale faite aux maîtres d'école ^ et, pour ne parler que des rapports des instituteurs avec les pasteurs des âmes, en ne considérant ces derniers que comme les chefs et les représentants de la morale publique, que de ravages cette loi a déjà causés !
L'instituteur, en ce qui concerne Téducation morale des jeunes générations , doit èti*e l'auxi-
' Lorsque, dans 1rs reproches faits au monopole, on nomme les autours, il se récrie que Ton se pei^mct des personnalités odieuses et contraires à la charité. Lorsque, par ménagemputs , on reste dans dos accusations générales,
Ikdre du pasteur qui seul a charge d'âmes \ Or la loi du S8 juin Ta établi son rival et Fa disposé ainsi à devenir son adversaire. Et que Ton ne croie pas que notre interprétation soit unique«> ment fondée sur les résultats que nous avons soud les yeux. Elle se fonde également sur les in«* stractîons expresses qui ont été données aux in«
quoique fondées sur dcB faits notoires , il prdtcnd que ce sont des déclamations vagues qui n\s prouvent rico. Nous signalons cette double défaite qui se réduit à dit*e: quoi que nous faasioov^ vous ne deVcx nous accuser ni eu particulier, ni en général. Nous n'acceptons pas ce dilemme*
^ Cest ainsi qu'il eu est partout ailleurs quVu France. On peut consuhcr à ce sujet un autour que le monopole né tient, pas poursuspect^M. V. Cousin, dans son ouvrage D0 rinsiruetion pubfiqut tians qtiefques pays it Allemagne. On y trouve enu*e autres ces paroles : « Le Pasteur et leMahra « d*école n*ont qu*un seul et même but dans la commtine « qui leur est confiée : seulement cbacun d^cux remplit ce « butàsa manière. Le maître d*école est sous la surveillance « du pasteur: il faut qu'il le regarde comme un supérieur aum quel il doit montrer un jusic rtspttt ; il fiiut qull prenne « ses conseils I qu'il r^Wc/i« ses avertissements. Bien loin « de se préférer au pasteur de sou endroit et de se dérober à « sa légitime influence 9 il floit au contraire reconnaître sa « supériorité f penser modestement de lui-même et laisser voir « cette persuasion dans l'exercice de ses fonctions et dans « toute sa conduite. » (Tome T p. 39, Saxe-Weimar). Que Ton ccMnpare ces paroles avec la circulaire que nous citons plus loin.
sti tuteurs comme commentaires de la toi.Nul n^a dû mieux comprendre le sens et Tesprit de cette loi que le ministre qui dirigeait l'instruction publique au moment où elle fut proposée, discutée, votée et promulguée. Et bien ! qu'on veuille lire et méditer ce fragment de la circulaire adressée par le ministre de l'instruction publique aux quarante-deux mille instituteurs primaires, en leur envoyant la loi du 28 juin 1 833.
« S'il arrivait que, par quelque fatalité , le mi- <( nistre de la religion refusât à l'instituteur sa ajuste bienveillance 5 celui-ci ne devrait pas sans « doute s'humilier pour la reconquérir ; mais il « s'^applîquerait de plus en plus à la mériter par « sa conduite , et il saurait l'attendre. C'est au « succès de son école à désarmer des préven- « lions injustes. C'est à sa prudence à ne donner « aucun prétexte à Y intolérance. Il doit éviter « rhypocrîsie à l'égal de l'impiété. Rien d'ail- « leurs n'est plus désirable que l'accord du prê- (( tre et de Finstituteur. Tous deux sont revêtus « de l'autorité morale, tous deux ont besoin de la « confiance des familles, tous deux peuvent s'en- « tendre pour exercer sur elles, par des moyens « divers, une commune influence. »
Ainsi d'abord l'instituteur est assimilé complètement au prêtre, et mis toul-a-fait sur la
même ligue I tous deux sont revêtus de VauborUé morale* Mais ce n'est pas tout : dans cette assimilation plus qu'étrange, on prévoit des conflits , et alors les préventions sont établies en faveur du makre d'école et contre le prêtre. On ne suppose même pas le cas où l'instituteur aurait des torts, où, par exemple, il aurait manqué gravement au caractère sacré du sacerdoce, où il aurait mérité par des scandales la réprimande du pasteur.
Non, cela n'est pas censé possible, et dans tous les cas, l'instituteur ne devrait pas s'humilier , attendu qu'il ne doit y avoir conflit que par suite du refus d^ une juste bienveillance, par suite dHn^ tolénmce et de préventions injustes de la part du prêtre.
Etait-il possible que de telles instructions , à la suite d'une telle loi, ne produisissent pas leurs fruits? Oh ! oui, elles les ont produits bien abondants et bien amers. Les instituteurs n'ont pas oublié ces recommandations de leur chef suprême. Ils savent très-bien qu'ils ne doivent pas s'humilier;. aussi leur indépendance est devenue telle , que souvent les pasteurs les phis en crédit osent à peine leur adresser une représentation. Le droit excessif qu'ils possèdent de ne pouvoir être ni déposés, ni changés de {daee que par suite d'un jugement en forme, émané d'une autorité lointaine, et surtout l'assurance où ils sont presque
loujonrs de n'avoir à redouter aucune eoncnrrence; les enhardissent dans lenrs résistances et leor» bravades. Noos avons c(Hinu des luutMSses 06 l'instituteur cornHnpait directement et matériellement l'enfance , d'autres où il triait dans n fiasse des discours réprouves [lar la relaie» ou les txmnes mœurs, et où le pasteur était obËgé de cacher ses larmes, sans pouvoir arracher à ce péril extrême l'enfance h laqudle il prodiguait ses soins, parce que l'influence du maître d'école aurait mis la commune entière en feu ; sans pCHivoir soulager la désolation des mères, puisque la loi ne lui permettait ni de recueillir lui-même ces chersenfants, ni de les faire confiera quelque pa*sonne de la localité qui fût digne de recevoir ce précieux et fragile dépôt. Le cœur est brisé à de pareils récils; et cependant nous attestons qu'ils n'ont rien d'ex-ig^. Nous attestons surtout que la négligence des instiiuteun, en ce qui concerne le moral de l'éducation , est presque universelle. Les plus zélés et les plus récompensés par l'université sont ceux qui rendent leivs âè- Tes plus ou m<Hns habiles, ou qui savent les tenir silencieux sous une discipline sév^, et c'est en effet tout ce que peut voir )'in^)e(teur qui passe une fois par an, et tout ce que peut constater le comité sui>érienr qui en voit moiiK encore. Mais que les enfants soient vicieux ou sage» ; pieux ou blasphémateurs, soumis à leurs
pai^Dts ou insubordonnés 7 le maître d'école ne s'en occupe pas, et la raison dé cette indiffé* rence, c'est surtout qu'il ne reçoit l'influence, ni du pasteur, ni de la famille , les deux seules au* torités qui prennent un intérêt direct à la vertu de l'enfance et qui puissent en <^erver et en constater les phases.
Il s*est pourtant trouvé des bommes qui ont prétendu que cela élait bien, parce que avant tout, il fallait diminuer l'influence du prêtre. Nous ne répondrons pas à cet outrage : nous ne dirons pas ce qu'il a d'injuste et de cruel en présence des énormes difficultés que rencontre déjà notre ministère ; nous ne cbercberons pas a dé* montrer qu'en permettant aux instituteurs de méconnaître l'autorité de l'Eglise , on leur apprend à résister dès qu'ils le pourront, dès qu'ils y auront intérêt, à tous les autres pouvoirs ; mais nous demanderons à ceux qui font les lois s'ils veulent accepter les conséquences de ce parti pris.
Il est évident que des enfants élevés par des instituteurs habitués à braver le prêtre, le brave* ront eux-mêmes. 11 est évident que n'étant plus maintenus par celui qui est chargé de les moraliser et qui seul le peut par son action sur la cou^ science , ils se démoraliseront ; et si c'est la loi
qui consacre cet état de choses, il est clair que la loi favorise la démoralisation. Maintenant, que deviendront les campagnes, dès quie personne n'y agira plus sur les consciences ? Que deviennent-elles déjà à mesure que ce frein salutaire y est plus méconnu ? que révèlent au gouvernement la plupart de leurs opérations collectives? L'instruction donnée sans morale ne les conduira-t-elle pas à un état pire que l'état sauvage?... Nos déductions sur cette triste matière nous mèneraient bien au-delà de notre but.
Nous en avons dit assez pour faire voir qu'il y aurait folie à prendre la loi du 28 juin 1833 pour modèle de celle que l'on se propose de donner à l'instruction secondaire, puisque non-seulement cette loi n'a pas donné la liberté promise % non
^ £t cependant les rigueurs de la loi du a8 juin i833 ont été dépassées de beaucoup. par les ordonnances, aiTêtés et règlements que l'arbitraire extra-légal du monopole s'est permis de mettre ensuite en vigueur. Ce serait une étude importante et curieuse de voir la facilité avec laquelle les chefs universitaires franchissent, au préjudice des libertés publiques , les limites qui leur sont fixées par la loi. Nous pourrons faire plus tard ce nouvel examen. Qu'il nous suffise aujourd'hui de faire remarquer les violations faites au principe posé dans la loi de i833, par les ordonnances des 23 juin i836eta2 déc. 1837. Sans parler des règlements,' statuts, etc., que l'on glisse dans le corps enseignant comme des chaînes inaperçues destinées à tout rattacher insensiblement à la volonté ^oitvei^aine du grand-(uaitre«
plus que la libre concurrence, mais que/ coumie toutes les institutions du monopole , elle est, par sa nature même et malgré tout le mérite de ses agents, dei^tructive de la religion et de la morale ; par conséquent contraire au bien de la société et à l'avenir de l'Etat.
La loi de i833 permet d'ouvrir une école à quiconque a présenté au maire du lieu un certificat de moralité et un brevet de capacité. Le droit est acquis par cette seule formalité j sans qu'on ait besoin d'aucune autorisation. L'ordonnance du 23 juin i836 exige celte autorisation pour les institutrices, et il faut que ce soit le recteur qui la donne, non pas générale , mais pour un lieu déterminé (art. 4)> et il ne la donne qu'après avis du comité local et du comité d'arrondissement. Même obligation imposée par l'ordonnance du 22 décembre 1837, pour l'ouverture d'une salle d'asile piivée (art. 8) ; en sorte que le peu de liberté informe et insuffisante que laisse la loi de 1833^ est an*aché violemment aux familles et livré à l'arbitraire le plus insaisissable.
Ce n'est pas tout : pourquoi ces ordonnances eiigcnt-ellea des candidats certaines conditions pour qu'ils puissent se présenter à l'examen , quand la loi n'en exige pas? Pourquoi exclue-t-on même des écoles privées les enfants d'un certain âge 9 quand la loi ne le fait pas ?
Pourquoi enfin a-t-on dénaturé la juridiction disciplinaire y en confiant à un corps nommé piar l'Université le droit pénal, qui, d'après la loi, appartient aux tribunaux civils? Ce n'est pas tout encore, mais c'en est assez pour prépaie' à la question suivante,
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mains la farce qui lui est néeeMairè et pour de maintenir Êu^ilement en pahc et pour travailler efficacement au bien public* Toute pensée con-« traire serait une folie ou un crime.
Mais puisque la forme de nos institutions fait dépendre la sécurité commune de l'équilibre des pouToirs, il importe que cet équilibre soitmain^ tenu de telle sorte que la liberté n'sdtère pas là force publique^ et qu'en retour la forcé publique ne puisse jamais absorber les libertés constitutionnelles, parmi lesquelles il faut surtout comprendre celles delà famille ^ celles de la Religion et celles des consciences. Or^il nous est fecile de prouver non plus seulement que le mcHiopolé est, dès ce moment, da^tmctif du bien et fauteur jdu mal , mais que, mis à la disposition de l'élément administratif, il pourrait successivement froisser ou anéantir presque tout^ nos libertés.
Le monopole une fois reconnu comme un droit, il faut en conclure que, du côté de l'éducation, c'est-à-dire du principal côté, les asfants apparutiennent à l'Ëtat autant et même plus qu'à la Êimille et que le peu de latitude que les pères et tnères conservent encore aujourd'hui , n'est qu'une concession révocable au gré du gouverne [âent# Si le monopole peut légitimement em«
pécher plusieurs pères de {omille d'avoir un précepteur commun, comment ne pourràit-il pas également interdire à chacun d'eux un précepteur particulier. Et c'est bien ainsi qu'on l'entend : la preuve que l'université se reconnaît le droit de le défendre , c'est qu'elle le permet aux familles comme une concession et à titre de pure tolérance. Le monopole déclare donc que l'éducation de l'enfance, dans quelque condition qu'elle se présente, appartient tout entière à l'ËfaU
Maintenant àquel âge l'enfant commencera- t-il à dépendre, sous ce rapport, non de ses père et mère , mais du gouvernement? La loi ne l'a pas défini, mais le monopole a déclaré, le 22 décembre 1837, par ordonnance, que les enfants cessaient, de ce côté, d'appartenir à leurs père et mère avant d'avoir atteint l'usage de la raison, tellement qu'ils ne peuvent être admis à deux ANS *, dans une salle d'asile ,- sinon sous le bon plaisir de l'approbation et des règlements du monopole. 11 n'y a plus qu'un pas pour aller jusqu'aux nourrices. Voilà pour l'âge.
Mais sur quelles carrières d'éducation s'étendra le monopole? Demandez plutôt sur quelles car-
1 Règlement gdQërol concernaQl les Salles d*asUe,ar(. 1 1 •
rières il ne s'étendra pas? Une fois le droit général reconnu , pourquoi y aurail^il des limites à son exercice? Il sW emparé des lettres et des sciences, pourquoi ne s'emparerait-il pas des arts? Quelle différence peut-il y avoir entre réunir les enfants dans une salle de dessin ou dans une classe de grammaire, dans un atelier ou dans un gymnase? Allons plus loin.
La foi chrétienne a frémi quand le monopole a parlé d^asserviràses lois les écoles ecclésiastiques; elle frémit encore quand tous les jours il permet à ses organes officiels de menacer de ses envahissements jusqu'aux sanctuaires de la cléricature sacerdotale ; cependant , si le monopole était légi- • time, ne pourrait-il pas conduire jusqu'à cet excès les conséquences de son monstrueux principe?
Ne pourrait-il pas même les couvrir du spécieux prétexte des intérêts de la morale ou de la raison. Ne pourrait-il pas dire, par exemple, que le détail des maladies de la conscience offense les oreilles chastes ; que les définitions abstraites des mystères nukent à l'émancipation de la raisonhumaine et que, par conséquent, il importe de rendre plus pur et plus rationnel l'enseignement théologique ? Assurément on pourrait dire cela, puisqu^on Ta dit: on l'a dit et plusieurs l'ont cru! ! Mais si cet étrange projet allait être tenté, conçoit-
on (m ^ semît la liberté de la cânscianoe cbré*lieime, quand la science bî ëminemment appelée la science de Dieu se trouverait réformée par quelque arrêt du Conseil d'Ëtat déclarant que lusqu^là il y a eu abus. GonçoitK>n où m serait l^autorité du ministère ecclésiastique surtout dans la direction des âmes, quand les livres où le prè^ tre doit étudier les voies de Dieu seraient bornés à ceux qu^aurait approuvés le conseil royal d'instruction publique, et quand les cas de conscience devraient être résolus dans les limites fixées par les règlements universitaires ! Ces prétentions seraient du délire sans doute, et cependant, il faut le répéter, le monopole une fois reconnu en droit pourrait aller jusque-là.
Et si quelqu'un prétendait que le monopole n'en viendra jamais jusqu'à cet e^cès, nous lui répondrions : voyez donc ce qui s'est passé, il y a 60 ans, dans la Hongrie et dans la Belgique autri^ cbienne sous Joseph II, plus tard sous Guillaume dans ia Belgique hollandaise, tout récemment sur les bords du Rhin, et ce qui se passe encore de nos jours dans plus d'un royaume de l'Europe. D'ailleurs , que se passe^^t^l même parmi nous? quand il s'agit de séminaire, le monopole acsnàce *
* Comment Ih^ sans effroi ces parcJes écriées par des
n L'inMOPAT supFUR ! I En (rnsence. d'un toi fait| nom éommàeroBS à ceux qui menacent s'ils oseront encore nous vanter les libertés de l'Irise Gallicane! Ainsi le monopole met en péril la U^ berté de la famille^ la liberté de la Religioa, la liberté des consciences.
Le monopole de renseignement est surtout à eraindre sons nn ohlre de eho9es qui consacre la liberté des cultes*
Ce principe paratt étrange , et cependant il est tout^à-fait incontestable. Nous avons vu • que sous un tel ordre de choses, le gouvernement n'a pas et ne peut pas avoir de doctrines arrêtées, par la raison qu'il lui est défendu d'en avoir d^exclusives. En Russie, en Prusse, en Hollande, Féducation est, à la vérité , asservie au pouvoir, et Ton sait ce qu'en souffrent tous ceux qui ne sont pas de la même religion que le souverain.
hommes parfaUemcnt initlëg aux projets du monopole: Plus d'exception ! .. . . publiques ou particulières , ecclésiastiques ou laïques y que les maisons oit i*on enseigne soiEitir
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* Premier examen , paget 35 et auivantes.
Noos ne pensons pas que nos légidatenrs aient la mœndre idée d'introduire en France un paràl esclavage des consciences. Cependant le despotisme que consacrerait parmi nous le monopole, tel qu^il existe , serait bien plus à craindre en^ core, parce qu'il serait bi^i plœ il
Dans toute monarchie absolue, il y a une religion de FEtat dont les principes sont détermines et connus de tous. Quiconque est soumis à une telle monarchie, sait d'ayance, en ce qui concerne l'éducation publique , quelles seront les limites de sa soumission ; et s'il est lui-même de la religion de l'Etat, il n'a pas à craindre que le pou* voir vienne jamais l'inquiéter dans le sanctuaire de sa conscience. Mais il n'en est est pas ainsi dans notre gouvernement constitutionnel : en mettant le monopole de l'enseignement à la discrétion de tous les ministères présents et à venir, il vous est impossible de savoir à qui vous le confiez, ni quel usage on en fera, ni contre qui se dirigera ce glaive à mille tranchants. S'il est vrai que ce qui domine aujourd'hui dans les hauts fonctionnaires de l'instruction publique, ce soit le principe philosophique considéré comme affranchissement de la raison, en opposition à la foi considérée comme soumission de l'intelligence humaine à la. souveraine raiscm de Dieu,
il dmt en résulter le malaise et le mécontenta ment de tous les oiltes : les mécréante seuls trouvent que cela est bien , et dans leur impré* voyance, ilsdisent aux ministres d'aujourd'hui et à tous leurs successeurs : « Vous nous avez bien ff conduits ; désormais et pour toujours nous nous (c abandonnons les yeux fermés à votre direction « exclusive, »
Nous ne demanderons pas où nous mènerait ce nouveau r^e de l'incrédulité, s'il devait prévaloir; nous ne développerons pas ce texte connu de nos Saintes Écritures, regnantibus impiis rmnœ homitmm (Prov. XXVlI-12); mais nous nous adresserons à ceux-là même dont les idées prédominent aujourd'hui , et nous leur dirons : Qui vous assure que les ministres à venir de l'instruction publique penseront comme celui qui a, dans ce moment , vos sympathies ? Qui ne sait que rien n'est plus changeant que les homm'ës, et que rien surtout n'est plus variable ni plus- incertain parmi nous que les idées dominantes?
Aujourd'hui , dit-oû , c'est la philosophie éclectique qui dirige l'enseignement, et tous les hommes croyants sont dans la souffrance , sous le poids du monopole.' Vous vous en applaudissez ; mais que demain vienne à régner dans vos rangs le protestantisme propagateur, vmlà tous lès li-*
— subéreux philosophas aussi bien que tous les catho» liques sincères tourmentés par l'intolérance bî** blique»
Mais ce n*est pas la seule, et il faut que nous ayions la générosité de faire voir à nos ad versai*res une des chances qu'ils peuvent courir. Jamais il ne fut plus vrai de dire que les extrêmes se touchent. L'indifférence en matière de religion n'est pas pour les peuples un état normal. Par une de ces réactions violentes dont Thistoire de nos temps modernes est remplie, il peut arri* yer dans un avenir plus ou moins rapproché que de cette torpeur dont on aura reconnu les graves dangers^ sorte tout à coup un ministère tout ca* tholique et d'un catholicisme ardent* Ck^mme prêtre, nous ne pourrions nous en plaindre ; mais comme citoyen , nous sommes en droit d'en étudier et d'en signaler les suites. Vous aurez donné le monopole à ce ministère aussi bien qu'aux autres. Pensez-vous qu'il ne s'en servira pas dans le sens de ses dispositions et de son zèle? Aujourd'hui c'est surtout la liberté des catholiques que l'on dit opprimée ; alors on dira que c'est la liberté du protestant, du philosophe et de bien d'autres,
• Repcmdrez-vous que vous mettez dans votre
loi des garantiea contre rarbttreire ^t Deg garan* tie» cofitre l'arbitraire dans mie loi de numopole t mais cela est eootnidictoire : Qui dit monopole, dit aouverainete absolue. Le monopole et l'arbitraire sont donc inséparaUes. Il vous ^ impos* Bible d'accorder le monopole au miniatèrey sans laisser à son mitiëre disposition la direction su<prème de tout l'enseignement, la nomination, an moins indirecte, à toutes les places où l'on enseigne, l'ap^Htibation de tous les livres avec leshquête on enseigne , la dispensation do toutes les faveurs et de tous les encouragementS| l'applica* tion de toutes les peines et de toutes les répres*siens à ceux qui enseignent. On peut défier la législature de conserver le monopcde sans tous ces droks ^. Or, avec tout le respect que nous profes^ sons pour Fanlorité, nous disons que ces droits sont effiayants, et qu'ils le sont é^^ement pour
* Il en est une que Ton devr) donner dans tous les cas ; c'est la garantie d'impartialité que doit offrir la composition du jury d'examen pour Tadmisslon aux grades* 11 est con- Ii*iire à toua les piîadpea de Tordre et de la justice que la majorité de ce jiirjse compose de meiilbres de runiverslt^,
^ L'université réunit dans sa main les trois pouvoirs, législatif, administratif ni judiciaii*e. Elle fait presque seule ses lois , elle gouverne, elle juge seule d'après ses seules lois, et cela sans contrôle ; et cela pour toute la France; et cela sous un gouvernement constitutionnel I
tous les partis ^ parce que tous également sont expcMsés à en souffrir dans ce qu'ils ont de plus intime, dans leurs convictions personnelles. Nous <firons qu'un ministère^ quel qu'il soit , usara de ses droits^ toujours selon ses dispositions actuelles et personnelles, et toujours au grand préjudice des libertés de plusieurs. Qu'il soit éclectique, c'est*àrdire incrédule, ou protestant, ou catholique, il obéira à ce qu'il jugera être selon sâ conscience ; il éloignera donc nécessairement, le plus qu'il le pourra de l'éducation, tous ceux qui ne seront pas dans sa manière de voir; il repoussera les uns , il disgraciera les autres ; et pour ceux-mèmes qui auront acquis les droits les (dus sacrés à l'exercice de certaines fonctions , il les fera passer par d'humiliantes épreuves, comme on l'a VU4 par le fait que nous avcms raconté ^ : il s'efforcera de les décourager par d'interminables délais; tandis qu'il réservera toute sa protection et toutes ses bonnes grâces pour ceux qui, par conviction ou par hypocrisie, caresseront ses idées. L'homme est ainsi fait, et malgré le3 qualités les plus éminentes, l'homme se retrouvera même sous la robe du grand-maître.
Maintenant nous demandons si ces pouvoirs
* Page 39.
étendus comme une domination inévitable sur toutes les carrières, ne seraient pas exorbitants, s'ils ne troubleraient pas yiolemment Téquilibre des. autres droits, et si , en les confiant pour l'avenir à des ministres dont il n^est aucunement possible de prévoir ni les vues , ni les opinions, ni les tendances, on n'abandonnerait pas à l'aventure toutes les libertés publiques et particulières? Or, ces graves dangers dont il est impossible, avec le monopole, que beaucoup, dans tous les cas, ne soient pas victimes , auxquels personne ne peut répondre d'échapper , que tous par conséquent doivent repousser d'un commun accord, nous demandons si on peut les éviter autrement. que par la liberté d'enseignement, teUe que nous l'avons définie ^, et nous
* Des hommes de bien nous ont demandé pourquoi , au Jieu de la liberté que nous réclamons , il n'y aurait pas alliance entre le clergé catholique et TUniversilé telle qu'elle est? Voici notre réponse :
L'enseignement du catholicisme, c'est la vérité toujours immuable. L'enseignement de l'État , c'est , comme nous Tavons vu , l'opinion toujours incertaine , changeante, contradictoire. Pour former l'alliance que l'on nous propose , il faudrait que les opinions des universitaires fussent toutes et toujours soumises à la vérité catholique. II faudrait donc que le clergé eût seul dans l'Université la direction de tout ce qui peut se rencontrer dans renseignement, louchant le dogme et la morale , tellement qu'il eût le droit d'en exclure
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demaiidotûs si y avec cette liberté, il ea reste la moindre trace?
toute doctrine hétéi-odoxe, toute tendance, toofe influence uYéligiettse , tous quelque forme quelies se présentasient. Certainement , au point de vue de la foi , une telle alliance ne saurait déplaire i mais reste à savoir si f au point de vue de la Charte, le gouvernement peut y souscrire. Il ne le pourrait) dans tous les cas, qu*cn donnant des écoles spéciales à chaque culte et en reiAettant au chef du culte la direction absolue do tout le moral de Técole. £n dehors de ces conditions il n'y a, entre le clergé catholique et rUniversité^ d'autre alliance possible que la liberté, teiie que nous la définissons à la fin de ce second examen. Et dans cette liberté c'est toujours le monopole avec la guerre & jamais y ainsi que notrs allons le voir.
CINQUIEME QUESTION
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Si nous parions de guerre, hélas I ce n'est pas que nous l'appellîons, car elle est toujours affligeante pour l'Eglise^ et ici elle serait désastreuse pour l'Etat. Mais elle existe^ et nous disons qu'a* veç le monopole elle est inévitable y qu'avec loi elle serait perpétudle. Guarre entre les ecm^ sciences et le pouvoir, d'un côté les consdences qui sont comme le sanctuaire de la liberté que Dieu a donnée à l'homme, qui échappent, par leur nature, à toute puissance purement humaine, qui ne vivent que de croyances et de vérités; de l'autre un pouvoir dont il est impossible de c(hinaitre les croyances, puisqti'il n'en adopte aucune et qui, sans égard pour les conviction» personnelles, veut sounieltre tontes les consâetÈce» à
une senle formule d^ëducation dont les éléments ccMniMnés se réduisent au scepticisme absolu. Yœlà la guerre d<mt nous parlons^ et pour quiconque Teut réfléchir, il est évident qu'on ne peut y échaf^r qu'en se réfugiant dans la liberté complète de l'enseignement.
La foi, (fe^i la foi, a dit M. de Lamartine, c'est-à-dire; c'est quelque chose d'arrêté, d'unmuable, d'inyinciMe et d'ess^itidlement int<Aérant non pas à l'égard des autres, car Dieu yeot qu'on supporte la présence de l'ivraie parmi le bon grain , mais à l'égard do soi-même , en ce sens que l'homme qui croit se sent blessé dans sa substance, dès-lors que vous lui imposez qudque chose de contraire à sa foi. Il ne peut se l'assimiler sans une intolérable souffrance , et humainement parlant , cela est également et rigoureusement vrai de la foi du juif et du {htolestant, comme de celle du catholique. Or, quand TEtat se chaîne exclusivementde l'éducation d'un peuple où les cultes sont libres , il est impossible qu'il ne blesse pas la foi, car il est obligé, en vertu même du principe qu'il a posé , de rester absolument en dehors des croyances. Mais enseigner sans s'inquiéter des croyances , n'est-ce pas vouloir infailliblement les blesser, puisqu el^
les entrent toujours pwir qudque chose dans V&h
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seignement y surtout dans l'enseignement su[)ë-' rieur. Pour que les professeurs universitaires fussent toujours d'accord avec la foi, il faudrait que le gouvernement, qui les emploie, pût exiger qu'ils fussent tous croyants et orthodoxes; mais, malgré ses bonnes intentions , le gouvernement ne le pourra jamais ; car quelle orthodoxie pourrait-il exiger, puisqu'à ses yeux il y en a et il doit y en avoir plusieurs également libres^ ayant droit à la même protection^ et toutefois incompa^ tibles entre elles. S'il en exige une, voilà une religion de l'État, et s'il n'en exige pas, voilà tous les cultes en même temps en péril dans leur foi. Veut-on que le clergé voie cela sans inquiétude et sans réclamation ? Mais ce serait vouloir qu'il cessât d'être lui-même. Or, s'il réclame , s'il se plaint, s'il se croit obligé d'avertir les fidèles du péril , et de frapper de ses anathêmes l'enseignement auquel l'Etat astreint les fidèles, voilà la guerre : guerre légitime, inévitable, consciencieuse , sous le règne du monopole.
Ainsi le ministre de l'instruction publique en-^ voie un professeur de philosophie protestant dans un collège tout catholiqiie ; on s'écrie : cela est monstrueux. Oui, sans doute, cela est répréhensible aux yeux de la foi ; mais au point de vue constitutionnel ce n'est que légal. Et si ce professeur
niérile de l'avancement el qu'il n'y ait que celte chaire de vacante, le ministre fait un acte de justice et remplit un devoir d'administration en la lui donnant. Si les parents catholiques sont libres de choisir tout de suite pour leurs enfants un autre msutre sans déplacement et sans doubles frais, ils n'ont aucun droit de se plaindre, et c'est là que nous en serons avec la liberté d'enseignement ; mais s'ils ne le peuvent pas , si vous les empêchez violemment de le faire, il y a de votre part oppression pour leurs consciences, et alors il y aura de leur part murmure légitime, réaction invincible c.ontre vous : il y aura donc la guerre et ce sera le fait du seul monopole.
Croit-on nous répondre par ce fameux projet de fusion avec lequel on endort les hommes irréfléchis, et que l'on noitô monti^ dans les nuages de l'avenir comme un nouveau mystère de paix! Fondre toutes les croyances en une seule, et cela en laissant à chacun la sienne! Faire que le juif soit chrétien sans cesser d'être juif, et que le catholique se fasse protestant sans rien quitter de son catholicisme ! Faire en sorte que le oui et le non, le pour et le contre, le jour et la nuit s'accordent parfaitement, vivent unis ensemble merveilleusement bien , sans se repousser, sans se gêner el sans que ni Tun ni l'autre perde rien de
sa nature ; et nous annoncer ce curieux pbéno* mène connue l'heinrense et inÊdllîhle destinée de nos sociétés modernes, et comme Tadmirable résultat du pn^rès delà raison! En vérité n'estr* ce pas là insulter au bon sens public? Mais non, théwiciens coupables, tous le sayes Im^i, cette fusion ne peut s'opérer que dans Tindifféreiice uniyerselte, c'est-à-dire dans la destruction de tontes les croyances, c'est^-ànlire que tous voulez que le juif, le protestant et le catholique s'accordent avec vous pour regarder leurs dogmes comme de pures opinions, en sorte que ni les uns ni les autres, «n réalité, n'aurai^at plus de religion; et, dans cette hypothèse, vous nous annoncez comme une grande découverte que quand il n'y aura {dus rien tout sera nivelé !•••. Mais ce rêve afireux de votre irréligion, n'est*ce pas la plus épouvantable anarchie ; et n'est-ce pas précisément contre cette destructicm gêné» raie des croyances que tous les hommes de foi lutiKont jusqu'à la mort 7 Or, y a-4-il au monde une guerre plus sérieuse 7
Ainsi que l'on place à la tète de rinstruction puUique qui l'on voudra, im{He ou croyant, Israélite ou chi*étîen, esprit conciliant ou exclusif, si on l'oblige à gouverner avec le monopole, il lui est est impossible de ne pas susciter des mé^
contements nombreux et légitimes, dans tous les partis, de ne pas créer, malgré lui, beaucoup d'ennemis au pouvoir. Quand on nommerait pour grand-maltre un évèque qui fàt à la fois un homme de génie et un saint ; et quand ce personnage respectable à tous les titrer serait en même temps dévoué consciencieusement à l'ordre de choses actuel, le-monopcde étant maintenu, le résultat serait le même, parce qu'il est inévitable, parce qu'il tient non pas aux hommes mais au système ; or, ce résultat , n'est-ce pas la guerre ? Et quelle guerre ! une guerre intestine qui se livre contre ce qu'un peuple a de plus sensible, de plus essentiel et de plus vital , contre les plus chères affections de la nature, l'amour paternel , contre les plus intimes convictions de la conscience^ la foi. Oh ! oui , nous l'avons dit et nous le répétons avec émotion, une telle guerre amène la ruiîie des états.
C'est une vérité d'expérience en même temps qu'une parole d'Evangile que tout royaume divisé contre lui-même tombera en ruine ^ Un royaume est divisé contre lui-même quand il se trouve dans sa constitution des principes essentiels qui
* Omne rcgnutn in seipsum (Hi'isum desolabùur,
(Luc. XI, 17).
se détruisent, parce que chacun de ces principes devenant, tôt ou tard, le drapeau d'un parti, le gouTernement qui veut et qui doit les satisfoire tous, se trouve précisément dans l'impossibilité de plaire à l'un sans déplaire à l'autre ; et que voulant [4aire aux deux, ce sont les deux qu'il finît par tourner contre lui-même. Nous en chercherons la preuve dans notre propre histoire, nous oserons pour cela remuer des cendres encore brûlantes; et nous avons l'espoir qu'on verra dans ce rapprochement si délicat, mais si concluant, que nous nous résignons à faire, la marque de la pureté de nos institutions.
Il n'est pas néce^aire d'être un homme d'éiat bien profond pour savoir que la contradiction introduite dans la charte de 1814 parles articles 6 et 6 , a été pour, la Restauration une source d'embarras inextricables qui sont devenus bientôt des difficultés terribles auxquelles elle a fmi par succomber.
Par l'article S la charte mettait , comme aujourd'hui, tous les cultes absolument au même rang aux yeux de l'Etat : chacun professe sa religion avec «né égale liberté et obtient pour son culte la même protection; et par l'article 6 elle attribuait à l'Etat une religion qui lui devenait
personnelle: cependant la religion ûatholique, apostolique et romaine est la religion de VBtat. Ainsi d'une part l'Etat j comme pouvoir gouvernanty ne tenait pas plus à une religion qu'à une autre : il devait vivre également étranger à toutes^ en dehors de tontes , pour les protéger toutes également ; de l'autre, comme personne morale chargée de gouverner, TEtat devait avoir sa religion, c'est-à-dire sa foi, sa conscience, ses principes arrêtés et par cela même exclusifs. De là deux exigences également légitimes, mais directement contradictoires. De là, deux partis qu'il était évidemment unpossîble de contentera la fois. L'Etat ayant une religion , devait la professer, l'honorer , la préférer aux autres et lui donner partout quelque suprématie : il pouvait tolérer encore les autres cultes, mais il ne pouvait plus les protéger également *. Tout ce que fit la restauration dans ce sens , était louable assu-*
II est de rcflsence de la Religion dominante, disait alors un auteur, de jouir de prérogatives particulières^ à Texclusion des religions toléi*ées dont le culte doit être renfermé dans Tintéiûeur de leurs temples* Seule elle a drdit d*ètt*e salariée par le gouvernement, seule elle doit jouir, sous la protection des lois ; et il faut en conséquence que toutes les autres soient maintenues de manière i ne pas rivaliser avec elle. (Tabaûaud, De timportance d'une religion de tEtat^
rément, non paft i^eulemeni en ce qu'il s'y trou«vait de conforme à la piété personnelle des princes, mais en ce que c'était In conséquence nécessaire et constitutionnelle de Tarticle 6. La religion catholiguey apostolique et romaine est la religion de l'Etat.
Mais d'un antre côté , que se passait-il dans k fraction de la société connue alors sons le nom de parti libéral? Fièrement appuyée sur la promesse garantie par l'article 5 d'une égale liberté et de la même liberté pour tous les cultes, les adversaires se récriaient contre une inégalité choquante qu'ils représentaient comme un moyen indirect d'exercer à leur égard une odieuse persécution. I^ gouvernement ne changea pas sa marche à leurs cris ; il ne le pouvait pas, l'article 5 le lui défendait; mais pour satisfaire en quelque manière à leurs exigences, il les laissa se dédommager par la presse de ce qu'ils disaient leur être ravi du côté du pouvoir. Ils purent dépasser presque sans frein les limites d'une liberté alors encore restreinte , et ils inondèrent la France de tous les ouvrages les plus subversifs de toute autorité. Ils se dédommagèrent par la guerre contre les principes de celle qu'ils ne pouvaient efficacement faire anx personnes. Ils crurent que flétrir les uns , ce serait en quelque sorte rabaisser Jes
autres ; et comme ils se voyaient obligés de laisser, en dépit de l'article 6, la religion catholique resplendir seule sur le trône, en tant que religion de l'Etat , ils l'en punirent en la traînant par leurs récriminations et leurs accusations dans la dernière ignominie. Alors la couronne qui devait emprunter un nouvel éclat de la religion sainte qu'elle s'était associée, reçut au contraire le rejaillissement de tous les opprobres dont on s'efforçait de couvrir le clei^é. Elle devint solidaire de toutes les haines suscitées contre l'Eglise par des faveurs éminemment respectables , mais qui avaient le grand tort de paraître inconstitutionnelles sur un seul point. Et cependant il s'en fallait bien que les catholiques fussent satisfaits de leur côté. Us réclamaient hautement avec indignation contre ce déluge de mensonges , de calomnies et d'invectives auxquels étaient publiquement livrés et leurs prêtres et leurs pontifes, et les objets les plus saints de leur culte. Tantôt leurs réclamations étaient accueillies avec une bienveillance efficace , et alors redoublait la fureur de leurs adversaires , tantôt , selon l'esprit des ministères ou Tempire des circonstances , elles étaient repoussées , et alors on demandait au prince lui-même compte de son titre de roi très-chrétien. Les uns donc reprochaient au pouvoir de se laisser trop dominer par les im-.
~73~ pies y et les autres l'accusaient de se livrer au parti-prètre ; et comme pour justifier ce double reproche, la même main signa les ordonnances du 16 juin 1828 et du 26 juillet 1830. Hélas! dans la pensée du pouvoir c'était une double satisÊiction ; mais, dans la pensée des peuples où chacun ne regardait qu'à son point de vue, ce fut un double outrage. Alors le mécontentement de* vint génial et la crise terrible. D'un côté l'ap* pui moral manqua par découragement et par impuissance, d'un autre côté les attaques redou-blèrent et rien ne fut plus sacré. Tout fut terminé en trois jours, tant l'édifice était miné ; et ce qui l'avait miné, c'était le travail incessant d'une contradiction désastreuse introduite dans la loi fondamentale qui lui servait de base , et dont l'application développée avait fini par rendre tout pouvoir impossible. Omne regnum in seipmm divisum desolabitur et domus suprà domum cadet.
Pour les peuples et pour les gouvernements plus encore que pour les particuliers , le passé est la leçon du présent. L'^le protection des cul* tes était inconciliable avec une religion de l'Etat; mais le monopole est encore plus incompatible avec la liberté des opinions et des consciences, car le monopole , production du despotisme , est lui-même le despotisme le plus redoutable. La
cansëqiience n^est-elle pM effinyaote de clarté, et tout ce qui se passe aujourd'hui mèoDie ne rend-ii pas témoigoage à nos sévères avertie sements T Poui^quoi d'un côté ces cris d'alarmes du clergé et ces sourds gémissements des fi* dèles? Pourquoi de l'autre cette recrudescence d'impiétés^ de blafi|>hémes9 ^^ fureurs et de menaces contre tout ce qu'il a de saint et de sacrél Qu'ést*<;e que tout cela signifie^ sinon l'annonce ou plutôt le commencement d'une guerre désastreuse. Or, cette guerre , nous le protestons^ elle est tout entière dans le monopole, et tout entière aussi elle s'appaisera devant un mot : Liberté D£ L*£NSEiGN£Ai£NT. Et fumcreges intelligite.
Les ennemis du pouvoir ccHinaissent cette position fatale qui lui est faite et ils s'en réjouissent. Nous y nous avons le courage de Ja lui signaler.
Législateurs, vous avez entre les mains les destinées de la France, et* vous possédez toutes les lumières et toutes les ressources qui peuvent contribuer à les rendre glorieuses et propres.
Nous vous conjurons de croire qu'elles dépendent beaucoup moins encore des progrès de l'industrie , de Tactivité du commerce et de ce qu'on appelle la fortune publique, que de l'union intime de tous les citoyens dans des institutions
d'accord avec elles-mêmes et dans des doctrines de conservation et de moralité. Une loi sur Tinstruction publique, se rattache nécessairement et à cette harmonie des institutions, et à cette solidité des doctrines. Daignez donc, nous oserons vous le dire avec tout le respect que nous inspire votre mandat , damnez étudier profondément cette haute question de la liberté d'enseignement sur laquelle vous aurez à vous prononcer bientôt. Qu'elle soit examinée en ellemême, sans préférence et sans antipathie pour qui que ce soit. Que la loi qiii sortira de vos débats et de vos scrutins soit fondée, non sur les désii'S de quelques-uns, mais sUr les avantages de tous. Qu'elle soit entièrement pure de cet eâprit de despotisme que nos mœui*s repoussait. Qu'elle soit mise en rapport avec la nature de nos institutions et les besoins de nos autres libertés* Qu^elle soit digne enfin de la France et du Roi.
C'est là ce que nous demandons instamment tous les jours à cehii qui règne dans les deux et de qui relèvent tous les empires. (Bossuet.)
CONCLUSION PRATIQUE
L'Université nous dit dans l'article déjà cité : â Ce qu'il nous faut, ce sont des plans de lois po- « sitifs et non de ces théories qui n'avancent pas « d'un mot la question/. » Nous ne nous blesserons pas de ces paroles, mais'on va voir qu'elles ne nous sont pas applicables, et que nous ne faisons pas de pures théories.
^ Nous ferons remarquer que nous nous sommes bornés jusqu*ici à réclamer la liberté d'enseignement , qui n*a pas besoin d'être réglementée, mais seulement reconnue. Quant à l'instruction publique, nous nous en occuperons, s'il le faut, en temps opportun.
Nous DEMANDONS QUE l'àCTION d'eNSEIGNER NE
SOIT PAS UN DÉLIT, et que personne en France ne puisse être ni puni, ni poursuivi, ni inquiété en aucune façon, quand on ne pourra lui reprocher que d'avoir cherché à communiquer l'instruction à d'autres quels qu'ils soient , et voici comment nous comprenons que le corps universitaire se maintient concurremment avec cette liberté donnée à tous.
Il importe de bien distinguer V instruction pu--' blique donnée aux frais de l'Etat qui la réglemente, A' nyecV enseignement libre Août la liberté consiste à être affranchie de toute entrave de la part du gouvernement, sauf la surveillance des magistrats et la poursuite des délits devant les tribunaux. L'enseignement libre prend aussi la dénomination d'enseignement privé , par opposisition à l'instruction publique réglementée, parce qu'il émane de simples particuliers qui, sous Je rapport de l'enseignement libre, ne relèvent pas du gouvernement.
L'instruction publique est réglée par la loi J parce que étant subventionnée par les deniers publics, par le produit des impôts publics, elle doit être soumise aux pouvoirs qui déterminent
^78l'impôt. C'est pour T instruction publique et pour elle seule que la charte a promis une loi.
L'enseiga^nent j)nW n'est soumis qu'à la conscience de chacun j parce qu'il n'est que le résultat de la libre demande des familles, et n'est soutenu que par les sacrifices particuliers. C'est pour lui et pour lui tout entier que la charte a promis la liberté.
C'est ainsi que la couronne doit l'avoir compris dans son discours prononcé en présence des chambres, le 27 décembre dernier, pour l'ouverture de la session.
il V\ï\ projet de loi sur l'instruction secondaire « satisfera au vœu de la charte pour la liberté « d'enseignement.» Yoilàpour l'instruction privée qui doit être libre, non d'après un vœu, mais d'après un engagement formel ^; «en maintenant « l'autorité et l'action de l'Etat sur Tinstruction « publique, » voilà ce qui seul doit être réglé par la loi.
^ * On suppose un cou ï rat passé eolre B. clN., il y estdil: « 1! sera pourvu, par des arrangements particuliers et dans
« le plus couii. délai possible, aux objets qui suivent
• S^ lepttement d*iioe somme Je . ait profil deN. « Aubout de j3 ans i ce dernier i*éclame la somme* B« lui répond que
S'il n'y avait pas ici deux objets tOttt-a4ait dis^ tiocts^ l'im auquel se rattache le droit de liberté, Vautre qui doit être Tobjet de la loi^ le ministère non plus que la charte, ne les eût pas si distinctement séparés.
Si, contre toute interprétation naturelle, la phrase du discours n'admettait pas notre distinction, elle consacrerait l'odieuse et injuste servitude du monopole, ce qui serait dérisoire en an-* nonçant une loi de liberté, et de plus , il n'y aurait jamais eu de phrase parlementaire plus étonnante et plus inconcevable que celle-là. En effet , elle signifierait : « satisfaire au vœu de la charte pour la liberté, c'est-à-dire , acquitter ce qui est promis et dû et qu'on n'a pas réglé jusqu'ici , l'acquitter « en maintenant Vautorité et « Vojction de VEtai sur Véducation publique. » C'est-à-dire, en conservant précisément l'état de choses tout provisoire sous lequel rien n'était ni réglé, ni acquitté. Ce qui se réduirait à dire: Donner en ne donnant pas, acquitter en gardant
Jcs termes du conlrat expriment non une obligation, mais un vœu. On demande quel est le tribunal qui voudrait sanctionner cette interpre'tatiou par un jugement, et quel est le théologien qui voudrait décider ce cas de conscience dans le sens de 6.?
|>our soi. Nous manquerions de i-espect au pouvoir si nous réfutions plus longuement cette interprétation insoutenable.
Les deux membres de cette phrase se rapportent donc chacun à un objet spécial. Mais alors au premier s'applique l'idée seule de liberté, puisqu'il n'y est question que d'elle , et au second seul s'applique l'aclion de l'élat, puisque le sens ne permet pas de le rappoi-ter au premier membre.
La couronne a donc compris la charte comme nous; elle a signalé solennellement la dîsUnctioii que nous réclamons et que nous réclamerons toujours, jusqu'à ce que la loi ait irrévocablement consacré ce principe : « L'enseignement piuvé est
n LIBRE, LA LOI HE BÈGLE QUE l'iNSIBUCTION PU- « BLlQUE.o
DE SES MOTIFS
Le monopole dont nous DEHANfk>NS l'aboli
TION , c'est le pouvoir DONT JOUIT l'UnITERSITÉ IMPÉRIALE DE DOMINER SEULE TOUT ENSEIGNEMENT ET TOUTE ÉDUCATION DONNÉS EN FRANCE ; OR , CE MONOPOLE , CONTRAIRE A LA NATURE , A LA REU- GION; A LA CHARTE, EST MAINTENU, EST CONSACRÉ^ ÉT^ SUR PLUSIEURS POBH'S, EST AGGRAYÉ PAR LE PROJET DE LOI PRÉSENTÉ A LA CHAMBRE DES PAIRS LE 2 FÉYRKR 1 844.
Pour rendre ce troisième Exameny autant qu*il est en nous, lumineux et complet, après avoir signalé les vices principaux du Projet, nous répondrons surtout à YEooposé des motifs en réfutant, non pas toutes les erreurs qu'il renferme^ mais quelques-uns des prétextes mis en avant pour présenter aux Chambres un tel projet. Ces prétextes sont : que l'on veut des garanties morales ; qu'avec la liberté l'enseignement deviendrait une pure spéculation; qu'il faut écarter
de renseignenienl les congrégations religieuses; que y s6iis rancieti régimô, F Etat dirigeait renseignement; et qu'enfin le gouvernement a des droits auxquels il ne peut pas renoncer.
Ainsi, nous examinerons d'abord le projet de loi en lui-même, et nous verrons qu'il propose tout le contraire de ce qu'a promis la Charte^ puisque V la Charte a promis qu'il serait pourvu par une loi à Finstruction publique, et que le projet laisse l'instruction publique à la discrétion du pouvoir administratif; puisque 2^ la Charte a promis la liberté d'enseignement , et que le projet ne propose, pour l'enseignement même privé, qu'une dure servitude.
Nous traiterons ensuite, i"" des certificats municipaux de moralité, 2"* des spéculateurs, 3* des congrégations religieuses, 4'' de l'ancien régime, 6' des droits de l'Ëtat.
Malgré la douleur profonde que nous avcms ressentie de la présentation de tout le système que nous allons combattre, nous ferons effort pour conserver dans cet Examen le calme qu'on a Inen voulu reconnaître dans les deux précédents ; non que des signes d'émotion ne soient pas ici légitimes, mais parce que la modération convient mieux à notre caractère et aux intérêts de la vérité.
PBBiniRB PAMflSi
DU FltOnST Bfi LOI.
Nous avons dit^, et il est généralement connu que la loi promise par le n** 8 de Fart. 69 de la Charte avait deux objets : V régler par une loi l'instruction publique, 2* donner la liberté à renseignement privé. Or, le projet dé loi ne répond à aucune de ces deux promesses,
CHAPITRE PREMIER
b pNj«t 4e M ne règle |p«t rfioitHUBliett yvUkpieè
Ou le gouvernement représentatif est un vaûi mot, ou bien les chambres l^islatives sont ëta»; blies pour fixer, et par conséqu^it limiter les droite de Tautorité administrative dans tous les points qui ne sont pas ' expressément et claire^ment réglés par la constitution. Si les chambres
* Deuxième Examen^ p. 77 et 8uîv.
devaient se borner à sanctionner l'indépendance indéfinie du pouvoir responsable qui gouverne, il serait inutile que le pays eût des représentants, et il faudrait déclarer que nous sommes, en dépit de la Charte, sous un gouvernement tout à fait abs(rfu« ^ '
Si , au contraire , la Charte n'est pas une déception , les droits de chaque ministre doivent surtout être limités sur les points pour lesquels le pacte sociaLa promis des lois. Or, telle est, de l'aveu de tous , l'instruction publique. Maintenant celte instruction, soutenue et rétribuée par le produit des impôts, est-elle réglementée par le projet? Il n'en est question que dans le titre III; or, qu'est-ce que ce titre III? c'est, avant tout, un tarif des charges à supporter par les villes qui voudront avoir un collège quelconque. Si c'est un collège royal (art* 20), la' ville devra faire les dépenses de construction, fournir le mobilier *, assurer les réparations^ fonder des bourses, etc.
Les art. 22, 27, 28, rentrent dans cette catégwie toute financière. C'est un octroi sur la science, qui se réduit, en principe, à dire aux villes : Nous vous défendons de faire donner à vos habitants, même à leurs' frais, tel degré
* Le mobilier récemment exigé par arrêté du ministre pour les nouveaux collèges royaux ^ monte à une somme de 11 5,ooo fr.
d'instruelion , à moins d'une surpaye que vous leur imposerez^ et cela sans préjudice de la part qu'ils doivent prendre aux charges du budget de rinstruction publique. Nous n'avons pas à juger ces dispositions, mais il est clair qu'elles ne peu-* vent aucunement constituer la loi que le pays réclame et qui lui est promise. Que reste-t-il donc? L'art. 21, qui interdit aux villes le droit d'entretenir à leurs frais aucun établissement privé, quand même il remplirait toutes les con« ditions voulues par le titre II, ce qui est une entrave énorme et une exception inconstituticm-' nelle à la libre concurrence.
Que reste*t-il encore? Les art. 23, 24 et 2S, qui définissent les conditions imposées aux col*léges de divers ordres, et enfin l'art. 26, qui confère au ministre la charge de se choisir à son gré un bureau d'administration pour surveiller ses propres collèges. Voilà tout ce que le projet de loi renferme pour réglementer l'instruction donnée à plus de 45,000 jeunes Français dans les collèges rétribués par l'Ëtat !
Maintenant nous demandons s'il y a danà ceâ dispositions la moindre garantie accordée à la France contre les abus ou contre l'arbitraire? Nous nous adressons à l'Université, au sein de laquelle le projet a été conçu, et nous lui disons : Par le titre II, art. 12, 13, 14, 15, vous créez une surveillance terrible sur les établisse-
ments privés. Cette aurveilliuice, vot» l'attribuez à voua>mème, à vous seul, witl Ce b'est pfts encore ici te lieu d'en parler ; mais permetteï-nottti de tous demander qui est-ce qui sera cliai^ de TOUS surveiller vous-même? Cette queotkm peut tous paraître étrange, et pow*tant elle est fort sérieuse *, car ea&By si, dans vos collèges, il se glissait des abus graves^ mais qu'il fût dans l'intérêt du corps de tieair cachés, qui esW^e qui les signalerait ou les réprimerait} Ceux qui ont été élevés dans les lycées de l'empire, ou même dans les collèges de la restauralion, ne pourraient-ils pas nous servirdelmioins quand nous alUrmons qu'il se renccmtre quelquefois dans les établissements universilaires des habitudes profondément contraires à la religion ou aux mœurs, et quand nous disons que plus d'une fois ces habitudes ont pendant de longues années passé impunies de génération en génération? La loi que l'on vous demande, et que TOUS avez promise , doit certainement d'abord avoir pour but de préserver autant que possible la jeunesse de ces scandales cachés. Quels moyens présentez-TOUS pour donnw cette garantie? Quoi! la religion '? ses ministres'? mais
< Nous n'avoDB pas à nous occuper des garanties rell- ^euses proposées par le projet, puisqu'il n'en fait absolument aucune mention .
■ On sait quelle» plaintes et quelles réclamaiions a cau«
— ^ il -~
votre projet n'en dit pas un mot; TËtatT mais rËtaty c'est vous; le gouvernement, c'est vous; le ministère, c'est vous. Quoi donc ! le bureau d'administration? mais ce bureau, c'est vous qui le composerez ; ce bureau, ce sera encore vous-même repr^nté. C'est donc toujours vous qui vous surveillerez tout seul. D'ailleurs ce bu<reau , c'est vous qui , par des règlements parti«culiers et tout arbitraires, désignerez ses attri^butions et limiterez ses pouvoirs. Gomment pourrait-il contrebalancer les vôtres? Gomment pourrait-il ou surveiller ou reprimer vos œuvres quand il ne sera que votre agent?
Si l'on nous demande comment nous voudrions que les collèges fussent surveillés autrement que par le gouvernement lui-même, nous dirons d'abord que nous prétendons signaler ce qui manque au projet et non pa^ y suppléer. Mais pour répondre au moins vaguement
sées de la part des hommes de fol , et iurtout de la part des évéques, la position des aumôniers dans les collèges. On a dit que leur ministère y était impuissant, que leur présence y était une déception pour les familles, etc. Sans trancher ici cette haute et délicate question, ne pouvonsnous pas demander si elle ne méritait pas d*avoîr une place dans le projet de loi tout aussi bien que le mobilier et les réparations des bâtiments ? Pourquoi donc, dans un tel objet , tout donner au matériel , et rien , absolument lien, au moral?
à cette question : si l'on veut que le pays ail quelque action sur les établissements qu'il paie, les doutés des départements et les membres des conseils généraux ne pourraient-ils fsts, par exemple, être investis de quelque droit de visite et de surveillance sur les collèges? ou bien le conseil général ne pourrait-il pas être chaîné de composer lui-même ta commission administrative? Du moins les familles sauraient auprès de qui exprimer leui-s inquiétudes ou leurs douleurs; du moins l'aulocralie universitaire se trouverait un peu contrebalancée ; du moins on verrait un germe de loi en harmonie avec la constitution. Mais rien ! Rien pour les droits et les intérêts sociaux, rien pour la religion, rien pour la morale, pas plus que s'il s'agissait de l'organisation des haras , rien , rien ! Et on appelle cela un projet de loi sur l'inslructiou publique!
On comprend qu'ici, comme partout dans nos Examens, la question de personnes est parfaitement en dehors. Une loi est pour l'avenir beaucoup plus que pour le présent. Nous raisonnons toujours d'après le système d'un gouvernement "qui n'a pas et ne peut pas avoii' de croyance ni par conséquent de principes arrêtés ; nous l'aisonnons sur l'éventualitc très-légitime de ministres futurs qui attacheraient trop peu d'importance à certains points (rès-essenliels que l'on a
vus, en effet, trop sôuveiit par le passé, négligés à l'excès dans les établissements de l'État.
Les lois doivent avoir pour but de prémunir contre les torts des individus par la sagesse des règlements* Quand donc^ dans une affaire aussi iQajeure que l'éducation publique, on laisse aux défauts, aux faiblesses et, puisqu'il faut le dire, aux passions de l'homme toute leur liberté d'action, n'est-il pas vrai qu'alors Les lois sont vaines et qu'il n'y a plus de garantie pour la société? Or, n'est-il pas évident qu'il en est ainsi du projet que nous combattons? Il ne propose rien pour prémunir l'instruction publique contre le jBcandale des abus tolérés; et il ne la met pas davantage à l'abri des graves inconvénients de l'arbitraire* Nous n'en d<Hmerons que deux preuves.
Les art. 23, 24 et 2S indiquent les grades que doivent avoir les professeurs dans les collèges de différents ordres. Mais si les professeurs de ces maisons universitaires n'avaient pas les grades que la loi exige, qu'en résulterait-il? Ce qui en est résulté par le passé dans des cas sembla*bles« Et qu'en est-*il résulté par le passé? Que ces établissements n'en ont pas moins subsisté et qu'ils n'ont été pour cela inquiétés en aucune manière. Âh! quand il s'est agi d'établissements particuliers qiHi se sont trouvés dans cette fausse position, il en a çté tout autrement ; l'Univer-
gité les a violemment fermés, et elle en avait le droit; mais pour ses propres collèges , comme elle ne dépend de personne que d'elle-même, elle a trouvé le moyen d'éluder sur ce point les lois les plus précises* Et voici de quelle manière : elle délivre des approbations ou nominations provisoires, à l'aide desquelles les établissements universitaires subsistent impunément et indéfiniment dans une situation parfaitement illégale. Cela se fait tous les jours sans que per^ sonne veuille ou puisse réclamer. Le monopole n'a pas de maître.... Maintenant la législature tolérera-t->elle ce suprême affranchissement de toute loi? Ne se fera^t^elle pas rendre compte m particulier de cet état anormal des collèges uni* versitaires? Ne prandrft*>t»ell0 aucune mesure pour qu'il soit désormais impossible? Qu'oa veuille bien interroger l'Uni vérité sur ce point, on verra si elle n'est pas forcée d'avouer qu'elle a un très<grand nombre de ses collèges qui, faute par leurs maîtres d'être pourvus dégrades exigés, n'ont qu'une organisation provisoire ^ Nous en avons cmmu de plein ejLcrcice dont le principal n'était pas et ne pouvait même pas être
* Il «uflht, pimr i'ea conwncre» de pettsouriir, dâtu tel jfMjMmAux imitersltalrei, h$ UsCeidaDomiQfiâon i on verrt que, pour le plus grand iU)nibre^ f Ued iie sont fjne provisoires, cV^t-à-dire contraires aux règlements qui s'exécutent dans toutç leur rigueur siu* les étabUssemenls privés.
bachelier. Et ceux qui couMcrent un tel ëlat de choses, ce sont les mêmes hommes qui s'indignent quand nous repoussons pour les écoles libres la nécessité d'obtenir un diplôme des mains d'une autorité rivale!
Mais cet arbitraire laissé à la pleine discrétion du pouvoir universitaire, irait bien plus loin encore d'après les énormes lacunes du projet.
Quoi ! c'est un grand-msutre qui dans un conseil nommé sous sa seule responsabilité, tracerait souverainement, selon des idées particulières et toujours variables, le programme de tous les examens à subir pour toutes les facultés. C'est lui qui de la sorte tiendrait seul dans la main de son bon plaisir la clef de toutes les carrières sociales. Mais est-ce que la France, en demandant une loi sur l'instruction publique, n'a pas voulu surtout échapper à cette souveraineté inconstante que la liberté constitutionnelle des opinions rendrait beaucoup plus terrible encore et plu s illimitée que le despotisme impérial ? Estce que la France n'a pas entendu que cette loi fixerait au moins les bases principales de ces conditions décisives, d'où dépendent et le sort de tant de citoyens et tout l'avenir du pays?
Nous pourrions pousser plus loin ces détails, puisque tout manque de ce côté, mais nous en avons dit assez pour faire voir que le projet ne remplit aucunement le premier engagement de
la ChiiTle, sur la matière qui nous occupe, puisqu'en réalité il ne propose aucune loi sur Finslruction publique. Maintenant acquitte-t-il mieux la secomle promesse? Hélas! plus mal encore, s'il est possible.
CHAPITRE IL
Xe projet de loi ae donne pas la liberté d'enseîgneueiit.
On sait comment nous comprenons cette liberté, et il est inutile de dire que le projet heurte de front toutesles idées que nous avons exprimées et prouvées dans nos deux premiers Examens ; idées au-dessus desquelles il n'y a dans notre âme que les enseignements de la foi. Mais au moins ce projet propose-t-il une liberté quelconque? Nous affirmons que non, et nous disons que le système présenté est un plan complet de domination exclusive. C'est le monopole au plus haut degré. L'esprit d'une loi se juge par son ensemble. Or, qu'on veuille bien lire les 28 articles du projet et que l'on nous dise s'il ne repose pas tout entier sur ce principe : l'éducation de tous les enfants de la France appartient a l'Université, qui les fait élever ou par ellemême ou par ceux à qui seule elle en donne le pouvoir et que seule elle surveille. Nous montre-
rons plus taixl ^ que ce principe est faux et qu'il est un attentat contre les droits les plus sacrés de la nature. Maintenant nous avons à prouver que l'application qu'en fait le projet de loi est destructive de toute liberté d'enseignement.
Toutes les lignes de ce projet sont uniquement en faveur de la suprême domination de l'Université, excepté un seul mot de l'art. 3 : Tout Français pourra Cette domination universitaire s'y avance escortée de l'appareil effrayant de toutes les lois pénales, des poursuites, des amendes, des emprisonnements, etc. Au contraire, le seul mot qui s'y trouve en faveur de la liberté y est environné, non pas de puissance, imaîs d'entraves qui le rendent illusoire pour tous ceux qui auront des raisons légitimes de ne pas se soumettre à ces dures conditions ; et nous allons voir que souvent ce seront même des raisons de conscience.
Parmi ces entraves nous n^en signalerons que deux : l'obligation des diplômes et celle du brevet de capacité. Lors même que ces pièces devraient être délivrées par des juges indépendants du pouvoir et tout à fait en dehors de l'Université, elles ne pourraient encore, dans notre ojûnion, être rendues obligatoires pour tous, sans une violation de la vraie liber tégarantiepar la Charte;
* Deuxième pariie, ch. Vé
mais le i>rbjet de loi va bien au-delà. II entend que tous les diplômes et tous les brevets de capacité seront délivrés par l'Université seule ^. Or, qu'est-ce que l'Université par rapport aux établifisements privés? C'est un corps rival. Mais dans quelle législation au monde a-t-'on osé dire qu'il était équitable, qu'il était selon Tordre, de faire juger des tiers par leurs rivaux?
. Il œ s'agit pas ici d'invoquer Fbonneur et la délicatesse^ ni de demander si ce ne serait pas Caire injure aux hommes recommandables qui formeront le jury que de les supposer capables de partalité Ce vain optimisme, quand il s'agit de législation, est une puérilité et un contresens. Quand on fait des lois , il faut regarder rhuoianité en face, teDe qu'elle est, avec toutes ses misères et toutes ses faiblesses. Et même c'est moins sur ses bonnes qualités que sur ses défiants et ses passions qu'il faut calculer alors, car on ne^nne des lois aux bommes que parce qu')il8 sont portés au mal. Donc en désignant des rivaux pour juges, on doit croire que leur jugement se ressentira de leur position : or, c'est ime vérité reconnue de tous et dont per-
^ Le jury tel qu'il «mit compose cTaprèd Part 5 serait purement unxveraUaire, puisque |l'Univeisilë y aurait la présidence, la majorité du nombre et la supériorilé d'ia>< fluence quVxercent toujours dans un ei^dm^n desliommeft spéciaux i
sonne n'est en droit de se blessa, qu^en général le jugement d'un rival est empreint de partialité. Le projet de loi est donc pour cela seul injuste sur ce point*
Mais les membres du jury proposé ne se* raient pas seulement des ji^es, ils seraient des interrogateurs. Or, sait-on ce que c'est qu'un interrogateur? Sait-on que le sort du candidat est presque toujours tout entier .entre ses mains? Nous en avons fait toute notre vie l'expé^ rience et dans l'instruction publique et ailleurs* La manière seule de poser les questions, suffît pour déconcerter le répondant le plus habile, comme elle suffit pour mettre ^i relief un pré* tendant incapable. Or ces interrogateurs , ce seront encore des rivajax ; car il est clair qu'habituellement le jury laissera de préfér^ice à des hommes spéciaux le soin de poser les questions et de diriger l'exercice. Il s^ensuivrait donc que non-seulement le jugement serait prononcé par des hommes légitimement suspects de partia-* lité^ mais que même la matière de ce jugement serait fournie par eux. Et cette université, qui seule interrogera, qui seule jugera tous ceux qui voudront ouvrir une institution particu- Ijière, qudle est sa tendance, quelle est sa disposition à l'égard de ces établissements?
peut-on en. douter en présence de ses actes?
peut-on surtout le méconnaître en présence
du projet do loi? N'est-ce pas de les dominer et 'de les annuler le pins qu'elle le pourra? Et le projet ne lui en foumirait-il pas un magnifique moyen ? Pour nous , ce n'est pas l'objet d'un dcaite : cette seule disposition serait pour une époque peu éloignée, la ruine certaine de tout enseignement privé. A force de décourager ceux qui voudraient se livrer k eetle belle œuvre sociale, le monopole réussirait bient&t à en tarir la source.
Et cependant ce n'est pas de ce côté encore que la double obligation du diplôme et du brevet dé capacité est le plus contraire à la liberté individuelle. Ce qui lui serait opposé surtout, ce qui la blesserait dans ce qu'elle a de plus cher, c'est qu'ici encore l'Université se réserve le droit de tracer seule le programme de ces examens. Qu'cm ne l'oublie jamais, car c'est là un des points fondamentaux de toute la question , le monopole que nous combattons n'a pas et ne peut pas a Voir de croyances ; il admet et il doit constitutionnellement admettre dans son sein et parmi ses chefs toutes les opinions, mécréantes ou orthodoxes. N'examinons pas si souvent déjà par le passé ces programmes n'auraient pas été effrayants pour la foi chrétienne; d'autres Font fait voir. Mais supposons , ce qui assurément est très-possible, qu'il arrive en majorité au conseil royal d'instruction publique des
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hommes tels que ceux qui XmàéQ dernière au collège dç Fraûce out prêché impunément le blasphème et llmpiété ; infaillit)lement ils nous enverraient des progran(imes plus ou moins en* tachés de panthéismei de scepticisme, de doc* trines enfin anti-^chrétieones sous quelques rapports. Mais alors qu'en résuUerait<*il? La nécessité pQur les candidat^ croyants^ d'^udi^ des ouvrages contraires à^ieur foi et de rq^n-» dre conformément à des doctrines réprouvées par leur conscience. Et Ton osera dire qu'un projet qui consacre un tel drpit n'est pas c<mtraire à nos plus saintes et à nos plus iuviola* blés. libertés? mais sans même invoquer la sup« position cependant si légitime d'un programme hétérodoxe parti du centre , ne sait-^on pas que maintenant déjà^ et en admettant les pro« grammes les {Jus catholiques, nous avons des académies où des professeurs sans foi repous^ sent, aux examens, les étudiants les plus dis-» tingués dès-lors qu'ils n'adoptent pas leurs sys* tèmes de philosophie incrédule. Et l'on veut qu'un tel état de choses n'amène pas des plaiur tes, des mécontentements et des guerrres sans fin! Et ce qui déjà a tant produit de mal comme provisoire, on vient proposer de le rendre défi-» nitif par une loi I Et l'on nous dit que le projet satisfait aux promesse^ de la charte pour la liberté d'enseignement ! Et l'on s'adresse en par-
lant aiosr à la nation qne l'on regarde oomstô . la plus intelligente du inonde I
Et cependant nous n'avons^rien dit de cette exigence du certificat d'études qui, établissant pour la science une douane nouvelle à Tintée rieur même du royaume , interdit tout droit de circulation et même Thamble droit d'être e^ca* ininée à celle qui aura été acqirîse sans l'appro-^ bation du monopole ^ On n'a pas craint de s'autoriser dans ce systtoie irrationnel d'exclusion sur Fusage des anciennes nniversités : nous fe*^
^ Nous ne parlons pas des prinlëges proposés par Fanlicle $7 en &veur des petits séminaires. Au point de vue de la religion et de la jusUce, ils u*ont rien que de trèsnaturel ; mw au point de vue d*tine législation contradictoire comme celle que l'on propose, ils sont un sujet de discorde. Si vous les maintenez, tous les auti^es établissements crieront à Tinjustite, et ils le font déjà ; si vous les supprimez, tous les évéques et tous les catholiques crie«ront à Tinjustice, et ils auront raison, puiçque par là vous continueriez à punir des jeunes g^ns dont le seul tort serait de ne vouloir pas être prêtres sans vocatioo . Cest ^insi que, comme nous l'avons prédit (^Premier Examen, p. 36), en dehors des vrais principes de la liberté^ votre projet de loi devant se réduire à ces deux mots : privilège et oppression , ne pouvait que mécontenter tous les partis. Vous proposez surtout une dure oppression pour le clergé, cela est évident pour nous ; et cependant, à raison du seul article 17, on a dit que le clergé y était favorisé outre mesure. Il est même question en ce moment de retrancher cet article, et d'inviter le gouvernement à y suppléer par or*
roiis justice de ce rapprochement audacieux ^ Nous ne disons rien non plus ni de cette nouvelle cour prévôtale érigée par l'art. 14, ni de ce pouvoir discrétionnaire que le vague des pa-« rôles attribue à ces juges inconstitutionnels , alors même qu'ils doivent prononcer sur le sort de leurs rivaux. Résumons par un seul mot ces effrayants détails : c'est que le projet de loi qni met la liberté dans les entraves, ne lui donne pa^ une seule garantie contre les abus de pou«* voir, c'est-à-dire contre les cas où l'Université irait encore au-delà des droits monstrueux que la loi lui attribue. Des abus de pouvoir ! Certes, s'il est une administration en France qui. a été accusée de s'en être permis de fréquents, d'évidents, d'énorpies, c'est assurément le monopole. Nous en ayons vu de nos yeux, et louché de nos mains : nous avons connu des dommages ruineux causés par le pur arbitraire ; nous avons vu des œuvres admirables et parfaitement en règle du côté de la loi brusquement renversées par des défenses que rien ne justifiait On est venu nous demander avec larmes, s'il n'y avait pas quelque justice sur terre pour réprimer les
donnauces, comme si ces ordonnances, qui ^seraient ensuite faites, défaites et refaites sans fin selon Tesprit des divers ministres , ne devraient pas être une nouvelle source d« guerre et un nouvel outrage pour Fépiscopat.
* Voir plus loin, deuxième partie; ch» IV.
torts et arrêt» les jravages d'un poitvoir aussi exorbitant ; et malgré Jes articles 1 14 et 1 15 du Code pénal, nous avons été obligé de rép<Hidre qu'il n'y avait en France aucun appel contre les arrêts suprêmes de l'Université, que nous* même dans des cas semUables, nous avions Tai» nement essayé d'intervenir et que cette haute, puissance ne relevait que d'elle-même. Et cependant c'est pour régler cette puissance que Ton fait la loi, et il n'y a pas un mot dans le projet pour rassurer cpntre ses prétentions la liberté individuelle tremblante encore de ses coups; pas un mot qui signifie : l'Etat n'a pas le droit d'aller au-delà de ce qui est réglé; pas un mot enfin qui indique et aux particuliers et dux villes, auprès de qui ils pourraient former leur recours dans les cas toujoui*s bien à craindi*e de quelque déni de justice ^ Et voilà la loi que, pour acquitter après treize ans la dette contractée en faveur de la liberté d'enseignement, on propose à la France ^ ! Mais du moins on a donc eu de
^ Le recours au conseU d*£tat admis par Tarticie i4 n*est pas accorde aux villes, el pour les particuliers il sera presque toujours illusoire ou même moralement impossible. D'ailleui*s il ne s'applique qu'à un seul cas, et les abus de pouypir sont à craindre sur tous.
^ 11 est inutile de formuler la conclusion de cette première partie. Le projet de loi proposant tout le contraire de ce qui est dû, se trouve, par cela même, radicalement
graves nisims pour prendre cet inconcevable parti ! D'abord il n'y a jamais^ de raisons légitimes pour être injuste, et puis voyons-4es donc
ces raisons*
ffianvais : ce ne soiit pat des âmeademeiitt qull demande, il n'en est pas. susceptible ; c'est un rejet fonnel, c'est tue réprobfttioa totale (ju'il provoque.
DEUXIÂMB PARTIE.
l>ef motlfi du projet,
Dëjà nom ayons répondu à robjectioii tirée de rintérêt des études*, qui évidemment né pourraient que se fortifier par la libre concurrence faite au corps imposant de TUniversitét Mais, ajoute-(H>^9 il faut avant tout^ dans les maitres^t àe^ garanties morales; il faut ensuite éloigner les spéculateurs et les congrégations religieuses» D'ailleurs ^ l'état de renseignement en Jrance avant 17^ justifie tout le système du projet ; et enfin le gouvernement a sur Téducaûon des droits quil importe de maintenir. Exa*> minons la valeur de ces divers motifs.
* Premier Examen^ pi 6i 5 âeittiémey p. 26.
CHAPITRE PREMIER
9t» «ertifieats «muiBolpaiiz dm moralité*
« U a ]^aru qu'en rëtenranCau naire un lei pouvoir
« d*appréciatioû morale^ ou ne devait pas reodre ce pou- « voir absolu dans tous les cas, et quedès-lora il était juste «c d*ouvrir au candidat un recours devant Tautorité supé- « rîeure.... Beaucoup de personnes pensent qu^un simple « certificat de moralité, délivré quelquefois sané une ap- « préciatiou assez éclairée des devoirs, n*est pas une garan« « tie suffisante. » (Exposé des motifs.)
Âiii$i la délivrance du certificat de moralité appartient au maire seul, sauf recoure, non dftns rintérêt de la morale pour les cas où le maire serait trop facile, parce qu'il ne ferait pas une appréciation assez éclairée des devoirs y mais dans l'intérêt du candidat pour les cas où le magistrat municipal paraîtrait trop sévère au gré de l'impétrant. Examinons les conséquences de cette disposition.
Quand nous réclamons la suppression de toutes les mesures préventives que l'Université
nous propose^ ses partisans crient au scandale, et s'adressent à notre conscience de prêtre ; ils nous demandent avec un air d'émotion com* ment nous, qui sommes établis pour moraliser les peuples, nous pouvons repousser toute exi« gence de garanties morales quand il s^agtt d'hommes à qui] doit être confiée l'innocence si précieuse et si fragUe.de l'enfant.
Cette objection est spécieuse, mais on va voir que c'est la plus vaine de toutes et qu'elle retombe de tout son poids sur ses auteurs.
Pour rendre nos observati<»is plus frappantes et plus utiles, nous les gétiéraliserons èe manière qu'elles s'appliquent également, et aux instituteurs primaires tels qu'ils sont reconnus par la loi du 28 juin 1833 , et à tous ceux qui, d'après le projet de loi que nous combattons, seraient exclusivement désormais cbai^ de l'instruction secondaire.
Loin de ne pas vouloir de garanties morales dans les hommes qui dirigent de l'éducation , nous repoussons le certificat tel que la loi l'exige et s'en contente, préciséonent parce qu'il est des* (ructeur de ces garanties indi^nsables; et pour le prouver, établissonstl'abord, ce qui est ËÛcile, que ce certificat est de sa nature insuffisant et trompeur.
Il est insuffisant» Un maire le donnera tou*^ jours à celui qui n'a été ni poursuivi par la jus*
d'enseignement, parce qu'alors le choix dépendant d'eux seuls, les recherches sur la moralité des chefs d'éducation , seraient remises à leur conscience ; mais quand c'est la loi elle-même qui r^Ie toute vérification sur ce point important, ils s'en rapportent à la loi, parce que tel est en général l'empire d'une loi de passer dans les habitudes des peuples, et de suppléer à leurs réflexions. D'ailleurs, dans l'hypothèse que nous combattons, les pères de famille ne seront pas chargés d'apprécier la valeur de la pièce seule exigée. C'est vous, législateurs ^ qui am*ez dû faire cette évaluation ; car vous êtes leurs man* dataires et c'est à vous qu'ils ont confié le soin et imposé le devoir de leur donner des lois sur lesquelles ils puissent se reposer en paix, et cependant cette pièce que vous aurez adoptée exclusivement et consacrée solennellement par l'autorité des lois comme garantie de moralité , cette pièce sera trompeuse de sa nature, et c'est sur elle que, d'après votre parole, se reposeront les familles, c'est sur son témoignage qu'elles abandonneront l'avenir moral de ce qu'elles ont de plus cher, et vous l'aurez voulu ainsi y et cependant ce témoignage sera vide ou menteur; et c'est vous qui l'aurez donné à la France , c'est vous qui lui aurez dit : Voilà la garantie des précepteurs de vos jeunes générations ; voilà la sauve-garde des moeurs de vos
enfanls : conQez-Tous à la loi. Et cependant il est évident que votre assurance serait un mensonge lëgal. Nous vous le demandons, voulezvous que l'histoire inscrive ce blâme dans ses impérissables archivesT Ainsi nous sommes déjà tout à fait en droit de conclure qu'une telle dispo^tion serait immorale, par cela mênae qu'elle serait trompeuse.
Mais ce n'est pas tout, en même temps qu'elle endormirait les familles dans une sécurité fataie, ne rendrait-elle pas les maîtres eux-mêmes indifférents sur le point le plus essentiel de leur vocation?
En n'exigeant d'eux .qu'une fn<H^lîté légale, ne les portez-vous pas h. n'éviter que les immoralités défendues par les lois humaines. Nous sommes disposés à croire que la plupart ne s'ai tiennent pas là. Mais alors ce n'est pas en vertu de votre loi, c'est au contraire parce qu'ils sont meilleurs que votre hi, parce qu'ils ne tiennent aucun compte de votre loi. Admett<His, au contraire, qu'ik la prennent pour règle de leur conduite, ce que plusieurs d'abord ne manqueroiU pas de faire , ce qne plus tard le grand nomlxe ferait sans doute, car les lois et mrfiout les Ichs de relâchement ne tardait pas à dominer tes mœurs ; su^Kisons dcmc qne tous les cheh à'éducatî<n mutent ki perfection de lenr conduite il ne pas se rendre indignes du c^tifîcat légal
demoralitëy tous ne pourrez pas vous en plaindre^ puisque c'est vous-mêmes qui leur aurez tracé cette règte et fixé cette mesure « Eh bieu^ qu'arriverait-^il alors t on n'ose le dire , et ce^ pendaat cela résulte rigoureusemeat de nos ebserrations ^ ti arriverait que le corps eu-* seignant serait au fond et en vertu de la loi complètement dépourvu de garanties morales.
Étonnez- vous maintenant de ce que nous re« poussons votre certificat : osez dire maintenant que le refus de vos mesures préventives est de notre part indifférence pour Fintérêt des mœurs. Ah I il nous serait bien facile de rétorquer ce rejHTOcbe et de vous montrer ou elle se trouve cette indifférence fatale y c'est dans les règlements mêmes dont le but devrait être de la prévenir. Vous avez tout fait pour la science^ vous n'avez rien fait, absolument rien pour la morale. Pour une erreur de mémoire^ pcnirim défaut de connaissance futile , pour quelques lettres mal tracées^ vous faites refuser à uu caodidat son dtplème ou son brevet, fùt-îl d'ail* leurs sage^ zé^, capable plus que tout autre , il lui manque un iota du programme delasdenoe^ il est repoussé sans ^itié. Au contraire^ »4*il ta. une jeunesse légère ou orageuse ; est-il d'un caractère bouillant et intrateable; e8t41d'iHi tem* pérament paresiseioc et phlegmatiqiie \ est^^ce uu;
homme de bien ou un vil spéculateur, aux termes des règlements, il n'y a pas lieu de s'en inquiéter. Il \o\Jts présente le certificat voulu par la loi , sa mémoire d'ailleurs ne fait défaut à aucune des questions que vous lui adressez, son diplôme ou son brevet lui est acquis, et le voilà dans l'enseignement. Et Ton a l'air de s'étonner de ce que nous nous phignons quand on demande si peu. Mais n'est-ce pas précisément parce qu'on demande trop peu que nous sommes mille fois en droit de nous plaindre.
Quoiy vous empêchez les pères de famille de faire à leur gré le choix des instituteurs qui pourraient leur convenir. Vous vous attribuez exclusivement la désignation de ces hommes si influents, et cette désignation, vous la faites sans avoir pris vos assurances sur le point le plus capital, le plus décisif, et vous livrez ainsi la morale de la France à des directeurs sans caution, et vous voulez que nous ne nous plaignions pas, nous que vous reconnaissez vousmêmes comme chargés et par la religion et par ]ai société de veiller sur la morale publique. Oui, nous nous en plaignons, et parce que nous sentons ce que devra produire ce principe de démoralisation, et parce que nous en voyons déjà les conséquences désastreuses* Des hom*
mes de toutes les opinions les ont signalées et par Ta parole et par la presse^ ; on a dit que la France était généralement sans croyance et sans morale y parce que depuis quarante ans renseignement lui avait été donné sans Fédu^ cation. On a sonumé rUnivershé de s'expliquer sur ce reproche y qu'a*t*elle répondu? a-t-elle fait Toir que les génératicms formées par ses mains étaient plus croyantes que les autres?
Hélas j non t elle a été réduite ( nous ne Fen blâm^t>ns pas, puisqueUe ne pouvait pas mieux foire, mais nous l'en plaindrons amèrement); elle a donc été réduite à répondre , par For* gane d'un de ses chefs ^^ que, dans tous les cas, elle n'aurait pas fait le mal toute seule , à peu près, qu'on nous permette ce triste mot, comme ces grands coupables, qui, dans leur désespoir, cherchent à se consoler en disant qu'il y en a
^ On peut voir sur ce point de remarquables aveux dans l'ouvrage intitulé : De t Education publique dans ses rap-* ports avec fa famille et avec tEtat, par M. Corne. Ce qu'on y trouve exprimé en teimes très-énergiques sur Tabsence de toute éducation morale dans les établissements universitaires est d'autant plus concluant, que Fauteur^ président de ti^ibunal et membre de la chambre des députés, se déclare d'ailleurs admirateur de l'Université sur tous les autres points.
* M. DuboiS) membre du conseil royal de l'instruction publique, dans sa réponse à M. Corne, séance de la chambre des députés du 17 janvier i844*
bien à'mirei comme eux. Il y a , dites-vous^ tant d'institutions privées; comment peut-^on attribuer tout le mal aux écoles universitaires? Il y aurait bien des ré[diques à làira à cette honteuse excuse , car nous avons vu aillant * que ces écoles prétendues privées sont égale» inent votre œuvre ; mais ce qui nous attriste, ce qui nous confond, c'est l'impuissance où l'on a été de nier la démoralk»tion profonde de nos générations modernes; c'est Faveu implicite que l'on est obligé de faire de tout le mal sorti de l'éducation de nos jours, et surtout, c'est l'inconcevable détermination où l'on paraît être de refuser le seul remède possible à ce lamen* table état de choses*
Si vous nous demandez quel est ce remède, nous vous répondrons qu'un maire n'a caractère que pour témoigner sur des faits de police^ mais que hors de là, c'est à l'homme que la religion députe et que la loi reconnaît pour s'occuper par office de la morale des peuples, c'est à lui seul qu'il appartient de donner avec discernement et conscience de véritables certifi- <^ats de moralité. Si ce remède vous répugne au point de mieux aimer mourir que de le prendre pour vous-mêmes, au moins ne vous imposez pas aux peuples comme leur unique médecin ,
* Deuxième Examen ^ pag. iy ei amv.
laiBfiez les communes et les &milles se trailer eUes*mèmes h leur grë ; et si vous êtes asses malheureux pour ne pas vouloir dans votre instruction publique tles garanties de la religion ^, laissez-nous 9 laissez les populations vraiment cbrëjtiennes^ laisses les communes sincèrement religieuses les exiger quand elles le croient utiles ou nécessaires.
Nous repoussons donc^ nous répudions votre condition de certificat municipal ^ parce que, d'après nos Ids^ les fonctions de maire laissant celui qui en est chargé entièrement libre dans ses croyances et ses principes moraux^ ses actes publics ne peuvent^ comme tels, offrir la moin* dre garantie de moralité ; en sorte que déclarer
^ Le monopole nous dira que, par ces paroIeHi nous le calomnions, puisque, d'après le projet, tout enseignement secondaire comprend l* instruction morale et religieuse (article 1 ). Nous lui répondrons que vainement la religion se trouve dans la lettre delà loi, si elle ne se trouve pas dans le cœur et la conduite du maître; nous deman-* derons ensuite comment il se fait que l'école devant être morale et religieuses le maître n'est légalement tenu qu'à une morale sans religion ; nom» demanderons enfin si, en dispensant personnellement le maiti^e de toute garantie religieuse, on ne l'invite pas à penser que la religion peut n'être comptée pour rien dans la morale, si on n'accrédite pas cette opinion impie parmi les peuples , et si ce n'est pas là, en théorie et en pratique, une coupable et désastreuse immoralité.
à la France qu'elle doit légalement se contenter de celte seule pièce de conviction, c'est la tromper jusqu'à rinsulte. Notre refus n'est donc qu'une protestation évidemment fondée contre cette déception et cet outrage.
Vous nous répondez que vous ne pouvez pas eonstitutionnellement exiger un autre certi&;at sous l'empire de la liberté de conscience. Eh bien! en admettant la légitimité de cette réponse, il en résulte donc que vous êtes incapables d'obtenir des cbefs de l'éducation de véritables garanties morales, et c'est précisément ce que nous vous disons. Mais alors, vous-mêmes vous nous forcez de conclure de nouveau que vous êtes incapables de diriger souverainement l'éducation. Ne vous faîtes donc pas les précepteurs exclusifs de la France , et laissez-nous la liberté *.
* Nous demaodous avant tout la libe^^té derenseignemeut privé, dont les droits sont indépendants de tous les règle:ments universitaires ; mais comme il faut une loi sur Finstruction publique , nous demanderons que, pour ce dernier point, la loi fasse une mention expresse du certificat délivré par le chef du culte, au moins comme pouvant être exigé par les autorités préposées à Tadmission des maîtres. Sans cette clause, nous maintiendrions tous nos raisonnements', et malheureusement Tavenir ne tarderait pas à les sanctionner.
CHAHTRE II.
« Ce ne sont pas les pères de famille que gène réelle-
• ment une telle loi, ce sont les spécuiations partîcullèi*es,
• quelque titre qu'elles prennent» celui de congi*ëgalion« « ou tout autre. » (M. VUlemain » Discours à la chambre des députés, a4 janvier i8440
Il faut quelque courage pour oser dire à la France qu'une loi de monopole sur tout l'enrsdgnement ne gène pas les pères de famille , mais il n'en faut pas moins dans le chef d'un système qui n'est que spéculalion de tout genre pour soulever contre la liberté le fantôme des spéculations particulières. En cela, du reste, l'orateur a fait preuve d'à-propos; îl a caressé un préjugé que l'esprit de mensonge a fort ac-» crédité depuis quelque temps ^ même auprès d'hommes estimables d'ailleurs et réfléchis. On craint donc, ou du moins on parait craindre assez communément que l'enseignement^ de* venu libre, ne tombe dans le domaine des industriels et ne soit plus alors qu'un vil métier.
Certes, s'il devait en être génëralement ainsi, nous ravonerons, la liberté d'enseignement aurait contre elle un préjugé légitime; et si, d'autre part, le monoi^ole était, au contraire, généralement exempt de cette tache, il pourrait réclamer en sa &veuF un avantage réel.
La fonction d'élever l'enfance ou la jeunesse, n'importe à quel ùtra^ n'est pas, en efiet, un métier, mais un ministère. Pour y réussir, il faut y entrer, il faut y demeurer, moins pour soi-^même que pour ceux dont on doit être chargé. Si le désir du gain, ^)o , ce qui revient au même pour le résultat, si le désir de s'élever, de s'avancer, est le motif dominant du maître dans l'exercice de sa charge, il n'est plus le représentant de la famille, c'est un mercenaire, c'est un spéculateur. Dès-lors il est à présumer qu'il ne s'occupera des intérêts de ses élèves que jusqu'à concurrence de ses propres intérêts ; et toutes les fois qu'il faudra sacrifier ceux-là pour sauver ou pour ménager ceux-ci, on peut être moralement sûr que le bien des enfants sera sacrifié. Un tel homme est indigne de la confiance publique. Voyons donc si c'est squs le régime de la liberté ou dans le système du mo-* nopole que ces spécidateurs devront être le plus nombreux et le plus à craindre.
. Pour être fondé à dire que la liberté d'ettseignement doit faire sortir de terre une nuée
d^industriels qui^ pour nous sertir d'une locu* lion- vulgairei ne feront plus de rinsiruciion priTéé que 'mëtier et marchandise 9 il faudrait d'abord pouvoir prouver que partout où l'en<^ teighement a été libre en France, les spécula^ leurs Font dév^oré comme une proie. Mais, sans reipoBter encore à des époques reculées dont nous parlerons bientôt,^ et dont on a déna<tmé les souvenirs , de nos jours , et sous nos yeux , renseignement primaire des garçons et toute réducation des filles n'ont-ils pas vécu, m fddtj dans une liberté presque sans limites^ Tun jusqu'à la loi plus- que impériale du 28 juin 1833 S l'autre jusqu^à Tordonnance extra-légale du 33 juin 1836 ""7 II aurait dA y
* On Ut dans le Rapport : f instruction primaire fut trop /i^gUgéepar l'Empire. Ce qui signifie : nous avons AA^pour accompi'r h vceu de !u charte âur la liberté d'enteignement^ étendre la domination absolu^ du monopole sur les 4o,doo écoles primaires que le despotisme impérial avait laissées dans une liberté complète !
^ Le décret du i'' mai i8oa laissait aux maires la nomination des instituteurs communaux. La liberté des écoles pHmaires resta complète Jusqu*à Tordonnance du 29 février i8i6 qui, pour la première fois, parla d*nn examen à subir devant dn fonctionnaire de Tinstruction -publique. Les écoles de filles, demeurées parfeitement li- -bres sous TËmpire, furent placées, par l'ordonnance du 3 avril 1 8ao, sous la surveillance des préfets. Le 8 avril 1 824 parut une autre ordonnance qui exigeait une auio*
avoir akurs dans oea deax carrières des spéculateurs d'autant j^us nomlMieux, que le inadheur des temps ayant r^ulu j^us d'existaices précaires, beaucoup de persMmes sans ressources auraient pu, pour édiapper à la détresse, se jetçr dans cette carrière ouverte à tous, sans aucune condiU<m gênante. Mais d'où vient donc que, pendant ces trente ans et plus, <a ne signale aucune trace de ces spéculateurs a^Eunés et indignes dont vous nous fiâtes un épou vantail? D'où vient donc que vousHOiénies vous ne trouvez dans cette époque de liberté aucune preuve de fait en votre faveur? D'où vient que cette armée d'industriels qui, d'après vos assertions, aurait dû alors envahir la France, s'est réduite tout au plus à quelques pauvres petites écoles obscures et inaperçues dans la foule des établissements florissants et consciencieux.
Mais il y a plus : qui oserait dire que, durant les trente-six premières années de ce siècle, l'é-
rîsaiioQ spéciale d'exercer déllyréé par Tévéque; enfin vint Tordonnance du 31 avril i8a8, qui» attribuant au recteur seul le droit de délivrer et le brevet de capadtéi et rautorisatiooy commence à sentir fortement le monopole. G^pendant Texécution en fut si timide et si incomplète , surtout pour les écoles de filles, que la liberté défait n*en souffrait presque pas, ce qui suffit pour que nos raisonnements s'appliquent avec plus ou moins de rigueur à toutes les années que nous y avons comprises.
ducation des filles n'a pas pris^ sans secousse et sans effiortS) un magnifique développement, du côté de la science et des talents, en même temps qu'elle s'est fortifiée sous le rapport de la religion et des Tertus solides? Et cependant cela s'est &it sous l'empire de la liberté. Qui oserait dire qu'avant la loi si follement vantée ot si réellement désastreuse de 1833, les instituteurs pri-* maires n'ont pas été incomparablement plus modestes, plus soumis, plus rangés et plus véritablement zélés qu'ils ne le sont aujourd'hui 7 et cependant ils avaient été jusque-là presque entièrement libres des entraves universitaires. Vous aurez donc beau vous épuiser en déclamations et en vaines conjectures, l'expérience est là pour nous démontrer qu'il n'est pas dans la nature de la liberté d'enseignement d'empoisonner les villes et les campagnes de spéculateurs tels que nous les avons définis; mais il est un autre principe qui produit nécessairement, inévitablement, ce déplorable effet : ce principe, c'est celui-là même dont vous êtes le patron, le tuteur, l'apolc^ste, c'est le monopole. Nous ne vous aurions pas conduit sur ce terrain glissant, si vous ne nous y aviez pas appelés vous-même ; mais puisque vous nous y attaquez par des suppositions vides de sens, nous allons vous répondre par des raisonnements positifs et des faits matériels*
N'eslHl pas d^abord mGontestabli& que le monopole tout entier n'est qu'une vaste spécula* tioa organisée^ tarifée/ inëvitaUe^ dont l'argent est la conditîoa fM^miëre 'et dont Tambition est Tunique moteur ? N'estril pas vrai que jamais^ en aucun lieu du monde^ on n'a frappé de plus d'impôts la circulation do la science à tous les dc^és que dans le régîmô universitaire ? N'estnil pas vrai qu'aujourd'hui y même dans les pre«. miers éléments ^ la science ne peut devenir la propriété légale de celui qui l'acquiert, et ne peut surtout arriver à l'état spdal qu^autant qu'elle aura été vendue et revendue, une première fois par la taxe universitaire, une seconde fois, pour les élèves externes, par la rétribution scolaii^ S une Uoisièmé fois pw les droits d'examen, une quatrième fois par le paiement des diplômes , et cela toujours sans préjudice de la part que i^pporlent les familles dans le somptueux budget de l'instruction publique, et sans compter ensuite d^s exactions de., détail que nous rougirions d'exposer. Quoi! vous êtes le chef d'un tel corps, et c'est vous qui parlez
*^ A Pom, UD exlerne paie io5 fr. par an aucoUége royal^ unir|ueiDent poiu' éli'e admis à en suivre les cours. Sur cette somme^ 45 fr. sontconsacrds à la rétribution universitaire, et Go fr. sont verse's dans la caisse spéciale du col-' lége. D*?tprès le Rapport présenté au roi en 1 843, la somme de ces deux impôts sur la science fr'cléte annueikineBl à.
contre les spéculateurs ! vous présidez à iin tel état de choses, et vous insistez pour qu'on le conserve intact, afin, dites-vous, de préserver la France de spéculations honteuses! Nous nous sommes fait une loi de ne pas attaquer les per-* sonnes, et nécessairement notredélicatesse nous ôte ici de puissants moyens de preuve ; mais, en généralisant nos pensées, pouvons -nous croire que ce vice humiliant du corps ne se communique pas aux membres? Mais quel est donc le mobile, le seul mobile que vous propo-^ sez à ceux qui enseignent sous vos ordres f n'est-ce pas uniquement l'espoir de l'avancement et la perspective d'un traitement plus élevé, c'est-à-dire précisément ce qui constitue le spéculateur, l'ambition et la cupidité? Loin d'attacher à ces motifs la moindre idéede blâme^ ne mettez-vous pas vous-même tous vos soins à les ^utenir et à les renouveler dans tous ceux que vous chargez de diriger l'instructicNni publi-
9,892,380 fr., dont les deux tiers au moins sont payés par les plus pauvres écoliein. 11 est bon de dire ici, par forme de contraste, qu'autrefois renseignement était donné san9 rétiibuûon dans beaucoup de coUéges, spécialement danfl tous les collèges de Paris, depuis 1719, et que le norabi^ des élèves externes qui fréquentaient à ce tlu^e les anciens collèges à Paris et dans diverses provinces est évalué à trente mille ; c*est M. Villemain lui-même qui le reconnaît dans son même Rapport de i843«
que? Un de vos prédécesseors^ ne se plaignait-il pas de ce que « l'ambition, ex fringife oémébedx qui fait la force des autres hiérarchies, n'existait plus dans les rangs élevés de runiversiié? » et, en parlant des professeurs qui vouent leur enseignement à une froide routine , n'ajoutait-il pas ces paroles, qui peuvent faire honneur à la franchise de celui qui les a prononcées, mais qui sont la honte éternelle dé tout le système : « Cette disposition est la plaie de V université] on n'T PORTERA REMÈDE gu'en relevant toutes les situations supérieures, en créant un grand intérêt A l'avancement. Je demande, non pour faire cesser cet état de choses, mais pour toai" mencer à r atténuer, que les traitements des professeurs de soient portés de 3,000 francs à
4,000 francs... » Ainsi on reconnaît qu'il existe un grand mal , on désespère de le faire cesser, on veut seulement commencer à l'atténuer, et pour cela on n'invoque ni l'intérêt des élèves, ni les sacrifices des familles , ni la conscience des professeurs , ni même l'honneur du corps ; on suscite un principe généreux, V ambition; on crée un grand intérêt, V argent : on ne peut porter remède à la plaie de l'université que par ces deux moyens !
Or, ne sont-ce pas précisément les deux élé-
* M. Salvandj; 1839.
~ 49 — ments conslituiifs de ces spéculations dont vous avez flétri jusqu'au fantôme? Êtes -vous donc bien coupable de ne proposer pour encouragement à vos professeurs que des considérations aussi peu honorables? Hélas! non, car vous ne pouvez offrir que celles que vous avez ; et un monopole sans croyance et sans entrailles no saurait vous en fournir de meilleures. Mais au moins vous êtes bien malheureux; mais au moins il est bien coupable lui-même ce systcjne dont la nature est de dessécher tous les cœurs et de matérialiser toutes les œuvres ; mais au moins vous êtes vous-même bien imprudent lorsque, dans la position toute mercantile et toute égoïste que le monopole vous a faite à tous, vous osez non-seulement accuser en public les chefs d'institutions privées d'être des spéculateurs, mais comprendre spécialement et nommément dans cette accusation flétrissante les congrégations livrées à l'enseignement. Vraiment il faut bien mettre entre les mains de Dieu son âme de chrétien pour ne pas s'échapper devant des insinuations semblables.
Les membres des congrégations religieuse^ sont des spéculateurs! Mais savez- vous bien ce que c'est qu'un membre d'une telle congrégation? (Pour éviter tout prétexte d'irritation, nous ne parlerons que dès congrégations . de femmes autorisées par les lois : on sait que les
règles des congrégations d'hommes sont les mêmes au fonc^. ) Savez-yous que la première condition pour 5: être incorporé c'est précisément de renoncer absolument et sans réserve aux deux spéculations si basses et si contraires au vrçii dévouement qui Sront votre unique ressource? Sayez-vous que la faculté, que la pensée même de s'enrichir est impossible à toute personne entrée en religion t Savez-vous que^ pow feire mourir en elle jus-^ qu'a\i moindre germe d -ambiition, on ne J'y reçoit qu'à la condition expresse qu'elle pourra être placée et dépbcée, élevée ou abaissée, nadse aux positions les plus élevées et puis au i:ang le plus inCimeî Savez-vous qVen. effet, dans les congrégations religieuses, il en est ainsi tous les joursî Savez-vous qu'ojtt y purifie les âmes de tous les sentiments qui tiennent à l'égoïsme, précisément pour les remplir de tous ceux qui viennent d'une charilé pure, vraie et désintéressée? Savez-vous enÇn, qu'une religieuse enseignante se regarderait comme çoijpahle,, comme indigne de sa, vocation, si elle »p cherchait pas à, tenir auprès dç ses, élèves la place de leur mèrç, pai: cet amoiir^énére^x qui fait que l'on s'oublie entièrement soi-même, et que toutes.les pas3ioQSLde l'âme sont absoH)ées par la vue exclusive du bpftljieuj; d^ sçs ç^J(ai>t$î De,gi;âcç^ m^ntrez-nou^ donc quelque chQ^de^seaibla)>I|&^^
qudqiia chose de tant soit peu comparable dans tous Yos systèmes ùniTersitaires !
Les eongr^tions enseignantes des spécula-' tioasl £t vous mèz dit cela devant plusieui^ centaines de pères de familles dont les filles ont été «levées dans Ga^maJSOI)s saintes 1 Mais est-ce que Fott ne vous a jamais dit que la plupart de eellês quB en fioot partie^ loiiitd'y entrer comme oii entre dans votre unyversité, povr s'y faire un ^t^ ont quitté des positions assurées ou même avantageuses^ ou méma brillanftes et très-brilkmtes, dans le mo»de, pour s'y faire volontaifement pauvres^ et pour que, étant pauvres* volontaires^ et par cela même détachées de toutes les affectic»is profanes (M trop naturelles y elles n'eussent plus qu'un dé^^ qu'un bonheur^, qu'un but, celui d'aimer^ de soigner^ de former au li4@iiv la jeune famille que la divine Providence leur coiàfierait. Et ce sont là les personnes que vous voulez flétrir !........ Nous ne révélerons pas les noms illustres qui sont allés ^ en France, se voiler et s'enfouir danà ces asiles de sublime dévouement; mais nous vous dirons que y dans un- Ëtat étranger ^ , uous avons visité une communauté enseignante française, QÙ^ sur moins de trente novices destinées à l'en-seignement des pauvres comme des riches, se
* Â Roine, au mois de juin i849.
trouvaient la fille d'un milord anglais, la fille d'un grand de Russie, la fille d'un prince polonais, enfin la fille d'un roiS la nièce de notre empereur. Apparemment qu'elles étaient là par spéculation !
Comprenez-le donc, une des gloires de notre siècle , c'est l'éducation complète et solide par laquelle le sexe le plus faible a conquis une haute influence sodale ; et si la France , malgré la léthargie irréligieuse que lui a communiquée d'ailleurs le monopole , conserve encore quelque vie morale, c'est seulement de ce côté, c'està-^ire dans la portion de la société qui a été élevée par le dévouement, sous le régime de la liberté, tandis qu'elle se meurt à vue d'œil faute de croyance , et par cela même , faute de conscience, dans cette autre portion que le monopole a formée, dans cette portion Virile d'où lui devraient venir sa gloire et sa force , et d'où lui viennent , au contraire , sa honte et ses dangers.
Maintenant, nous le demandons, de quel côté se trouvent les spéculateurs? est-ce dans le parti de la liberté ou dans le système du monopole? .
Avec la liberté, des dévouements certains, nombreux, admirables*, mêlés peut-être çà et
* La princesse Constance^ fille de Lucien Bonaparte.
• Nous i/avons conside'ré ce dévouement que dans les
là dé quelques iadustriels obscurs dont ropiuion fait bientôt justice^ et auxquels^ dans tous les eaS; il est facile à chacun de se soustraire. Avec lé monopole , le dévouement étouffé ^,
coDjgrdgaiions religieuses , pai*ce qu6 Tattaque que nous repoucrsons concentrait nos réflexions sur cet unique point; mais U en est indépendant. Il se trouve dans les simples fidèles comme dans les religieux et les preuves ; il est partout le fruit naturel de la charité chrétienne^ et il ne sera nulle part le produit d*uu égoïsme cupide ou am« bitieiix. '
*■ Nous avons dit ( Deuxième examen^ page» 3y et suiv.) que Tobligation d*un diplôme ou d^un brevet universitaire privait renseignement du concours précieux d*une muUi* tude innombrable de dévouements spontanés. On en aurait bientôt une preuve éclatante si, par impossible, on osait tenter de mettre à exécution l'inconcevable article i4 de Tordonnance extra-légale du 23 juin i83G. N*est41 pas évident qu€ | par Tapplication de cette monstrueuse me« sure, tant de femmes bien nées, qui se consacrent par pur dévouement à renseignement supérieur, seraient obligées d'y renoncer? Pcnse-t-on que dfes jeunes personnes, si modestes et si timides qu'elles s'enfoncent dans le cloître précisément pour fuir les regards du monde , consentiraien t jamais à sortir de leur retraite sacrée pour aller subir un examen public en présence d'un comité d'hommes? Ne comprend-on pas que c'est là une épreuve horriblement pénible, même pour une personne du monde, et qu'on ne s'y détermine que quand on est y contraint par une absolue nécessité? Nous connaissons maintenant même des personnes de bonne famille à qui de grands malheurs n'ont laissé d'autre ressource que la carrière de l'éduca-
la speculatioti organisée en grande ^systématisée) inévitable ; 'l'éducation réduite à la condition d'un grand négoce public, dont la science sera la marchandise , et dont toutes les générations adolescentes seront l'enjeu. Que la France choisisse.
lion, et pour t}ui la peitipective de cette coàiparttUoii de* vaut un jury est un supplice i Mais, hors de cet impériêuï besoin de vlrre, quelle mère voudrait livrer la considém* lion de sa fille aux hasards d'un examen public? Ainsi serait perdue pour toujours cette noble consolation des familles les plus distinguées de pouvoir confia Uûvb enfants à des maîtresses qui, même sous le rapport de la naissancei sont dignes de les représenter. Ainsi, pour l'éducation des filles comme pour Tinstruction primaire, coinme pour tout renseignement, les premières garanties du mérite seraieDt la hardiesse et la mémoire ; Tamour du bien serait étouffé dans son germe par des conditions effrayantes, et le dé* vouement serait supplanté par fa spéculation.
CHAPITRE m
l>él Dongrégafiém *.
« La législation récente d'un pays voisin ^ en même « temps qu'elle a dispensé les maîtres de tout diplôme de « grades, permet à toute personne de se présenter aux « examens et d'obtenir des grades, s^s distinction du a tempS| du lieu ou de la manière dont elle a fait ses étu- « des.«.. En France, le résultat de cette disposition serait o plus grave encore, en faisant tomber la plus forte en^ « trave qui puisse être apportée à l'influence des corpo- « rations interdites par les lois. » (Exposé des motifs.)
Il faut le reconnidtre, c'est bien là un des motifs déterminants du projet, la peur des congrégations : nous ne voulons pas de la liberté d'enseignement, parce qu'avec elle nous aurions les jésuites. On a pu voir dans le chapitre précédent quelle est la valeur morale de ce motif : examinons-^n la valeur législative.
^ On a dit que les publications Êiites en faveur de la liberté d^enseignement étaient écrites, sous l'influence et dans l'intéièt exclusif des congt*égations ( voir U discours
I^e tlroit de la liberté d*enseigiiement ne saurait sans injostice dépendre de la question des congrégations religieuses.
En supposant que les congrégations aient mérité tous les reproches qu'on leur fait , en supposant fondées toutes les craintes qu'elles
de M. Dupinà la' chambre des députés, 25 janvier i844)* Or, en ce qui nous concerne, nous croyons devoir protester hautement contre cette assertion gratuite.
Avant d'écrire, nous n'avons reçu nos inspirations de personne. Nous sommes bien sûr d'être l'organe de l'immense majorité du clergé, mais nous sommes son organe parfaitement spontané et libre de toute influence, quelle qu'elle soit. Ce n'est donc pas l'esprit des congrégations qui nous dirige, ce n'est pas davantage leur intérêt.
Il n'y a dans le diocèse de Langres aucune congrégation d'hommes enseignante : le grand séminaire lui-même y est dirigé par des prêtres séculiers ; et le personnel du clergé diocésain , non moins que son esprit homogène, ne permet pas de croii*e que de long-temps on lui associe pour un enseignement quelconque d'auxiliaires étrangei*s.' Gy pendant nous ne nous hasardons pas en affirmant qu'ici autant qu'ailleurs le clergé est unanime pour désirer la liberté d'enseignement. S'il ne fait point de réclamations en masse, comme il y serait disposé, c'est qu'il veut bien nous honorer de sa confiance et se contenter de nous avoir |K>ur organet 11 est donc faux que les contré-
inspirent à certains hoDunes , quel torl cela peut*-il donc faire aux droits des pères de Camille et aux réclamations de tant de milliers de citoyens qui ne sont ni Dominicains ni Jésuites. Quoi I parce qu'il y a en , France deux-cents indiyidi£3 unis «ntre eux sous uq nom qui vous déplaît, par des vœux dont la loi n'a pas à s'occuper y VOUS iriez faire une injustice légale à trente-trois millions d'hommes! Mais ce serait là une de ces iniquités qui ne s'excusent qu'à des époques de terreur et de délire > et qui laissent des taches honteuses dans l'histoire des na« tiens.
Si dans votre opinion les congrégations sont dangereuses 9 surveillez-les; si elles sont cou* pables, poursuivez-les; si elles sont inconstitutionnelles , détruisez-les : Nous allons revenir sur ce dernier point de droit ; mais dans tous les cas y traitez leur affaire à part et ne venez pas en rendre Ja nation solidaire.
gâtions Veligteùses soient pour quelque chose dans nos écrits : quand il n*y en aurait pas une setUe en France, nos réclatnaiions seraient les inémea. Nous TavoDs dit dès noive début, et nous le répétons jusqu a ta fin : nous de^ mandons la liberté d^enseigœment, parce que nous sommes convaincus que, sans elle^ la religion et la société courent parmi nous les plus grands dangers. (Voir Premier Examen, pages 18 et suiv.j Deuxième Examen ^ cinquième question*)
Supposons un instant que les Jésuites missent en circulation un journal ; supposons , ce qui est moins présumable, qu'ils fissent pour cette oeuvre nouvelle , alliance avec les Bénédictins, les Dominicains et même les Chartreux et les les Trapistes ; supposons enfin que^^tte publia ration périodique et toute monacale présentât les symptômes d'une grande tdgue et d'un ave*» nir imposant, oseriez-vous pour cela retirer à la France la liberté de là presse. N'est-il pas vrai que la simple proposition que vous pourriez en faire serait repOtissée unanimement comme une folie et une iniquité? Si un tel journal paraissait, vous le survdllerez et peut-être de plus près que les autres. S'il commettait quelque délit j vous chercheriez à le faire punir et peut-être plus sévèrement que les autres ; mais dans tous les cas vos lois communes et vos tribunaux ordinaires vous suffiraient largement pour réprimer ces infractions particulières, et assurément vous n'en laisseriez pas moins^ la nation jouir de son droit public et de sa pleine liberté de presse. Cependant nous avons mis les choses au pire; noifô avons surchargé la comparaison du mauvais coté , précisément pour quelle fût concluante. Comment donc pourrîez-yous dire qne le refus de la liberté d'enseignement, fondé sur la crainte des congrégations, ne serait pas une criante injustice î Som-
rties-nous pour cela disposé à sacrifier à notre cause les congrégations religieuses? Nullement; et tout en maintenant qu elles sont étrangères à notre question, puisqu'on a voulu les y ratta* cher violemment , nous allons exprimer nos sentiments sur ce qui les concerne.
Les intentions qiiè rofi exprime à Végârâ des congrégations retigienses sont, 1* up attentat aut lois et h li Charte, S* un danger manifesta pour les libertés les plus inviolables.
l**On Ta dît cent fois î en déclarant qu'elle ne reconnaissait plus de vœux monastiques solennels de personne de l'un et de Vautre sexe, la loi constitutionnelle du 9 février 1790 n'a fait autre chose que dépouiller ces vœux de la sanction humaine et sociale que le pouvoir temporel leur avait attribuée. 11 s'ensuit , qu'à partir de ce jour, le religieux qui se parjure ne tombe plus pour ce crime Sous le coup des tribunaux civils. La loi ne reconnaît plus ses vœux; elle leur refuse l'appui qu'ils en avaient précédemment reçu ; elle les met tout à fait hors de son domaine. Jusqu'ici, sans que tous soient précisément d'accord sur l'opportunité de la me-
sure y (ous.au moins recoiuHÛssent qu'elle ne dépasse pas la limiie des droits de FEtat ^
M^is vous^ en exagérant ces droits, d'abord vous les dénaturez^ vous les bouleversez, vous les rendez contradictoires : car vous prétendez poursuivre ces vœux et frapper de certaines in« capacités ceux qui les ont faits ; mais les poursuivre, c'est les reconnaître, et la loi que vous invoquez prononce qu'elle ne les confiait pas. Cette loi les déclare absolument comme non avenus, et vous, vous en faites un corps de dé* lits ! Vous voulez qu'ils soient en même temps et tout à fait en dehors de sa capacité tempo-relie * et soumis à cette même capacité ! Y a-t-il expression au monde pour rendre la stupeur et la répulsion qu'on éprouve devant de telles anomalies?
Mais du moins ces engagements qui constituent
* Nous ne parlons pas du droit allrîbné à TEtat par les art. 291 et sulv. du Code pénal, qui défendent à toute association de plus de vingt personnes de se réunir à certains jours. Comme ces articles portent expressément que, dans le nombre des personnes indiquées ne sont pas comprins les personnes domicihées dans la maison^ où V association se réunit, il est clair que cette loi, loin d*étre conti*au'e aux congrégations religieuses, les excepte, au moins implicitement^ de ses prohibitions. D^ailleurs, le projet aussi bien que Texposc parlent des associations elles-mêmes et non pas de leurs réunions.
* Pait)le6 de M. Royer-Colard.
les congrégations religieuses, ces vœux qui selon votre projet doivent tout à la fois être et n'être pas, par où donc prétendez-vous les atteindre? est-ce dans leurs effets visibles, sensiWes, matériels? Dans ce cas, on pourrait vous comprendre, pourrai toutefois que ces effets ne fussent punis qu'en tant qu'ils rentreraient dans les délits prévus par les lois ; car dans les temps même les plus anarchiques de la terreur , la déclaration de r homme et du citoyen^ article B, disposait que la loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à la société. Mais non, ce ne sont pas les effets matériels des vœux que vous prétendez poursuivre, ce sont les vœux eux-mêmes. Maïs ces liens sacrés formés entre Dieu et la conscience individuelle, comment les connaîtrez vous pour les poursuivre? C<Mnment! la postérité ne voudra pas le croire. Vous ordonnerez que ceux qui veulent entrer dans renseignement, fassent préalablement une cowession au tribunal de l'Université! Vous rendrez cette confession obligatoire et publique , et quiconque aura refusé de confesser à la face de la France qu'il n'a pas pratiqué certains conseils évarigéliqnes, celui-là sera par vous déclaré indigne et par vous chassé de tout enseignement même privé. Ainsi en plein dix-neuvième siècle, sous l'empire d'une charte que vous dites conquise par la liberté et pour la liberté, vous osez
demander que le glaive de Vinquisition' soit de iKmveau remis à l'arbitraire du pouvoir politi^ que comme daus l'Ëspague du quinsûème siècle sa«iB Ferdioaud et Isabelle \ Vous osez demander que les» conscieBces soient^ même dans ce qu'elles o^at de plus intime y directement justiciables d'une puissance toute humaine 1 Yous osez demander que le supi^ice de la questkm re< devi^mie légale au point que le prévenu soit placé par sa coc^iepce en lutte avec son zèle dans des angoisses quelqiief<MS plus cruelles que les trétaux^ les coins et tes brodequins d'aulrek^y et sdit amsi forcé de s'a^ecuser devant vous L Et vous proposez l'applicatioQide ce Code pàoâl d'une époque tant de fois Kiatdite par vous , à une grande natioi» en possession d'un droit pu* l)lîc qui déclare ^^'il ne pcHirra être créé de tri** bunaux extraoi?dindîres à quelque titre que c^ pousse êtee (articW SA) : que là. liberté individi^He de tous les Français est garantie (arti'cle 4) ; qpie chacun professe sa religion avec une égale liberté ^ et obtient pour son culte la mèvm protection (article 5)* Non jëunaîs en écrivait, nous n'avons senti notre coeur plus oppressé d'un sentiment que nous ne voulons cependant pas nommer par respect pour nous^ même : mais voici ce que nous^ dirons^ paréeque c'est notre droit et même notre devoir.
Mous sommes chrétiens - catholiques ; nauS'
avojos eu France trente millions de co-réligion^ naire3 ; notre culte a toujours çu des ordres re-» ligieux des deux sexes. Depuis dix-huit cents ans qu'elle existe, notre Eglise a toujours regardé ses congrégations et ses communautés comme son complément^ et elle proclame par la voix de tous les siècles chrétiens, que les lui interdire» c'est lui faire un notable dommage* A cette religion, vous deyezla liberté : Donc ^ au nom de notre charte comme au nom de notre foi; uouh pouvons déclarer et nous déclarons que te moin^ dre obstacle mis par r£tat aux en^gements que notre religion nous permet et nous conseille ser rait violation flagrante de notre pacte sociat et un outrage sanglant fait à notre cube. Quoil l'Évangile nous dit que l'obéissance , la etûSn teté, la pauvreté volontaire sont des moyens de, perfection j et vous, vous voulez en faii;e Ul ma^ tière d'un délit public ! et vou3 appellerez cela protéger la reUgionL*... C'en est assez, Tévi^ dence est au comble et d^ns une pareille cause on doit craindre de faire usage de toute saforce^ ' Pour ceux qui attachent peu d'importance aux franctiises religieuses, nous n'ajputerons qu'un mot: .
2° Une fois le principe admis que l'État a le. droit dç s'enquérir par voie d^inqnisitjon juridique des liens particuliers contractés entre ' plusieurs individus, qWil a h droit, non. pa%
seulement de réprimer les eflfets rëpréhensîblés qui pourraient publiquement en résulter, mais de punir les engagements eux-mêmes tout privés et tout inlimes qu'ails soient , une fois ce droit d'inquisition reconnu et consacré , y aurait-il aucun contrat secret, ou de fortune, ou d'honneur, ou d'amitié, ou de famille que l'État ne pût légitimement atteindre? Vous lui aurez donné droit d'entrée dans vos âmes, n'y entrerait-il pas dorénavant de plein-pied selon son intérêt et son bon plaisir ?
Vous tranquîUiserez-vous sur ce qu'on ne veut atteindre ici que les liens religieux? Mais ces liens sont-ils moins sacrés en eux-mêmes ou moins inviolables dans leur secret que les autres? Mais n'est-ce pas précisément parce qu'on aura commencé par les liens religieux que le précédent sera plus dangereux ? Si un jour le pouvoir venait vous sommer de lui rendre compte de certaines conventions prises dans rintimité avec quelques uns de vos parents ou de vos amis, ne pourrait-il pas justifier ses prétentions par un argument a fortiori dont le projet que nous combattons lui fournirait les éléments? Qu'auriez-vous à répondre quand il vous dirait : La législature a consacré h notre usage le droit de pénétrer par le supplice de la question dans ce que la conscience a de plus intérieur et de plus inaccessible aux re-
gards de Thomme, dans le sanctuaire même des obligations contractées entre Dieu et l'âme : Gomment voulez- vous que nous n'ayions pas le droit de connaître de vos arrangements de famille ou d'amitié?
Ainsi de tels précédents ne sont pas seule* ment des chaînes inconstitutionnelles jetées sur les consciences , ce sont les principes féconds d'une complète servitude. Non, quoi qu'on en dise, il n'en a jamais été ainsi en France ; et les inductions qu'on a voulu tirer de notre ancien régime , ne sont pas plus fondées en histoire qu'en logique : on va s'en convaincre.
CHAPITRE lY
l>ef rapport! du monopole avec l 'ancien régime.
«Il était juste de montrer que le grand ensemble des « règles établies par Tempire en 1 808^ et si indispensable « alors pour relever les études , ne fut pas une capricieuse « innovation du despotisme sans lien avec le passée mais, « sur beaucoup de points, une conséquence et une appUft cation des principes et delà jurisprudence anciennement « suivis par l'Etat m matière d'enseignement public. » (Paroles de FExposé des motifs.)
Non, cela n'était pas juste; car en admettant conune exact et comme complet Fexposé que Yous avez fait de notre ancienne législation, en matière d'enseignement, ce que nous sommes très-loin d'accorder, cet exposé n'est propre qu'à donner tout à fait le change à la question actuelle et à jeter la discussion dans le faux.
Vous avez invoqué l'ancien régime, vous qui partout ailleurs vous faites gloire d'en avoir déchiré les langes et brisé les chaînes; vous qui repoussez Faction du clergé, sous prétexte qu il voudrait faire rétrograder la France vers ces
époques d<»it le souvenir tous fek peur : et voue^ même, tous voulez appuyer au moins par indue-' tion et par analogie, votre proposition deloi sur la législation de ces màtnes époques, et cette légis«« latimi vous la recommandez, vous la mettez en relief, non pas dans ce qu'elle avait de fevoraMe aux libertés pul^ques dont la Charte a proclamé Faffrancbissement , mais précisément en tout ce qui tient le plus à ce pouvoir absolu, discrétion* naire et de drwt divin, que depuis treize ans vous avez cherché à flétrir de toutes les ma-* nières, et vous faites cela précisément dans l'acte solennel par lequel vous prétendez satisfaire au vœu de la Charte sur la liberté d' enseignement f Que faudrait-il de plus pour faire voir ce que ce rapprochement a de trompeur et de repoussant? Qu'importerait à la France de nos jours que le monopole eût des liens avec le passé, s'il ne peut en avoir aucun avec le présent? Que lui importerait que son code oppresseur fût me conséquence et une application de la jurisprudence anciennement suivie , s'il est absolument incompatiUe avec toutes les conditions de notre société actuelle? Cette analogie est donc inconstitutionnelle , mais de plus elle est déraîsoiinable. Car, comment pouvez-vous accepter les conséquences de Vaiicien état de choses, quand vous ne voulesz rsende ce même ët^t de choses qui en était le principe. En fait il n'est pos vrai
que jamais le monopole de renseignement ait existé avant 1789 ; il n'est pas yrai surtout qu'il ait jamais été entre les mains de l'État \ Non^ cela n'est pas vrai, mais en droit nous avouons que cela aurait pu être alors sans contradiction. Nous l'avons dit ailleurs , on conçoit qu'un état se charge de diriger seul l'enseignement des peuples quand il y a une religion de l'État, cela se conçoit, non au point de vue de la liberté, mais au point de vue de la logique et du bon sens ; mais encore une fois , cela est-il possible
^ UËxposé des motifs lui-même en fait fcH, puisqu'on y Kt que^ malgré le droit toujours reconnu des universités directement déléguées par TËtat, le nombre des collèges dirigés par des corporations religieuses était encore très-considérable au commencement du dix-huitième siècle ^ et qu'en 1762 la société des jésuites avait 124 collèges^ la plupart importants et riches. Certainement, si, à celle époque, TUniversité de Paris eût été TËtat, les Jésuites, loin de s'étendre à ce point dans l'éducation publique, n'y eussent pas même pu mettre le pied , puisque depuis i55i , où elle mit tout en œuvre pour s'opposer à leur premier établissement en France , elle ne cessa de les poursuivre pendant plus de deux cents ans, et par des décrets même calomnieux (1 554)) et par des refus humiliants (1 574)9 et par des procès interminables (1592 et suiv.). Jamais, avant 1789, l'État ne s'était chargé d'enseigner. Les différentes universités établies en France, rivalisaient librement les unes avec les auires, et toutes subissaient encore la concurrence des écoles dirigées par les ordres religieux^ par le clergé séculier et par d'autres.
quand l'État n'a et ne peut avoir ni croyances ni principes arrêtés? Cela est-il possible qtiand l'égalité des cultes et la liberté dés consciences ont été irrévocablement reconnues et consacrées?
On comprend que la foi de nos pères aurait pu accepter la tutelle exercée sur l'éducation par le bon plaisir de nos rois très-chrétiens et fils aînés de l'Église, parce qu'eux-mêmes recevaient docilement l'enseignement dogmatique et moral de la Religion dont ils étaient les enfants soumis ; mais concevra-t-on jamais comment des croyances inflexibles et des vérités immuables, pourront se soumettre à la direction toujours changeante et par conséquent toujours sceptique des libres penseurs qui doivent se succéder au ministère, et des hommes de toutes les opinions et de toutes les mécréances, qui toujours devront ou pourront former le conseil royal d'instruction publique.
Vous parlez de nos anciennes universités et vous croyez, par la similitude de la dénomination, pouvoir en raisonner comme de la vôtre ! Mais quel rapport peut-il y avoir entre ces corps tous entièrement catholiques , tous formés et réformés par le Saint-Siège * ; entre ces corps
* L'université de Paris, que Ton peut considëi-er comme le Ijpe des autres, puisqu'on l'appelait la fille ainée des nos
chaînes seulement de l'enseignement de ceux qui venaient librement le lui demander, et cette inévitable autocratie qui, sans aucune garantie de foi, s'impose violemment à tous ceux même qui la repoussent. Quelle ressemblance peut*on
consciencieusement établir entre ces corpora-
roisy eut une origine tout ecclésiaitique , ainsi que le vt^ connait M. Troplong lui-même dans un ouvrage récent et très-universitaire intitulé: Du pouvoir de tElal sur t enseignement diaprés Jt ancien droit public français. Cette université fut réglementée par le légat du Saint-Siège en i a i S, rétatliepar le pape Grégoire IX en 1246» jugée et con* damnée en 1255^ 12^6) 1257, par plusieurs bulleq ponti* fîcalesy réformée une première fois pai^ ordre d'Urbain VI en i366, une deuxième fois par le cardinal d'Estouteville en 1452, une troisième fois par le cardinal de Lorraine en 1557, etc. De plus, cette université reconnaissait Tarchevèque de Paris pour son juge ordinaire ; elle avait des règlements tout exprès pour exclure de son sein les personnes seulement suspectes d'hérésie, et ces règlements étaient confirmés par nos rois (i 568).
Quand l'Université actuelle voudra se soumettre à des conditions semblables, quand tous ses membres seront tenus de faire serment ou obéissance au souverain pontife, dans la formule que prononçaient les anciens docteurs et gradués de Paris, alors lanalogie qu'on a invoquée ser4 raisonnable. On nous répond que ces conditions sont impossibles aujourd'hui ; nous ,1e savons bien , mais aussi nous en concluons de nouveau que. la paril-é établie est tellement dépourvue de sens, qu'on se demande comment elle n'a pas été acceuillie par une répulsion soudaine de toutes les paities de la chambre.
tiens. moffensives, dont I^ puisaaiu)6 était toute doctrinale et qui loin de prétendre, même en fait de doctrines, dominer TËglise, se soumet-* taient avant tout à sa parole, et qui même dans leurs débats accidentels avec le Saint-Siège, proclamaient par leur appel au futur concile, la suprématie et l'infaillibilité dé renseignement catholique; quelle ressemblance , disons*nous, entre ces anciennes et si croyantes universités et cette prétendue royauté de l'intelligence , qui ne voyant dans le Pape qu'un souverain tempo^ rel étranger, dans les Ëvéques que des fonction* naires publics soumis à l'Ëtat et par conséquent à elle-même qui se dit l'Ëtat, dans l'Ëglise qu'une rivale qu'il faut affaiblir et museler, déclare, comme son premier principe, qu'elle croit à tout et par cela même qu'elle ne croit à rien, et qui cependant s'arroge le droit de décider seule des doctrines de l'instruction publique, de prononcer seule sur l'admission de ceux qui aspirent à la dispensation de l'enseignement privé , d'approuver seule tous les livres classiques même de religion et de morale, et qui faisant appuyer cette suprême autorité intellectuelle par le bras séculier, domine à la fois et lés âmes et les corps , fait arrêter par ses gendarmes la communication des idées les plus évidemment innocentes, et qui, pour mettre le comble à ces excès , annonce la prétention de faire
dresser des i^uisitoîres contre les opérations les plus intimes de la conscience , contre les engagements contractés entre le cœur de l'homme et Dieu seul? N'est-ce pas se jouer de la raison d'un grand peuple que de vouloir lui faire ratifier un rapprochement et comme une alliance entre deux éléments qui se repoussent de tous points et se détruisent essentiellement l'un l'autre» Mais, dites-vous, ce que vous rejetez comme exorbitant c'est notre droit?
Ah! c'est votre droit. Eh bien, puisque vous le voulez, voyons-le.
CHAPITRE V
Des droits de l'jÉtat.
« Ce n'est pas devant vous, Messieurs, ce n*est pas de- « vant les chambres législatives de noire pays qu'il faudra « fiûre efïort poiir établir ce grand et premier principe, que « la surveillance et, sur plusieurs points, la direction de tt renseignement public appartiennent à FEtat. » (Exposé des motifs.)
Voilà, en effet, le grand et premier principe^ qu'on invoque à priori ^ et sur lequel on croit pouvoir établir tout le sytème du monopole.
L'Université dit : je suis l'État; or, l'État a le droit de diriger l'enseignement : donc, ce que je vous accorde de liberté n'est qu'une grâce que je vous fais.
Cela est dur à entendre sous une Charte constitutionnelle qui garantit les droits de tous. Afin d'y répondre avec ordre et avec calme, voyons d'abord l'application qu'on en fait dans le projet de loi.
Pour que ce projet soit légitime, il faut, en effet, que la direction de l'enseignement, quel qu'il soit, appartienne à l'État; car voici les droits que vous vous attribuez sur l'enseigne-
ment même privé. Seul vous lui permettez de naître ; seul vous fixez les conditions de sa laborieuse naissance ; seul vous êtes juge de l'accomplissement ponctuel de ces conditions (art. 3^ 5, 6, 7); seul vous lui imposez ensuite pour l'avenir les conditions d'existence (art. 8) j seul vous voyez et décidez si ces conditions sont remplies (art. 11); seul vous tenez votre bras tout-puissant levé sur ceux qui sembleraient les avoir enfreintes (art. 13, 14, 15); seul enfin vous avez directement sur les éta« blissements à créer, et au moins indirectement sur ceux qui existent déjà , le droit de vie et de mort. Voilà ce que vous possèdes et voilà ce que vous voulez faire consacrer par la loi* Or, non-seulement les chambres législfUives , mais tous les Français jouissant de l'usage de la raison, comprendront, $an$ faire effort, qu'un tel état de choses établit non pas la érection de ' renseignement public sur plusieurs pointSy mais la domination souveraine surtout enseignement dans tous les points : c'est donc bien là en réalite ce grand et premier principe sur lequel vous voulez fonder tout votre système, C'est là le droit à priori que vous regardez comme si incontestable que vous ne voulez pas même fiùre effort pour rétablir. Examinons-le.
Tout droit repose sur des titres; avant de vous demander si vous en avez , voici le» nôtres ;
La I^OEaiÉ B£ S'INSTRUIBE ET DE ^£ FÂDIB W-* STftUIRE ÀPFiUTIE]^ A LA CON^GIEI^GE INPIYIDUEIXE,
])£ DROIT MATUE£ii ET DIVIN* Les titres de ce droit $ont écrits dans Fbistoire universelle du genre humain; ils n'ont jamais été méconnus que par les abus de resclavagOt
L'ÉPUCATION 9£ l'eMFANT APPAUTHi^NT A lA FA<* IfnXEy JËaAtEMENT DB DROrT NATUREL ET DIVIN,
Les titres de ce droit se lisent dans les annales de tous les peuples civilisés.
Voilà nos titres commet hommes et comme citoyens d'une grande nation. Nous en avons d'autres cpmme chrétienSi nous voulons bien ne pas les invoquer ici* Nous nous bornons à ces deu^ premiers principes^ qui appartiennent à cette loi dont Torateur romain a dit : Non scripta, sed nata lex. Liberté de l'individu, devoir de la famille^ voilà nos droits à priori. Voyons les vôtres.
Daignez y prendre garde, Nous sommes obli^ gés de vous le rappeler, npus Je faisons à regret, mais vous nous y avez contraint; vous n'ei^istez qu'en vertu d'un pacte écrit et positif. Ce pacte est si récent qu'il n'appartient pas encore à rhistoire et que le temps n'a pu y surajouter aucune légitime coutume. D'ailleurs cette coutume n'aurait pu prescrire, puisqu'il y a eu constante réclamation.
Pour que les drpits que vous attribues; à TÉtat
sur réducalion et l'enseignement pussent remporter sur le double droit à priori que nous invoquons parce qu'il est le nôtre, il faudrait que les individus et les familles eussent renonce à celui ci dans le pacte social , non pas vaguement et implicitement ; car une renonciation douteuse ne peut détruire un droit certain ; mais il faudrait qu'ils y eussent renoncé expressément et positivement au profit de l'État, à peu près comme ils ont renoncé, pour certains cas, au droit de propriété (art. 9 *) et à la liberté individuelle (articles 11-1 3"^) : Or, cette renonciation sans laquelle la liberté d'enseignement subsiste en France de droit tout entière , telle que nous la voulons , cette double renonciation de la nature et de la conscience, qu'on veuille bien nous la montrer quelque part dans notre charte, non pas même explicite et formelle telle qu'elle serait indispensable pour rendre légitime tout ce qui se fait et se projette ; mais qu'on nous la montre seulement vague et douteuse.
Mais quoi! ne le sait-on pas? faut-il toujours redire que la charte de 1830, loin de mécon-
^ L'Etat peut exiger le sacrifice d'une propriété pour cause d^intérét public légalement conslaté, mais avec une indemnité préalable.
* Le mode de recrutement de l'armée de terre et de mer est déterminé par une loi.... Le roi commande les forces de terre et de mer^ déclare la guerre, etc. (charte de i83o).
naître, en fait d'enseignement , laliberlé des individus, non plus que celle des consciences, les a formellement consacrées l'une et l'autre? Il n'y a donc pas eu de renonciation aux droits que nous tenons de la nature et de son souverain auteur. La liberté de s'instruire et de se faire instruire appartient donc toujours à la conscience individuelle, l'éducation de l'enfance appartient donc toujours à la famille
Maintenant, ministre du roi, veuillez donc nous dire où il se trouve , ce droit prétendu de l'État , qui est et qui doit être la pierre fondamentale de tout votre système. Nous venons de chercher la première base du monopole et nous n'avons trouvé que le vide et le mensonge. Mais en dehors de tout droit, de toute justice^ de toute conscience, que resterait-il donc pour soutenir cet édifice illégal, sinon l'arbitraire et la violence! Non, il ne vous appartient pas, ce droit que vous proclamez si haut : nous en appelons au tribunal de tous les peuples, au tribunal de tous les siècles, et surtout au Tribunal où se jugent les justices ; non, il ne vous appartient pas!... Ma main tremble en traçant ces lignes. Ëlevé dans l'habitude du respect le plus profond pour le pouvoir qui gouverne, je ne suis pas endurci à de tels combats. Je m'arrête, et je demande à Dieu de bénir la violence que je me suis faite pour accomplir un grand devoir.
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vera certainement par l'effet de cette force logique qui entraine les nations. Si le pouvoir la lui accorde spontanément, elle l'en bénira, elle s'attachera naturellement à lui par ce côté, et, même dans les plus hautes questions, elle craindra de perdre par des révolutions nouvelles le bien précieux qui lui aura été remis en main. Si, au contraire, on la réduisait à ne pouvoir l'obtenir que {iar l'usage de ses forces , qui sait à quelles extrémités elle aurait recours pour reconquérir ses droits? qui peut calculer quels seraient alors les effets de sa colère? Le premier résultat , sans aucun doute , serait la ruine de l'Université elle-même qui, déconsidérée de plus en plus et chargée d'ignominie par tous ces débats qu'elle provoque, périrait sans retour sous les coups du mépris et de là haine. Mais cette ruine serait-elle la seule?... Ainsi, d'un coté la reconnaissance , la paix , la stabilité ; de l'autre l'irritation, la guerre, la mort. Le choix peut-il donc être douteux?
AOUT
GAINS ET PEETE8.
II y a six mois y on nous disait : Le parti du silence est le seul qui convienne à votre position faible et dépendante. Si vous parlez, si vous réclamez, si vous saisissez le public de vos craintes, vous êtes perdus.
Nous avons fait voir* qu'il n'était pas à propos d'écouter celte prudence humaine, et nous avons parlé.
Maintenant, on nous dit : Qu'avez-vous gagné à tout ce tapage ? Les Chambres ne vous en sont que plus hostiles , le gouvernement est froissé , et l'esprit public , qui se rapprochait insensible-
* 2" Exnnien , 2* question.
ment de la religion , s'en éloigne de nouTeaa. « Tout à coup , ce mouvement s'est arrêté , nous a dit M. Thiers ; la déiîance a succédé à l'em- « preiBraient. ■
Voici notre réponse : i* Il est faux que nous ayons perdu ; 2' il est sûr que nous avons gagné.
1* Ce n'est ni dans les débats tout profanes des Chambres , ni dans les salons des ministres, ni dans les intrigues de la bureaucratie, ni dans les déclamations du journalisme qu'il faut étudier les pertes ou les- progrès de la religion ; c'est dans les temples, et la plupart de ceux qui nous attaquent n'y viennent pas ; c'est dans l'étude des consciences, et nos adversaires ne s'en occupent pas; c'est, enfln, dans tous les rapports du saint ministère des âmes , et , évidemment, il n'y a que les prêtres qui piiissent bienenjuger.
Or , voici ce dont nous sommes sûrs , et ce que nous pouvons proclamer à la face du ciel et de la terre : c'est que, depuis un an, les fruits spirituels du ministère pastoral , pour ce que nous en connaissons , n'ont aut^unement diminué; les confessions et les communions n'ont été ni moins nombreuses, ni inoins consolantes ; les peuples n'ont point cessé d'accueillir partout leurs pasteurs avec empressement , respect et confiance; et, s'il y a, comme nous le pensons,
quelque diffépence ^ elle est à l'avairtâge de rËglise et de ses omiistres^ (ki peut s'en assurer à Paris mème^ où les passons irréligieuses sa^* Tent exercer tant d'empire. Jamais peufr-étre ^ depuis longtemps, il ne s'y fittantde conversions notables qu'aux dernières fêtes pascales ; jamais il ne s'y (»rganisa plus d'oBuvres chrétiennes qile depuis un an ^ ; jamak» nous n'avons trouvé les enfants de Paris plus empresiaés à courir ptt*bliquement au-dàvant du prêtre , et nous ne croyons paë abuser de la confiante amitié dooA noitô h(Hi(»r6 le pieux et savant prélat de cette puissante ciq)itale , en révélant ce qu'il nous a confié. Jamais il n'a vu de jeunesse plus pimise que celle qui lui a été présentée pour la confira matioû dans ses dernières tournées pastorales. Otf il est bien clair que les dispositions dés enifant^ sont la révélation la plus fidèle de la dis^ position des familles. Certes , si les parents étaient irrités contre nous , il serait impossible que les enfants ne s'en ressentissent pas^ Bh bien I c'est tout le contraire qui arrive. t\ est donc faux que le mouvetnent du bien se soit ût^ rite ; il est fauit que la défimiee ait succédé à r empressement é
* Etatre autres, TOEuvre de Saint-François-XaVier, qui compte mâintebimt^lftt» dé quàtt« mille ouTriers.
Au moment où l'on met tout en œuvre pour effrayer et pour décourager nos frères, il importe de le dire, de le dire bien haut, et de le redire encore : Non , ia cause de la religion m'a rien perdu a nos débats pubucs. Nous verrons tout à rheure combien elle y a gagné.
Au moins , nous dit-on , vous avouerez qu'il y a maintenant beaucoup plus d'excitaiion du côté de vos adversaires.
Cela peut être, et nous voulons bien admettre que cela soit. Mais cela ne prouverait-il pas que la perte est de leur côté 7 Est-ce qu'il est dans la nature de l'homme de s'irriter quand il gagne?
Eh bien , puisqu'on nous y force , nous allons mettre à nu le véritable état des choses.
La plupart de nos gouvernants, occupés avant tout de ce qu'ils appellent Y État j la raison d'Ëtat , les intérêts de l'État , ne considèrent la religion que comme un ressort secondaire combiné avec les autres dans la machine gouvernementale et fonctionnant avec une docilité toute passive sous la main suprême de ce qu'on appelle les pouvoirs publics , et qui se réduit le plus souvent à l'arbitraire indéfini de ce pouvoir nouveau qu'on nomme l'administration.
« Assurément , dirons-nous avec M. Thiers , ce il n'y a pas aujourd'hui grand mérite, pas <( grande profondeur de vue à reconnaître que
il la religion est un des plus grands besoins de la a société humaine. » Nous ajouterons même qu'il est dans le devoir des ministres de cette religion toute bienfaisante d'apporter le tribut de leur concours au bonheur public , non-seulement en perfectionnant les individus par le travail de la civilisation chrétienne y mais aussi en venant en aide aux puissances de la terre dans les limites des lois étemelles , dont les prêtres sont avant tout les organes et les agents.
C'est ce que, malgré les opinions personnelles de quelques-uns de ses membres , le clei^é catholique faisait depuis treize ans ; c'est ce qu'il était disposé à faire avec un zèle toujours croissant et avec une unanimité toujours plus complète.
Les hommes du pouvoir s'en réjouissaient et ils en recueillaient les fruits. Plusieurs d'entre eux y sans doute y ne voulaient pas en abuser, mais d'autres croyaient que ce concours du clergé devait être sans limite; que les Chambres, par le seul fait du vote de son budget annuel y l'enrôlaient dans la classification des fonctionnaires publics y et qu'il était chargé par le ministre des cultes de faire de la morale au profit de l'Ëtat, absolument comme les armées font des campagnes, les tribunaux des jugements, et les Chambres des lois. On voit que c'est tout le
système d'une religion nationale, et nous en parlerons ailleurs ; il suffit ici de constater le fait^ qui est indubitable.
Le clergé catholique n'avait pas à s'occuper, au moins publiquement, de cette prétention exorbitante de nos gouvernants tant qu'elle ne se révélait pas par des exigences inacceptables. Sans s'aveugler sur leurs tendances , il conti^ nuait à les seconder loyalem^t , se réservant de s'arrêter seulement au point où il ne pourrait plus obéir atix hommes sans désobéira Dieu. De là la paix , de là la Satisfaction du goth vemement à l'endroit du clergé, qu'il cherchait, il faut le dire , à s'attacher toujours de plus en plus par des procédés bienveillants et des faveurs temporelles.
Mais des principes faux conduisent tôt ou tard à de fausses démarches. L'idée que l'État est tout amène nécessairement cette conclusion, que FÉglise, comme les diverses classes de la société, doit toujours s'incliner devant ses arrêts ; et alors les hommes d'État, sans s'occuper des droits de l'Église , ont préparé des lois destructives de la foi des peuples^ Les ministres de cette Église sainte ont d'abord et longtemps averti dans le secret les fabricateurs suprêmes de ces lois pernicieuses : on n'a tenu aucun compte de leurs sérieuses et pressantes técla-
mations , et on leur a fait dire hardiment par les organes les plus vulgaires de la publicité : Il faudra bien que vous obéissiez ecHmne les autres. Le clergé a répondu : Nous avons sacrifié pour vous nos opinions politiques et nos affections privées ; nous sommes jusque-là sincère*ment à vous; mais ^ sachez«*le bien , nous ne sacrifierons pour personne les intérêts et l'avenir de la religion.
Cependant , jusqu'alors tout se passait dans des rapports intimes et secrets qui n'étaient pas encore dépourvus d'une confiance mutuelle.
Quelques voix seulement signalaient les ravages causés dans l'héritage de la foi chrétienne par une philosophie insensée. Le reste de l'Ëpiâcopat se taisait.
Mais^ quand une fois ce projet de soumettre l'enseignement de toutes les doctrines à un pouvoir sans croyances fut devenu manifeste, les familles chrétiennes^ surprises et presque scandalisées de notre inaction apparente , nous demandèrent si nous voulions livrer à l'aventure la foi de leurs enfants^ D'un autre côté, les hommes du pouvoir donnaient publiquement notre dilence sur leur funeste système comme une preuve de notre approbation tacite et de notre coopération indirecte. Ce silence^ ainsi interprété en pressée des alarmes catholiques ,
allait donc dcTenir un vrai scandale : il a fallu le rompre.
Nous Tavons fait nn des premiers ; nous avons demande le maintien de la paix , non pas même au nom de l'Église, mais au nom du pacte social ; nous avons demandé la paix par ce qu'il y a de plus précieux pour l'honune : par la liberté, par la liberté promise , par la liberté pour tous, sans privilège comme sans exception. On ne nous a pas répondu , mais on a continué à pro* voquer la guerre , et on nous a fait dire , toujours par Forgane insultant du journalisme :
Nous ne vous craignons pas , car nous avons pour nous les Chambres.
A cette déclaration formelle de guerre, l'Épîscopat, sans s^ètre aucunement concerté dans son ensemble, mais conduit par le sentiment d'un devoir qui ne pouvait plus être douteux , a fait entendre le cri d'alarme avec une admirable unanimité. 11 a dit au pouvoir : <( L'enseignea ment tient aux doctrines, et les doctrines tien- « nent aux consciences. Or , les consciences ne i( sontpas de votre domaine; elles vous échappent « de droit divin , et vous-même vous les avez dé- « clarées libres de votre contrôle par l'article 5 de « notre Charte. Nous, évêques, nous sommespar « vocation défenseurs des franchises de la con- « science. Nous déclarons donc que tout pou-
ff voir humain qui viole son sanctuaire fait un « acte d'usurpation, et que, déplus, le pouvoir «public, tel qu'il est constitué en France, ne « peut pas faire cette usurpation sans une viola- « tion formelle de ses propres engagements. »
A ce raisonnement si clair , sur lequel nous reviendrons encore , M. Thiers n'a pas même essayé de répondre. Trop habile pour se fourvoyer dans les répliques impuissantes que d'autres ont balbutiées, il a omis notre objection, et il s'est contenté de dire et de répéter solennellement : l'État le veut ainsi.
Ainsi l'État veut violenter les consciences ; et nous , en vertu du droit naturel et des droits de l'Ëglise , nous déclarons que cette violence est sacrilège , et que le pouvoir qui se la permettrait ne pourrait plus avoir notre concours.
Que s'ensuit-il? que ceux qui comptaient sans limite sur ce concours, qui en jouissaient, qui s'en trouvaient bien, se fâchent, se récrient, nous menacent et cherchent à nous inspirer de la peur ou des regrets. Ces démonstrations sont fort naturelles; nous comprenons les alarmes du gouvernement , qui verrait se retirer de lui cet appui moral de la religion dont M. le rapporteur a dit que les plus vulgaires intelligences, comme les plus hautes, en comprennent le prix et la nécessité. Nous serions , pour notre compte ,
affligé profondément de voir les choses publiques compromises à ce point. Mais c'est comme Français beaucoup plus que comme chrétien.
Le clergé y en se retirant , n'aurait rien à re^ gretter que des faveurs précieuses y il est vrai , mais auxquelles il peut à la rigueur renoncer sans cesser de remplir sa divine mission. Il est le sel de la terre : le monde ne peut se passer de lui ; mais il peut se passer du monde. Les Chanobres françaises lui sont opposes y mais ce n'est ni par le sénat de Rome y ni par l'aréopage d'Athènes que s'est faite la conquête spirituelle des nations. On le voit donc y ce n'est pas de notre côté qu'il y a perte y aussi ce n'est pas de notre part qu'il y a colère.
Et quant à ces divers projets de loi plus ou moins défavorables à notre cause, soyons bien sûrs qu'ils étaient dans la tète de ceux qui les ont proposés avant que nous eussions rien dit. Cela nous rappelle L'apostrophe d'un pair de France à M. de Montalembert : «c C'est vous y lui dit-il y qui, par vos exagérations, êtes cause que la loi exigera des certificats d'études ; on aurait moins peur des jésuites de Fribourg si vous les eussiez moins vantés.» C'est un orateur ministériel qui parlait ainsi ; or, trois mois avant la discussion , le projet du ministère portait l'o* bligation du certificat d'études*
Nous n'avons donc rien perdu à ces débals ; mais il y a plus , nous y avons gagné.
^ Le premier triomphe que le clergé recherche y parce qu'il est la source de tous les autres, c'est le triomphe des principes.
Quand les vrais principes sont encore mécon* nus y il cherche à les mettre au jour. Quand ils cmt éclairé l'esprit, il s'efforce de les faire passer dans le cœur, et du cœur dans la conduite.
Nous qui savons ce que c'est que la conver--sion du pécheur, nous nous réjouissons quand nous entendons un homme, endurci d'ailleurs, reconnaître seulement de bouche quelques vérités morales.
Certes, nous le savons bien, l'attitude des Chambres est loin de nous être favorable ; et nous devions nous y attendre, puisque la question n'y est pas comprise à notre point de vue , qui est, selon nous, le seul vrai. Ce que nous devions donc désirer d'abord, c'était que cer^ tains principes y fussent proclamés et reconnus.
Or, que de vérités précieuses sur lesquelles la plupart de nos gouvernants n'avaient pas réfléchi , et qui leur ont été mises sous les yeux avec une précision et une puissance de paroles qui ne laissent rien à désirer !
Ainsi , dans son exposé des motifs à la Chambre des députés , M. Villemain s'est bien garde
de rétablir l'analc^e emphatique dont il avait tiré si grand parti à la Chambré des pairs^ entre l'ancien et le nouveau régime d'enseignement en France. Depuis que les éloquents défenseurs delà liberté ont montré si admirablement ladifTérence profonde qui existe entre l'Université sceptique du monopole actuel et les Universités essentiellement catholiques et rivales d'autrefois ; depuis surtout que M. Guizot lui-même ^ pour l'honneur du cabinet, s'est vu contraint , dans la séance du 9 mai , de rendre pleine justice aux données de l'histoire sur ce point , que son collègue avait embrouillé à plaisir; depuis enfin que M. Thiers vient de reconnaître formellement l'origine ecclésiastique des anciennes universités et leurs rivalités si précieuses à Vémulation, et la concurrence que leur firent jusqu'au bout les ordres religieux, et l'origine purement conventionnelle et impérialiste du monopole, c'est maintenant un fait incontestable , que l'U^ ni versîté actuelle n'a pas d'ancêtres , qu'elle est en opposition flagrante avec toute notre histoire , et qu'elle nous impose , sous un régime de liberté, un joug que jamais la France n'avait ni porté ni connu , même sous le règne de ce qu'on appelle l'absolutisme. Et combien d'autres principes proclamés , et dans les magnifiques débats de la Chambre des pairs, et
même dans ce dernier rapport de M. Thiers!
Ainsi^ la distinction essentielle entre l'instruction publique donnée par l'Ëtat^ et l'enseignement privé pour lequel la liberté est promise , cette distinction qu'on a si longtemps cherché à détruire pour donner à croire que nous demandions le renversement de l'Université; cette distinction qui fait si bien ressortir le droit des familles y n'a-t-elle pas été proclamée encore par M. Guizot dans cette même séance du 9 mai ? et M» lliiers ne vient-il pas de l'admettre^ ai exprimant^ comme étant la pensée unanime de k coïkimission , le vœu que l'Ëtat ait le droit de direction de l'enseignement public y et le droit de surveillance de renseignement privé ? D'où il suit qu'il doit y avoir en France un enseignement autre que celui que dirige l'Ëtat ^ et que les amis de la liberté ne la réclamant que pour cet enseignement privé y il est injuste et calomnieux de dire qu'ils demandent la ruine de l'Université^ ce que, au reste, personne ne dit plus* Voilà donc encore un pas de fait.
Mais n'est-ce donc rien que ce comité respec<<» table établi pour délivrer les certificats de moralité qui , précédemment donnés par le maire ^ n'étaient qu'une pièce insignifiante et une ga-^ rantie dérisoire contre laquelle nous nous étions hautement récrié? Croit*on qu'on rendrait un
jiiédiocre service à la morale publique , si J'on oblij^idt tous les instituteurs primaires à puiser à une source semUable ces certificats à Taide desqttels^ maiilteuaiit, ils trompent si $ouvent la crédulitë des communes ^ et font ensuite la désolation des pasteurs?
N'est-ce rien que cette flétrissure imprimée au front de la philosoplûe universitaire par les délibérations retentissantes et le vote formel de la haute Chambré? Et quand même les honorables députés rendraient au conseil royal les attributions que les illustres pairs oat transpo]>tées au conseil d'Ëtat^ ce qui^ au fo nd, est fort indifférent à la cause de la religion et de la liberté ^ croit-on que cela pourrait faii^ oublier que. l'enseignement de la philosophie , donné parl'Ëtat, a été déclaré suspect par le premi^ corps de l'Ëtat?
N'estr-be rien qu'une telle déclaration lancée dan» le pays ^ et un tel souvenir laissé dansThis^ toârè ? Or^. qu'on en soit bien sàr, on n'eût pas même essayé de le faine ^ on n'y eût pas pensé sans les réclamations de l'Êpiscopat.
N'esl-ce rien encore que les aveux que vient d'eJiprinler M. Thiérs lui^mèi&e sur le besoin de certains ordres religieux? Certes^ quand u& pareil homme d'État déclare que «les congr^^a- « tions 4iyant \yçmv objet dé procurer à deb
tf âmes fatiguées du monde le repos de la re- « traite religieuse , peuvent être regardées « comme tout à fait inhérentes à la religion cau tbolique ; » qiland il dit que , « dans la probibi- <t tion proposée, il ne s'agit pas de toutes les côn- « grëgations, mais de quelques-unes , d'une en « piàrtteulier , de celle des jésuites ; » quand il avoue, enfin, « qu'on peut ne pas poursuivre les « individus^ ne pas chercher à savoir s'ils sont ti assemblés sui* le territoire , de façon à faire <i Voîrqtt'jlseidstenten congrégation,» n^est-on pa8 en droit de croire que les raitonneménti^ exprknés par les ëvêquês èl par de savants pu-blicii^es, s^ria fouisse intér{>rétation donnée à là loi constitutiomielle du 9 février 1790 , com* mëncent à être compris et goûtés î
Enfin,: et surtout, n'est-de rien que les professions de foi catholiques si magnifiquement expirimées à I4 tribune de la ChamlH*e des pairs? Quand, le 16 avril dernier, M. de Montalembert prononça son premier discours sur les libertés de l'Église, ses adversaires ne surent comment exprhner leur indignation, et ses ainik eux-mêmes furent effrayés de son courage. Ce^ pendant^ cette parole de foi eût immédiatement, ati sein de cette France kîèptique , un succès iiioM,et, après avoir étonné et prèscjue révolté la uoble Qhantbre^elte la subjugua, et durant le^
six semaines de la discussion , et parmi tant d'autres paroles , admirables de talent , aucune n'exerça sur cette illustre réunion une puissance aussi merveilleuse. Seule, elle eut la vertu de tenir constamment dans le silence, le respect et l'attention , une immense majorité , qu'elle blessait ou contrariait sans relâche. On ne sau« rait dire tout ce que cet étonnant succès a donné de courage et d'espoir à tout ce qu'il y a de chrétiens croyants en France. Le jeune catholique, quelquefois isolé dans ses habitudes saintes, a compris qu'il était beau de marcher au devoir avec le petit nombre, et les S^;uier, les Barthélémy, les Beugnot, les Montalembert, lui paraissaient d'autant plus grands qu'ils étaient seuls. Le respect humain , si ridiculement funeste parmi les hommes , n'a plus semblé possible en présence de cette sainte har«* diesse d'un fidèle qui trouve sa gloire , même devant le monde, dans sa fidélité.
Des feuilles qui ordinairement se font gloire de leur incroyance, d'autres feuilles, oi^anes de l'hérésie , ont rendu hautement hommage à la supériorité d'un homme de conviction sur tous les politiques et les diplomates de nos jours, en sorte qu'elle a brillé de tout son éclat, cette parole qui autrefois ébranla, déracina et fit croulçr pour toujours le monde païen avec ses
armëeSy ses sophistes et ses Césars : Hœc est mtaria quœ vincit mundumy fdes nostrà. Or, nous le savons à n'en pouvoir douter, rillùstré éomte de Montalembert eAt gardé le silence si FËpiscopat n'eût pas parle d'abord.
Mais , si , dans une question où , de Taveu de tous, se balancent les destinées de la France catholique , les catholiques n'eussent pas pris part au combat , ses ennemis eussent-ils man-^ que de dire : Ce grand culte est mort ; sa bouche est muette, parce que son cœur ne bat plus?
Voyez. •• on peut le rouler dans la poussière , le dépouiller ignominieusement, lui mettre avec insulte le pied sur la face ; il ne remue plus , il ne parle plus, la vie n'est plus en lui...
Voilà ce que vous espériez pouvoir dire , ennemis de l'Église de Dieu , et vous vous irritez parce que désormais cette . bravade vous est impossible.
Nous avons donc gagné, et parce que, er^ rendant les discussions plus sérieuses, nous avons fait déjà réconnaître de précieux et fé-* conds principes dont il faudra bien que , tôt ou tard, la raison publique tire les conséquences, et parce que nous avons fait avouer, même aux moins clairvoyants , que le catholicisme existe encore en France, qu'il a des droits, qu'il veut enjouir parson alliance avec la liberté consti-
^i^i^Ue t . çt, ijtt'U 94t bien; ^étevmmé.km cçppeç ^«ft. ré«^n«$iQQfi qu'ai» jour mon liii
. Ai^ reste, }A,€on9misp)oi^4«lQt Mi'T)iiero e^l l'organe cor\$t^tfi :]afm n^tre^ eKisWoe», .pulli gq'elfe. fiav?. ;f^t .l'Iiowa^w dfti^sfpjseupér de i^jMl, «^ pft.tenw^.gépéraleiïvairt 'M'î^sncop-Yet
ERQ^intô,
* ft r
Nous venons dp rendi-f jugljiçf^ a|tt maaifpST; Rations jprécieusç^, ,àux réfle^ipiis utiles q^ sie trouvent çà et là dans le long travail de M, Thiers. Nous ayons cQmrop^é jpar ce^ félicitations pour montrer qn^ h JPftl flll'ûa nous veut où qu'on nous fait ne 99u$. rend pas injustes. Hélas ! nous voudriojj^ bipn î\'^VQir qu'îj louer, mais il s'en faut qu'il en sojl îjinsi.
Nous comprenons, ^ous le tî(re i.noffensif de ce chapitré, quelques assertion?; .inçoncevaWes, que nous pourrions., sans injustjpe ^ qualifier beaucoup pluç sévèrement: . . *^
JkhAU (^ M. Tbsers^ pour exposer 1» ftyttème : d'édtifeatton lUitîoiiale réglé par la CotiveniiQny . s'éxprix&e omaî : « L'enseigaenleiit est libre ^^ (^ lAvait êk cette assemblée^ mais voki à quelles » (( conditicipsrw.; Les^-dey»nt prètnes, tipsei^ a éeffaat nobles- ptéiaot i^xollis tde répseigBe^. <t fi^eftit. n £Eil)ait, avaoit d'étt^é élUy «rôir tiq> « certificat de cWisme ^. Le choix des livres^^it^ « fixé par m^décretdela ConTentioAJ La Cûii-« of sUtution de l'an m et la Déclaration des droite* <i de rhoinme étaient la Ijiaise deFenseignenieiit. ^ « Pour prindpale ifistruction morale, on devait^ ' « à chaque décadi y raconter les hauts faks de fi ifiosai^mées >►
Le premier sentiment qu'oti éprouve en lisant nh tel exposé dans un tel rapport, c'est la sterprito; maison s'attend au moins que le rapporteur va le flétrir sans réserve, comme une Comble violation des drcnts de la conscience ef de }a nature. Aussi, quelle n'a pas été notre' stupeur en voyant précisément tout le contraire!^ M. Thlers avoue bien qu'il liefaut pas en cela imiter la Convention, mais il ajoute aussitôt
qu'iL NE FAUT PAS NON TtCÈ tA FLÉTRIR. En SOrtè
que tout ce que l'on peut dire, et de Vexclusion des ei^âeDontpNlr^ et des cfdet>ant ndbMjti de
^ C*e8H*d1re déhiaitie à là religion et à laro^iixiié.
ceceriificatdeeMsmej et de cettô comHMUmde Van m y et de cette Déclaration des àroits de l'homme servœU de base à VemeignemefA , et de cette instrwtion morale réduite au récit des hauts faits militaires^ et de. tout ce système le plus cômpldteâieat impie ei le plus hideusemait tyraimique qui futjamais, c'est que ce n'est pas imitable pour le moment, mais qu^au fond ce n'est pas râdicak^nent (mauvais, et qu'il faut se gatder de le fiétrwy parée qu'en retranchant l'jexagération qui tenait au délire d'alors , on trouve là-dessous un patriotisme louable dont on pourrait tirer parti dans l'occasion.
Ainsi , voilà un des plus audacieux attentats aux libertés privées et publiques officiellement réhabilité en droit au milieu du silence des re« présentants du pays, dans un rapport solennel sur une loi de liberté ! Que Ton s^étonne, après <;ela, de nos alarmes , et que l'on nous traite , comme Ta fait M. de Broglie, d'esprits méfiants^ quand nous disons que, si l'on veut enchaîner les consciences, c'est ppur arriver au plus insurmontable des de^otismes l Nous reviendrons sur cette triste vérité.
2'' Yoici un autre signe non moins étrai^e de la sympathie de M. Thiers pour ces pouvoirs révolulionnaires qui ont laissé sur notre glorieuse histoire de France des taches ineffaçables
de $ahg et de honte : « La révdtutîôn française,
<r ditHll^BÀNSUNS INTlMlÔN QUI ÉTAIT LODf b'èTU
c( mptÈy imagina la Goiiititutiofn civile dû cl^*gé, c( qui y SANS TOUôiER AU DOGUE, louchàit surtotit à c( TadmitiiBtratfon et à l'organisation diocé- « saine. » Â de telles pai^oleâ, oh s^arrète et on
relit une sëcotide fois, pour s'assurer si elles* sont bien du rapporteur ; mais rien ne permet d'en douter : elles sont de M. Thiers, et elles ont été lues à nos représentants silencieux.
Maintenant, catholiques, quand, dans les actes publics contre lesquels tos pasteurs réclament , des hommes d'Ëfat vous assureront quMIs sont dirigés par des intentions Wenveillantes pour la religion, et qu'ils ne veulent aucunement porter atteinte a Vîntégrité de la foi, vous saurez ce que valent ces protestations. Yoîlà un homme d*État, puissant, éclairé, influent, très-considé^ rable, un homme qui connaît parfaitement la valeur et la portée des mots qu'il emploie , et qui, dans un discours longuement préparé, rem«* plissant une dés fonctions les plus importantes du [gouvernement représentatif, vous dit que l-Âssemblée nationale qui , après avoir résisté aux réclamations de cent trente et un évéques sur cent trente-cinq, brisa, en 1790, uneortho-* ûùtie de treize cents ans, plongea la France catholique dans un schisme insensé , lequel dé-
généra. M^ntôt i^ «n^ idplâteîe cynique; que
elle î^t^ii:^s^ml9LiWn»*^vm1i9J^ !m'U y
d'umir im\ i9^Mi(m'impie\l ,0\i, yï^i^i vous dif^e qw^ep défiçn^snU à tPWt t^tpyfa» fffiqçais dô f e^ 1 OOmî^îtyç, eQiimçwi^ cas i^ifm^^ ^ucim preV <^ tpyteqw ç^mUX^V^n^ du papç fti 4e s^ç <f : déj€igu^, ?>tt§ndp qnQ ce sçrait recQiuMdtrq ^ « dominatiRud'MBePHlS^WÇO étrangère, »VAs- ^(iibl^e na^onal^ n'a pas timahé 9u^Qffm; et le Mffi^iifur B0 nous di^pas si ces; mon^yo3ités î^^ipat^qliques apt e^c^té quelque mouvement d'I^digfiatkm ou du n^pin^ (Je ^m:prLse dans ri^norable Cban^i^e* .
îiov^s n'affirmQQs p^a cçp€^da9t qu'il y s^f; pjf^çi^nii^ijt en ^n çpla, ,de 1* p»rt des ^dversaire& du clergé^ n^anvaj^ foi ^m^u réfléchie, ni intention bien pçfti^iyçaaaent-hopiUe; nwis 2|lors, il faut l!avouer^ il y ft cl)ej$ eux nne bien
déploraWe ignorwcçv Or, cette ignorance ne sujQSyh^le pas surabondainnient pon^ que les calliQlIques, se m^ent de : I^urs protestations les pius déduisantes, et pwp qu'ils ce tienne t ponstamqipnt .attaehe^ k la direction de leurs
»3?;A cpp prrenrs si graves et n\^me ^ hwanh
liwfeft^r.t'hQninip, public (qui Ies,p(anine<>
Qonii ptmrncaà ànjokiàrb %m très^giind noniftre d'di|troi'4'iiDe moindiv- pfMé»\ epaoUf^ Irès^
j.:Q.^t, iim nûfnfé • régime iémcêjptUiàml tA»! petits sémnaireSf tel que l'ealèad^tefliarpdriiédf U,ç0V^mV!»Mtéié^iifiMt^iiimie dergé à la M^tfwmiimm iiSJ^4t,!iiIonif.cdiiiËné' aujoùK»
epHt|?airi»:^4l l'^)|iDn^imdâ l'Univordfté; mais
d^ ç>^QÇ]^fipw 9flifiv%fi^^ géi»nt«g< JU m ffiu^
qm^ jamais, )e gmif^çrj^^nt impérial«it inaponé
f^u (2«i(l^rpf^fm'^ 4<i)^v«fri$^iM>f««9 excepté imi* la ^if^\ Aj^ X%\ \ t décret fanoé p^r 1« dâ^pp(«.d«Bi| ï» jog^vuient; de «plèFe., diJwTOif 4 jf a» rUmwis site elle-même, et qui n'a jamais reçu sonçnli^cf fijjecu,t^.,.-,, ._.,„f ,. -f. •. . ,-: vu.,' ;: ,..l\ p§t, f^^i qpien. fie ! ppiwï^itam :IWW! <W<r .0»
CQifPfift^onça^g^ïiiçp^Q qm «. -U B^igwm ^»fl»»
fi^^ se fé»Rv;,.en,çqnpik!s,pç<)pjîpipp»iHJilfi^
— sale bien c6mnmn. Qvant aux articles organiques^ il esi permis de souf^iir qu'Us ne sont plus même xme loi, mais jamais le jurisconsulfe le plus gaiHîcan n^ osé prétendre qu'ils fissent partie du concordat*
V Dans quelle théologie ou dans quel catédûsme M. Thiersa-t^U lu que rengagement des jeunes ecclésiastiques n^était définitif qu^ au iim>^ ment de leur ordination comme prêtres? Le vulgaire des catholiques sait depuis Tenfance que rengagement des clercs devient définitif dès le sous^diaconat. N'est-il pas triste, n'est-il pas ccmtrela nature et la droite raison, que les destinées de l'Eglise catholique soient, humainement parlant , confiées à des hommes qui manquent des notionus les plus élémentaires de sa constitution?
5' Nous avons dit et nous répétons que M. Thiers connaît parfaitement lé sens et comprend la portée des mots qu'il emploie. Pourquoi donc, contrairement à Fu^ge universel , en parlant de l'Ëglise catholique en France, dit-îl, à plusieurs reprises , rjÉflfft se française? Jusqu'ici cette dénomination étrange était réservée à la secte ignoble de Châtel; encore le patriarche de cette sacrilège parodie y ajoutaitâ X&moXctahotiqm; maïs, à part cette triste inl^ênftiôn de nos j6urs d'égarements', jamais
rhistoire n'avait parlé que de V Eglise galHeoM. Nous avouons que, pour notre part, nous n'aimons que médiocrement ce dernier nom, qui ressemble trop à celui que s'est donné la schismatique Angleterre. Nous aimerions mieux dire VEglise de France, comme on dit l'Ëglise d'O-» rient, l'Ëglise d'Amérique, etc. Cependant, nous nous résignons sans scrupule à un langage consacré par la plume de nos écrivains les plus catholiques. Mais VEglise française ! Cela est bien nouveau ou plutôt bien inouï , monsieur le rapporteur, et comme il n'est pas supposable qu'un esprit aussi pénétrant ait créé ce néologisme inutile sans une intention trës-formelle pour l'avenir, on se demande ce que vous vous êtes proposé par là. Ce n'est pas certainement d'être utile àcette tinî^ catholique dans laquelle vous félicitez Bossuet de s'être maintenu. Mais alors ne serait-K^e pas une inienti<m toute con«* traire? Né serait-ce pas pour préparer la France, par une expression nouvelle, à des idées et à des dispositions plus nouvelles encore? Or, dans le mot Eglise française, il n'y a qu'une idée , c'est celle d'Ëglise nationale. Voudriez-vous y habituer la France? Âuriez-vous quelque espoir d'absorber un jour nos quatorze siècles de catholicisme dans cette unité nationale dont vous portez si haut et si loin les prétentions?
So3fe»-en ^ûr^ nloîisieul'^ vohI» ii'y rëuâsii^si pas ; ma» cemme il est bon de. se mettre en gàtnie bontre les plàs vsûnes attaques y iious signalons k dëaDodinatîon introduite^par M. Tbiers comme une locution favorable au sehisme ^ et nous dé* darons que ]!Àgf/t'^ qui ê' kpp^âlttàxt frof^ûisé ne sera jameikr la véw^ fiom Église d'est l-EiOisé fxmaéneé
ni.
im:6?mÉotiËN£ËS.
. Notre cau$e est tell6niënt.ck)ttfor)Qa6àlas2Ûné raison ^t au droit comoiuvi^ qu'ils impossible à nos .ad versaires^ de poseï^ un prihdpe Trai sans qu'à rijastaat oej^incipe lui-^mâme^ ou ses etoséquenoes imuiédiates ^ ne tournent pouf noua et citatre eux* Nous; avons étaU|i cette démon^atiôti dans nto lettres à M. le duc de Sroglie ^ et particulièrement dans la première* CojnbiLent y en effet ^ peut-on. dem^irer uii seul instant l'avocat du mônopoie quand on a proclamé des. vérités comme celle-câ : Si VEtai intenÀmt dans t enseignement, œ West pas à titre de, ewveruiwp c'est à Miré de prst^cteur,
t'est s^ikmêtU à défaut des familles, pour sup^
pléefr à leurs ressources quelquefois insuffisant tes^.é.. Ainsi ^ plus de tutelle obligée...... ce sont
choses qui ont fait leur tenips.
On avait dit que M. Tbîe» accosait Tillustre rapporteur de la Chambre des pairs [de s'être ainsi mis en opposition avec lui-^mème par suite d'un système de ménagement qui ', au fond , manque de franchise, et qu'il avait promis de suivre une marcbe^toute différente^ en se mon^ trant ouvertement et complètement tel qu'il est; on connaît lejs trois titres par lesquels il s'est caractérisé lui-même : Yoltairien , révolution^* nairê^ impërialisteir II parsdt que ce triple carao tère sourit à l'Université et lui inspire beau«> coup de confiance ^ car elle s'est grandement félieitéedu choix de la ocnnmissiim de la Chamh bre élective , et elle n'a pas dissimulé les espé^ rancéâ que lui ins^pirait l'étrange profession dé foi de son rapporteur, ir est bien vrai qn^ M. Thiers a mis dans son langage moins d'ar^ tifice queM. deBroglie. On y voit peu le travail an tittérateur ^ et beaucoup les tendances d^ rhomme d'É|al« Son double âoge de la Convenu fton révèle en lui des goûts de despotisone et d'a^ narchie qui le rendent un sujet d'èffroî pour toiîs les amis de Tordre et de la liberté. Eh bien ! cependant ^ M. Thiers lui-même > par le besoin
qu'il éprouvait de donner à son exposé quelque air de vraisemblance et de bonne foi, a été obligé d'établir des principes en vertu desquels notre cause est inévitablement gagnée.
Ainsi y l'honorable rapporteur reconnaît qu'il n^'y aura de liberté qu'oDec des régimes divers entre lesquels la sollicitude paternelle puisse choisir suivant ses goûts et ses setUiments... Car, dit^ily celui^ tient aux fortes études, et celuilà se soucie surtout de renseignement religieux... Il faut donc qu'il y ait une certaine diversité dans le régime d'éducation, diversité qui permette à tous les pères de suivre les penchants de leur ^œuTj les vues de leur ambition, les scrupules de leur conscience, mais ne permette à aucune de faire de mauvais citoyens.... Nous ferons voir plus tard comment on peut respecter cette dernière condition sans nuire aucunement à la liberté. Mais nous demandons d'abord si la loi proposée n'est pas le démenti le plus formel et le plus pénible des principes qu'on vient de reconnaître; nous demandons si ces principes ^ devant lesquels est obligé de s'incliner celui-là même qui les outrage , ne sont pas froissés et méconnus par toute la législation universitaire, dans tous les degrés de sa hiérarchie ^
1 On peut juger de ce que Ton veut faire par ce que Ton a fait défit : or, qui oserait dire que la loi du 28 juin 4833 offre partout
Vous avouez, monsieur le rapporteur, que TOUS les pères de famille doivent être mis à même de suivre, pour V éducation de leurs enfants, les penchants de leur cœur. Mais ces paroles ne sont-elles pas votre plus inexorable condamnation ? Mais n'entendez-vous pas , de tous lès points de la France, les pères catholiques qui nous disent que, par tous vos projets de loi, vous heurtez non-seulement les penchants les plus
aux pères de famille des réghnes divers d'éducation primaire entre lesquels leur sollicitude puisse choisir suivant leurs goûts et leurs sentiments, quand il est constant que, par Tobligation où sont toutes les communes d'avoir et de payer un instituteur tout à fait universitaire , les instituteurs privés sont par cela même repoussés partout où rétablissement de deux institutions primaires pour les garçons est impossible, c'est-à-dire dans plus de trente mille communes. 4
Peut-on dire que, de ce côté, on satisfait aux désirs des parents qui se soucient avant tout de V enseignement religieva; » quand , par cette loi fatale, on fait périr la race de ces instituteurs indigènes choisis et maintenus de père en fils par le vœu des popu* lations , précisément parce qu'ils regardaient l'enseignement religieux comme le premier de leurs devoirs, parce qu'ils le fortifiaient par l'exemple de leurs vertus chrétiennes, aussi bien que par le concours empressé qu'ils prêtaient toujours à l'action du prêtre ; et quand on les a remplacés par de jeunes élèves des écoles normales, qui mettent leur principale gloire dans des pages de calligraphie ou dans des subtilités de grammaire ; mais parmi lesquels le zèle pour la religion est si rare qu'un pasteur se juge favorisé s'ils ne lui sont pas directement hostiles : tellement que, du côté de la foi , TindifiFérence et la nullité sont presque ce qu'on peut espérer de mieux. Voilà pourtant ce qu'a produit cette déplorable loi de 4833, dont on a osé dire : le clergé se trouverait trop heureux s'il pouvait en obtenir une semblable pour l'instruction secondaire 1
respectables , mais les intentions les plus formelles ) les devoirs les plus impérieux de leur cœur ? Nous-mêmes , que sommes-nous en ce moment y sinon les organes de tant de familles chrétiennes dont plusieurs ont le grand tort d*un faux amour de la paix, d'une timidité selon nous blàmaUe, qband il s'agit de faire valoir leurs droits, mais qui n'en sentent pas moins que ce qui se prépare en ce moment sur l'éducation dans les hautes régions du pouvoir est une vraie conspiration contre Tavenir religieux de leurs enfants?
Et c'est à eux comme à nous que vous venez dire , en présence du monde entier attentif à ce grand débat, que vous respecterez dans tous les pères de (sanille jusqu'aux scrupules de leur conscience I Les scrupules ! non, monsieur, les pères de famille ne vous demandent pas d'aller jusqu'à cet excès de délicatesse. Ils vous demandent de ne pas violer dans leur conscience les droits les plus sacrés et les sentiments les plus intimes. Non , monsieur , ce n'est pas un scrupule pour un père qui a de la foi ou qui seulement en comprend le prix, que de ne pas expo* ser, par un enseignement sceptique, la foi de ses enfants ; à moins que Ion ne traite de scrupule de conscience tout ce qui rattache aux devoirs envers Dieu.
NouB savons bien que c'est là malheureusement la pensée de quelques-uns des sages et des doctes du corps enseignant* ai c'est aussi la vôtre ^ monsieur , je vous plains , je plains le parti qui vous a pour organe et pour défenseur, et, élevant jusqu'à l'idée chrétienne le mot d'un ancien Romain : « Je demande au Ciel que « Rome n'ait jamais que de semblables enne-^ a mis. 3»
Mais, à part même tant de plaintes si éner-^ giques, que vous connaissez bien, puisqu'elles vous irritent, n'avez^-yous pas sous les yeux un i^it énorme qui vous révèle que tous les pères de famille n'ont pas , dans le sein de la patrie , le moyen de suivre , comme vous le dîtes , les penchants de leurccBur?
N'est^^e pas un spectacle humiliant , n'esta ce pas même un phénomène effrayâtit pour la France ^ que cette émigration annuelle de tant déjeunes gens pleins d'avenir, qui sont obligés^ par la conscience de leur famille, d'aller demander le bien&it de l'éducation à des terres étrangères? Que les rôles sont changés! Autrefois c'étaient tdutes les nations voisines et quelquefois les peuples lointains qui envoyaient leurs plus nobles enfants étudier les lettres et les sciences au sein de nos universités ^ et aujourd'hui ç'ffA oe qu'U y â de plus noble
et de plus illustre parmi nous, qui ne trouve plus y sur cette vieille terre catholique de France, l'éducation telle que doivent la désirer les descendants du peuple de Charlemagne et de saint LfOuis! Il y aurait un remède facile à ce désordre et à ce malaise , ce serait de rappeler au milieu de nous cette éducation qu'évidemment nous ne possédons plus dans la mesure de nos besoins. Ce moyen , vous n'hésiteriez pas a le demander, à l'employer, si c'étaient des intérêts matériels qui fussent compromis : oui, s'il s^agissait d'une usine ou d'une filature, si, par suite de désertions semblables, nous voyions nos meilleurs chefs d'ateliers s'associer à des fabrications étrangères, au détriment de l'industrie nationale , vous ne manqueriez pas de mettre tout en œuvre pour ramener au sein de la patrie cette redoutable concurrence ; vous flétririez même, comme un mauvais citoyen, celui qui entraverait vos intentions par des jalousies personnelles et des spéculations de monopole ; et voilà pourtant ce que vous faites quand il s'agit de former non des ouvriers et des mécaniciens, mais des hommes et des Français !
Dans la grande question qui nous occupe , ce ne sont pas, il est vrai, des objets de commerce, mais c'est quelque chose à coup sûr de bien plus important, ce sont des convictions et des idées
qu'il s'agit de mettre en circulation; et, loin d'attirer à vous les établissements où ces grands intérêts se préparent, vous les repoussez alors même qu'on vous les offre! Et vous aimez mieux priver votre patrie de ces avantages réclamés par la justice et le besoin y que de renoncer à vos préventions irréfléchies et à vos haines invétérées !
Mais comprenez-vous bien ce que vous faites?
mais ne voyez-vous pas qu'en privant injustement la France d'un bien auquel elle a droit y vous causez encore un tort énorme au gouvernement lui-même dont vous vous vantez d'être les soutiens et les amis? Ne voyez-vous pas que vous lui préparez pour l'avenir des embarras et des résistances dont on ne peut pas calculer les résultats sans effroi 7
Remarquez donc que ces jeunes gens proscrits par vos mesures intolérantes appartiennent presque tous à des ^milles considérables , riches, nobles, influentes, et que vous auriez intérêt à vous rattacher ; remarquez donc que vous les aurez condamnés à l'exil à un âge où ils n'ont pu le mériter, à un âge où se communiquent les impressions les plus vives et les plus durables» Dans cette éducation de Téxil , ils ne perdront rien de leur amour pour la patrie ; on sait, au contraire, que cet amour surtout s'ac-
croit par réloignement. Mais , sonffez-y sërieiM ornent, l6 fait seul de leur position fcffcée leur inspirera des préventions profondes, et pent-^tre un désir de vengeance qu'ils croiront légitime contre vous* Jamais, jamais ils n'oublieront que, pour mettre à Tahri leur innocence et leur foi^ la sollicitude paternelle a été obligée par voua de les expatrier; jamais ils n'oublieront les larmes que ces séparations lointaines ont coûtées à leurs mères , et si un jour ils lisent ce mani^ feste imposteur, où vous osez affirmer que toui les pères de famille peuvent suivre, pour Véduea-^ tion de leurs enfants, les penchants de leur cœur et les scrupules de leur conscience , ils diront que vous avez ajouté l'insulte à la persécu-^ tion.
Croyez-vous nous répondre par ce trop fameux certificat d'études destiné, selon vous, à détourner les étudiants de ces maisons étran** gères, en les rendant, quand ils en sortent, inha<* biles, par ce seul fait, à la réception du bacca^ lauréat? D'abord, on a surabondamment prouvé que cette douane établie contre le savoir est une criante injustice, que vouloir estampiller les sciences et les lettres à l'instar des denrées coloniales, c'était faire du ridicule en même temps que de l'iniquité ; mais, sans revenir sur cette considération 9 devenue vulgaire à force
d'être trop sensible, ne voyez-vous pas que ce genre de vexation sera d'une complète impuis** sançe contre les périls que nous venons de si«t gnaler?
Vous refiiserez votre baccalauréat aux élèves français de Fribourg, de Brugelette, etc.? Eh bien ! ils s'en passeront : que résultera*-t-il pour eux de votre refus? qu'ils n'entreront ni dans la magistrature, ni dansVéducation, ni dans la médecine I soit! mais les empècheres-vous d'entrer dans le commerce et les affaires? Certes, ce qui domine aujourd'hui le mouvement de la France et celui de presque toute l'Europe, ce sont bien plus les affaires que les lettres et les sciences ; et vous ne l'ignorez pas, vous, hommes du pouvoir, dont l'autorité chancelle devant une compagnie de chemins de fer; qui construisez dispendieusèment des villes d'un jour pour offrir des tentes à Tindustrie nationale, et qui, à la place des tournois et des carrousels que nos anciens rois donnaient h toutes les familles princières du monde civilisé, préparez des fêtes royales aux fabricants et aux mécaniciens de la France. Certes, nous sommes loin de vous en blâmer; mais aussi, vous nous permettrez bien d'en conclure que c'est là, de votre aveu même, que réside aujourd'hui la puissance sociale.
Or, pouvez-*vous ne pas voir que ces vieilles
et riches familles nobiliaires, dont par le fait vous proscrivez les fils, entrent aujourd'hui en participation de cette puissance nouvelle ; que, sortis de vos tribunaux, de vos armées et de vos cours, ils se sont rapprochés du peuple, ou dans les perfectionnements de la culture, ou dans les calculs des grandes spéculations? Ne voyezvous pas qu'ils ennoblissent.de leur présence cette industrie que vous êtes réduits à flatter , tant elle est devenue puissante , et qu'ils font grandir encore l'action du commerce par le mouvement de lem*s capitaux, par la garantie de leur honneur séculaire, et par la magie toujours inimitable de leurs noms?
Maintenant, votre refus de baccalauréat empêchera-t-il ces enfants des familles patriciennes de la France d'acquérir , par cette voie nouvelle, une popularité merveilleuse et une incalculable influence ? De ce que, faute d'un certificat d'études , ils ne pourront devenir bacheliers es lettres, en deviendront-ils moins conseillers de départements et députés de la France? Si vous les aviez laissés se choisir au sein de leur patrie l'éducation qui convenait à la conscience de leurs pères , ils fussent arrivés à ces fonctions importantes par le chemin de la liberté que vous-mêmes leur auriez ouvert, et il n'est pas dans la nature de l'homme d'attaquer
celui qui respecte ses droits ; mais ils y arriveront malgré vous, malgré les proscriptions dont ^ vous aurez poursuivi leur adolescence et leur jeunesse ; ils y arriveront pénétrés de ce désir de réaction que l'oppression provoque, et, puisqu'il faut le dire , ils y arriveront vos ennemis , les ennemis déclarés de votre gouvernement, et ils auront pour auxiliaires tous ceux qui auront d'ailleurs été blessés par le monopole, et c'est vous qui l'aurez voulu ainsi ; et ces inimitiés destructives seront le résultat de ce régime uni- *♦» i versitaire qui ne peut pas se maintenir sans devenir persécuteur, et qui ne peut persécuter sans appeler les révolutions*.
SOPmSMES.
Dans le langage de l'Ecole, le sophisme est un faux argument : argumentum quod veri speciem prœ se ferens^ reipsa falsum est. Dans le langage usuel, ce mot s'applique également à une simple
A 11 n'est pas nécessaire d'être un profond politique pour comprendre comment on a été conduit de 4763 à 93, de 4841 à 4814, de 4 8^8 èi 4 830.
proposition spécieuse, mais fausse : c^est sur*^ tout dan» ce dernier sens que nons le pren^t drons ici.
Nos écrivains modernes, quoique génér^le<«^ ment tres-peu exacts par défaut de principes o\ par mille autres causes, font pourtant assez peu de syllogismes faux : c'est que le plus souvent ils n'en font aucun : ils ne raisonnent pas, ils affirment, et c'est dans ces affirmations gratuites, plus ou moins enveloppées d'une appafence de raison, qu'ils glissent l'erreur, y homme atten* tif, instruit et consciencieux, s'aperçoit promp^ tement du mensonge, parce qu'il a le sentiment du vrai ; mais le lecteur superficiel s'arrête aux prestiges du langage, et reçoit sans répugnance le venin que l'art a su rendre agréable.
D'autres raisons donnent encore parmi nous une puissance redoutable à ces assertions mensongères revêtues de formes séduisantes : ce sont d'abord les passions publiques, quand elles en sont excusées et caressées ; c'est ensuite la personne de Tauteur, quand sa réputation éblouit , et que son ton d'autorité subjugue ; enfin, et surtout, c'est le goût du paradoxe, qui charme, par son effet étrange , des esprits distraits et des intelligences blasées. Voilà ce qui met en vogue des opinions qui au fond ne supportent pas un instant d'examen sérieux ; voilà
ce qui ^ dans la question présente, fait acquérir à des discours comme ceux de MM. Cousin, Guisot^ViUemainetThiers, tant d'ascendant sur un peuple irréligieux ; voilà , nous ne pouvons pous le dissimuler, ce qui au contraire nous offre le plus d'obstacles dans cette grave discus* çioUf Nous ne sommes pas compris, parce qu'on ne veut pas nous entendre ; et nos adver* saires sont approuvés , parce qu'il est convenu d'avance qu'ils auront raison. Quelques citations rendront ces réflexions sensibles.
Premier sophisme. — Le droit des pères de famiUe est incommU"
nieaMe,
Qu'y a^t-il de plus concluant , de plus péremptoire en faveur de la liberté d'enseignement, que le droit que les pères de lamille tiennent de la nature, de la religion et de la société, droit qu'ils conservent dans toute son intégrité sous le régime actuel, puisqu'ils n'y ont nullement renoncé par le pacte social? Dès que, devant Dieu et devant les hommes, le père répond de l'éducation de ses enfants, il doit pouvoir la diriger à son gré ; car tout devoir a pour corrélatif un droit, et ce droit c'est la fa« culte de remplir le devoir lui*«mème. Il est impossible de trouver au monde rien de plus
diécisif et de plus triomphant que cette preuve. Aussi, généralement, on s'est bien gardé de la combattre. Il est pourtant un orateur qui a voulu l'attaquer de front. Voici sa phrase :
a Mais, dira-t-on, vous oubliez les droits des ^ pères de famille. Non, messieurs.... le droit a du père de famille est bien grand, je le sais , « mais tout grand qu'il est , il n'est point absolu « et illimité en lui-même , et je prétends d'ail- « leurs qu'il est imommimicdble. )>
Ces paroles ont été prononcées par M. Cousin à l'ouverture même de la discussion à la Chambre des pairs, alors que les esprits avaient toute la vigueur, toute la fraîcheur de leur attention , j'allais dire de leur curiosité. Elles n'ont paru produire sur l'assemblée aucune sensation; or, cependant, nous demandons s'il est possible de trouver quelque chose de plusgrossièrement faux que ces mêmes paroles, surtout les dernières.
Le droit des pères n'est point absolu : assurément, car l'homme est un être contingent, et il n'y a de pouvoir absolu qu'en Dieu. Ce droit n'est pas illimité: non, sans doute, par le même motif; mais il s'agit de savoir si les limites que vous lui posez sont légitimes , vous ne le pouvez pas : or, c'est là tout ce qui est en question.
Mais de plus vous prétendez que ce droit des pères sur leurs enfants est incommunicable , et
vous vous arrêtez après cette phrase sentencieuse sans relayer de la moindre preuve , précisément comme si c'était un axiome.
Mais si ce droit est incommunicable , veuillez nous dire d'abord comment il a été communiqué à l'Université, qui l'exerce si souverainement et malgré les réclamations des pères et mères , lesquels déclarent n'avoir jamais consenti à cette communication î
Si ce droit est incommunicable , que deviennent les dispositions du Code civil sur la nomination légale des tuteurs , curateurs , conseils de familles, etc. ? Si ce droit est incommunicable, alors il faut donc que chaque père fasse lui-même en personne toute l'éducation de tous ses enfants -, il faut donc ou qu'il les maintienne dans sa propre profession, ou qu'il sache luimême et dirige tous les étals divers que ses divers enfants voudront prendre ! Il ne pourra même pas avoir pour eux un professeur dans sa maison , puisque le principe est sans réserve. M. Cousin prétend , absolument et sans exception, que le droit des pères sur leurs enfants est incommunicable!
Voilà pourtant un des mille paradoxes que tes adversaires de la liberté ont semés dans la discussion, d'ailleurs si remarquable, de la Chambre des pairs ! Et cependant on a vanté
ces discours ^ et on a écrit ^ et on a répète qua ces discours étaient des chefsHl' œuvre ^ et qu'il n'y avait pas un mot à y répondre ! Veut-on unautre exemple emprunté à la noble Chambre ?
Deuxième sophisme. — VÉtat est Mque et doit rester Idique,
Nous avions dit au pouvoir constitutionnel
qui nous gouverne : u En vertu de l'article S de
% notre Charte, vous voyez du même œil toutes
' les croyances; vous veillez à ce qu'on n'en abuse
pas par des faits matériels pour troubler V ordre civil dont la surveillance vous appartient \ mais, à part ces règlements de police dont le concordat lui-même vous reconnaît le droit, vous approuvez, vous protégez toutes les croyances, attendu que vous n'y voyez que des opinions, et que parmi nous toutes les opinions sont libres* Ne pouvant repousser aucune croyance , vous ne pouvez non plus, comme gouvernement, eu adopter aucune^ puisque, en matière de religion surtout, elles sont exclusives les unes des autres , et que vous ne pouvez pas en exclure une seule sans violer la constitution^ Quelles que soient donc les convictions personnelles d^ individus qui composent le corps de l'Etat , ce corps, moralement prisy n'a pas de religion; c'est
à cela qu'on l'a réduit par le retranchement de l'article 6 de la Charte de 1814. La privation totale de toute religion, c'est Tathëisme ; l'Etat est donc légalement athée : or, à moins qu'on ne veuille que l'éducation le soit aussi ^ on est obligé d'en conclure que cette condition forcée ôte à i'Ëtat le droit de gouverner souveraine^ ment l'éducation, w
Ni M. Yillematn , ni aucun universitaire n'a voulu s'attaquer à cet argument. Ils ont laissé ce soin au plus artificieux orateur du cabinet, à M. Guizot, qui^ comprenant toutes les consé-^ quences de cette vérité constitutionnelle : L'État est légalement athée ^ s'est chargé d'y répondi^e dans la séance du 25 avril, non pas en la réfutant par des argumentaticms, mais en lui opposant un mot sophistique qui de suite a fait fortune. Voici ses paroles :
c( On s^est servi d'une expression très-fausse « à mon avis, et très-inconvenante quand on a « dit : l'État est athée. Non, certainement, VÉtat « n'est point athée ; mais VEtat est laïque et doit ce rester Imque* » Voilà ce qu'a trouvé de mieux pour nous répondre le plus habile, le plus puissant orateur du ministère ; et les hommes du parti ont jugé cette réplique triomphante ; et les feuilles universitaires et ministérielles l'ont répétée et la ratent encore»
Or^ cette pai^ole magique est tout simplement ce qu'en termes polis on appelle un wm-sens ; c'est le sophisme que les logiciens définissent : tramilus a génère ad genuSy précisément comme si l'on disait : NoUy cerlainemerU, cette personne n^est pas incrédule, car elle est séculière ; non. certainement j elle n'est pas protestante, car elle fait le commerce.
LEtat n'est point athée, il est Imque! De grâce , veuillez donc nous dire quel rapport il peut y avoir entre ces deux idées, et en quoi l'une est la réfutation de l'autre. Est-ce que l'État ne peut pas être en même temps et laïque et athée?
Mais ce qui rend cette phrase plus inexplicable et plus étonnante encore, c'est que le ministre l'a prononcée à propos d'enseignement, par conséquent à propos de sciences, de doctrines, de croyances : aussi ceux qui l'ont redite ont-ils déclaré avec emphase que, en dépit des réclamations cléricales, V enseignement devait être làique.
L'enseignement doit être laïque ! Si l'on voulait dire par là qu'il faut exclure les ecclésiastiques de l'enseignement, ces paroles du moins, sans être encore dans la question de l'athéisme légal, auraient au moins un sens en ellesmêmes. Mais non, on n'a nullement cette idée :
M. le ministre de l'instruction publique, loin de repousser les prêtres du corps enseignant, les y désire au contraire et les y appelle. L'Université actuelle accueille dans son sein tons les prêtres qui se présentent pour être professeurs, a dit M. Dupin^. Si le clergé veut concourir à l'éducation ^ rien de plus juste , dit M. Tbiers:
Ce n'est donc pas des personnes qu'il est que»*tion, c'est de l'enseignement lui-même, c'est-^ à-dire de ses doctrines. La phrase qui nous occupe signifie donc : les doctrines de l'ensei^ gnement en France doivent être laïques.! Des doctrines laïques I Des idées Imques^l Un ensei^ gnement laïque ! Qui a jamais, depuis l'origine du monde, entendu parler de cela? Et cepen^ dant, M. Guizot assure que tout cela est làtque et doit rester Imque.
Ainsi, désormais, quand nous demanderons à de jeunes étudiants quelles opinions adopte leur professeur sur certains points en certaine science, par exemple : en géologie, sur les jours de la création ; en histoire, sur la chronologie avant Moïse ; en physique, sur les émissions ou les ondulations de la lumière, ils auront à ré«pondre avant tout que leur processeur, pour se
^ Manuel de droit public ecclésiastique, pi 353. 3 Tout ce qui se trouve en italique A^ns cet aiticle appartient textueU^ent à ce n^me 4iscoars de II4 Golzot.
confùiuner h la pensée profonde de M« Guîzot, ddnne la préférence à Topinion laïque ! et de suite chacun compisendra ce: que cela veut dire. Aîn»^ quand ua pèi^e chrétien^ justement inquietwr la phUosii^^hieiiAiversîtaire^ voudra savoir de son filS) ^ève de cette classe^ quel ensei* gnement ou lui dontie âur l'origine des idées , «ur l'objectif et le subîectif5 le moi et le ni^naoi^ sur la nature de Dieu et la distinction «ntre l'incréé et lé créé, sur la liberté de l'homme, sa destinée et ses dev<Hr£», l'élève devra, pour le salut de tordes Us libertés que nous ^mcms conquises j répondre à son père que, sur lous ces points , il reçoit un enseignement laï-- ^ue ; et alors le père sera lin mauvais citoyen^ indigne de V établissement de JuUlét^ de la nuH narchie de Juillet, si à cette déclaration s* conscience de catlK^ùe n^est pas parfaitemwt et pour toujours rassurée !
Yotià pourtant coniment des hommes graves, <l€8 esprits élevés, chargés par leur position de soutenir la dignité iie noire gouvernenoteni, en ; voulant se maintenir dans le &ux et spécula ^ur la légèreté françâiee, s'exposent à blesser le 'faons^s le plus yolgaire, et à devimir la risée des peuples.
, Mais au moins^ M. Thiers, qui |i promis d'être franc jusqu'à la hardiesse et plus loi» encore;
des phras» sophistiques? HélosJ ea s'engageant à être tougoars frailc daiisia défense d'une pa-* BâiUe càùse^ M. Thiers a popoiûis plus qu'il ne. pôUTàit teair. On ne peut être impuntoieiit franc que lorsqn'on est dans la justice et la vérité. Au contraire^ ce qui prouvé qu'une ctkme est mauvaise 9 c'est la néœsnté où se trouvent ses plus habiles défenseurs de recourir au men*^ songe pour la soutenir. Or^ depu» que noS' Chambres législatives s'occupent de la libertéi d'enseignement^ aucun discours de lios adver^^ sairesn'a renfa:*mé autant de sophismes que le rapport auquel nous répondons^ et nul orateur surtout n'avait réussi à les faire accueillir aVec avLtmïi de faveur. Il nous sui&rà d'en indiquer qoelqueS'-utis.
Troîsîêftie ôopïiisine.--jFrt France, tous ks citoyem êéntenij pensent et veulent la même chasd.
S'il 6iy;eikFrant)è une vérité de fait palpable^ incontestable^ avouée de tous, c'est^ sans contredît^ l0 triste substitution d« l'intérêt propre à l'Miiour du bien pnblie. C'est cet égcnanie hon^ teuS; qui corrompt Ite ppératioits éle^tç^-alf^^. domine les faveurs admitûsttetivés ^ porte la, guerre an sfiad^BO» «Ki6Qni^lé(^id^bélrwt9s,
et décide trop souvent de la confection de nos lois« Les intérêts particuliers étant opposés les uns aux autres^ on compr^id que rien n'est plus propi^ à porter le trouble dans la société que la disposition où est chacun de leur sacrifier tout. Les Chambre^ lesavent, car elles le voient jusque dans laurs opérations les plus sérieuses : eh. bien, c'est devant celle des deux Chambres où ce mal se fait peut-être le phis fortement sentir qu'on a osé dire que la France est une nation dont tous les citoyens sentent, pensent et veulent la même chose. Et le MonUeur nous assure que ces paroles furent suivies d'une sensation marquée et de signes nombreux d'approbation.
Or, sait-on comment l'orateur a fait goûter à une réunion d'hommes élevés cet audadeux mensonge? C'est en leur faisant observer que la France n'était pas, comme quelques nations européennes, composées de plusieurs fractions de peuples.
Mais est-ce que l'unité de race forme nécessairement l'unité de vues? Mais aujotird'hui, en Espagîie, où il n'y a ni des Irlandais, comme en Angleterre, ni des Hongrois, comme en Autriche^ m des Polonais, comme en Prusse, direz-vous pour cela que les Espagnols sentent, pensent et veulent Ifiméme chose?
Que la France, par sa position territoriale,
— as —
offre iiiié puissante et compacte unité materielle, c'est un précieux bienfait de la Provi^ dence, qui^ de lui-même, favorise singulièrement l'unité morale; mais en quoi votre monopole peut-il s'en glorifier, quand, loin d'en tirer parti pour réunir tous les Français dans le sentiment d'un devoir commun, il les a tous, au contraire, armés les uns contre les autres, en jetant l'anarchie dans les croyances et l'égoïsme dans les cœurs !
Vous prétendez que l'Université impériale a fait la France ce qu'elle est, eh bien, osez dire que cette anarchie des idées et cet égoïsme des intérêts ne la dominent pas , et alors seulement vous pourrez dire que tous les Français sentent y pensent et veulent la même chose.
Quatrième sophisme. •— La liberté n'est jamais acquise à trop haut
prix.
Jusqu'ici nos adversaires, à très-peu d'exceptions près, avaient reconnu qu'en vertu de l'art. 69 de la Charte, la liberté d'enseignement était un droit pour tous, et tous nos débals se bornaient à ce qu'ils voulaient mettre à ce droit des limites dont nous ne reconnaissons pas la légitimité. Or, voilà que M. Thiers a trouvé, dit-on , le moyen de faire écouter avec appro-
bâtions de^ maxhnes spéciieuses et séduisantes d'où il suit que cette liberté est une pure faveur qtfon peut nous faire acheter au prix le plus exorbitant, sans que noué ayons le plus peth mot k dire. Voici sa phrase s
(( On ne peut se plaindre que d'une chose, « c'est le haut prix auquel elle (la liberté) est * mise... Cette objection, nous l'acceptons et « notjs nous en faisons fort. Premièrement, « disons-nous, la liberté n^est jamais acquise à « trop haut prix. Secondement , quelqu'un u pourra-t-il se plaindre qu'on lui ait imposé de « valoir beaucoup, de valoir trop , avant de lui a livrer ce que l'Etat, ce que les familles ont de « plus cher? » A ces paroles, selon la feuille officielle, quelques députés ont répondu : trèsbien! très-bien!
Maïs, d'abord, en ce qui regarde l'enseignement, si la liberté n'est jamais acquise à trop haut prix y la loi devra se borner à fixer au pouvoir administratif le minimum au-dessous duquel il ne pourra nous vendre notre propre bien, sans limiter aucunement le maximum des conditions qu'il lui plaira de mettre à ce commerce d'iniquité , puisque, du côté des entraves, il ne peut pas y avoir d'excès ! Et c'est à cela que se réduira une loi sur la liberté d'enseignement I
Mais, ces honorables représentants d*nn pays fibre, qui ont dit, très-bien! très-bien f ne se sont donc pas aperçus que cette maidnie, la liberté n'est jamais acqmse à trop haut prix , admise comme elle l'est dans sa généralitë, consaCTe la despotisme te plus indéfini, et se trouve dans I^^ code des plusodieur tyrans? Ils n'ont donc pas remarqué que c'est précisément cette liberté-la que nos pères ont vue coîfiRée d'un ignoble bonnet trempé de sang , jetant la France dans ui» servitude telle qu'il a fallu un nouveau nom pour la définir, et qu'on Ta nommée la Terreur? Dans ces jours horribles de désolations et de ruines , de proscriptions en m^se et d'écba-* fauds permanents, les clubistes ignobles qui dépouillaient gaiement la France dé toutes ses gloires justifiaient leur conduite, et peut-être tranquillisaient leur conscience par un mot, et c'est ce mot-*là même auquel, en 1844, des députés de la patrie en paix viennent d'applau-* dir : La liberté y disait--on aussi alors, n'est Ja-*mais acquise à trbp haut prix!
Il est à regretter que le Moniteur n'ait pas inscrit les noms des députes qui ont trouvé cette maxime digne d'éloges; nous engageons tous les électeurs de la France à les rechercher et à les faire connaître, afin de leur demander un jour compte de leurs sympathies pour ce
mot effrayant des {dus mauvais jours de la GonyentioD. Quels qu'ils soient , nous devons resr pecter leurs actes , la dignité de leur mandat nous en fait un devoir; mais aussi ^ quels qu'ils soient, nous avons le droit de les juger, et leurs actes ne sont publics que pour pouvoir être jugés par le dernier des citoyens. Eh bien ! nous les jugeons, et nous disons qu'applaudir, comme ils l'ont fait, à dételles paroles, c'est rétrograder jusqu'en 93 , et menacer de nouveau toutes les libertés publiques. Et ne dites pas que la seconde partie de
cette phrase explique et justifie la première. Cette seconde partie, sauf qu'elle n a pas un caractère de généralité , ne vaut pas mieux que l'autre. C'est encore un vain sophisme au profit de la tyrannie. Si personne ne peut jamais se plaindre de ce qu'on lui impose de valoir trop avant de lui livrer des enfants , pourquoi ne serait-il pas juste d'exiger les mathématiques transcendantes d'un instituteur prinmire avant de lui livrer un brevet du stecond degré? Ce sont donc là des phrases creuses auxquelles le public des théâtres serait peut-être excusable d'applaudir , mais qui ne doivent obtenir que l'indignation ou la pitié dans une assemblée législative.
Et quand on sait surtout à quoi se réduisent
ces exigences fastueuses , quaad on coanaît le savoir superficiel et la moralité équivoque de quelques hommes à qui est livré, en effet, ce que VEtat et les familles ont de plus cher y en vertu de ces mêmes lois de l'Université dont M. Thiers se fait l'apologiste, on est malgré soi porté à dire qu'il y a dans sa phrase non plus seulement du sophisme, mais une hardiesse que nous n'osons pas qualifier.
Après avoir vu de tels principes posés en droit, rien ne peut plus surprendre dans l'appréciation des faits; et les mensonges les plus audacieux sur des vexations énormes n'ont plus rien que de conséquent et de naturel. Terminons ce chapitre par une dernière citation.
Cinquième sophisme. — Jusqu'ici le gouvernement, armé du droit de Vautorisation préalable, en a usé avec un esprit libéral, et il a laissé naître une sorte de liberté de fait.
Certes, il faut grandement compter sur la crédulité de ses auditeurs pour espérer de leur faire admettre que nous avons eu , depuis quatorze ans, pour l'enseignement secondaire, une SORTE DE LIBERTÉ DE FAIT ; Car ccla Youdrait dire que, jusqu'à ce jour, il a suffi de demander au gouvernement son placet pour que chacun, avec des garanties convenables de science et de moralité, pût ouvrir à son gré une pension, une institution , un établissement de plein exer-
eice. Quoi ! vous voulez nous faire etoipe que jusqu'ici il n'y a eu, de la part de rUniventté, ni lois discrétionnaires et inconi^itutionnelle$ pour rendre surtout ces (ferniers ëtaUissements presque impossibles^ , ni refus opiniâtres, ni en^ traves décourageantes pour ceuiL mêmes qui avaient rempli les conditions excessivement onéreuses qu'on leur imposait arbîtmirement ^ , ni fermetures violentes et ruineuses de maisons
1 Dans un diocèse voisin de Paris, un ecclésiastique à la tête d'un pensionnat flûi'issûnt sollicitait d^nis loQgtemps l'autori- ^tiQB 4u plein exercice. Comme il suivait son afTaire en personne, et qu*appuyé de protections puissantes, il ne permettait pas qu'on ëtoufHàt ses réclamations par le silence, on crut d'abord l'effirayer par des exigance» innombrables et fort dispetidieuses pour le matériel de la maison ; il se soumit à tout. On lui déclara ensuite qu'il lui fallait TROIS bacheliers Et cmo licenciés. II aurait pu demander en vertu de quel droit l'Université ose, par de simples règlements, aller, dans les mesures du despotisme, bien au delà des ordonnances royales et des lois : mais il pensa que ces réflexions ne feraient qu'irriter en pure perte ceux qui tenaient son sort entre leurs mains, et quelque dure, quelque effi^yante que fût cette condition, il aima mieux s'y résigner encore. Après d'incroyables efforts, il parvint à réunir les huit gradués déclarés indispensables, et alors, se présentant au ministre de l'instruction publique avec les huit diplômes exigés, il demanda qu'enfin le plein exercice lui fût accordé.
Mais, monsieur, dit Son Excellepce, vous n'avez pas d'élèves de rhétorique ni de philosophie. — Mais, M. le ministre, je ne pouvais pas en recevoir avant d'avoir l'autorisation que je demande. •>-» Alors, à quoi b»n vous accorder une autorisation dont vous ne
pouvez pas faire usage, faute d'élèves? llfallut, pour échapper
à ce cercle vicieux, que cet ecclésiastique empruntât des élèves à un petit séminaire! Et voilà ce que M. Thiers appelle uterd'm droit avec itn esjtrit lil>éral et modéré, qui étftàlit une sorte de liberté de fait I
parfaitement en règle sous tous les rapports 1 Vous osez dire cela à la face de la France oppressée et gémissante sous votre joug î Maïs vous voulez donc nous forcer, malgré nous, k raconter, pour noire propre justificar tî6n, votre pénible histoire? car si TUniversîté avait été jusqu'ici, à l'égard des institutions particulières, libérale et modérée ^ nos instances seraient excessives et nos plaintes injustes. Voulez-vous donc que, pièces en main, nous prouvions le contraire? Voulez-vous que nous vous citions les pensionnats et les institutions qui, depuis longues années présentent la situation scientifique réglée par votre conseil royal pour renseignement de la rhétorique et de la philosophie, qui depuis longues années demandent à professer ces deux classes, et qui n'obtiennent même plus de réponse à leurs réclamations? Voulez-vous que nous vous nommions les recteurs se faisant gloire de mal accueillir les prêtres qui veulent se livrer à l'éducation, même dans les positions les plus humbles, et par les moyens les plus généreux; les recteurs qui persécutent, par tout ce qu'ils peuvent Inventer de tracasseries, les instituteurs amis des prêtres, qui choisissent ou le moment de la rentrée des élèves, ou le milieu de l'année scolaire, pour disperser par la force publique des pensionnats chers aux fe-
milles chrétiennes , sans que les chefs suprêmes de r Université aient pu eux-mêmes trouver à ces mesures désastreuses d'autres motifs que le bon plaisir. Nous n'articulons pas de noms propres, parce que nous avons, dès notre entrée dans ce combat, promis de nous abstenir de toute parsonnalité publique , mais nous garantissons l'exactitude de ces faits, auxquels il nous serait facile d'en joindre bien d'autres.
Au reste, voici ce que nous pouvons prédire : si ces discussions animées se poursuivent longtemps encore, tous les écrivains n'imiteront certainement pas notre réserve, et on verra un jour paraître quelque recueil destiné à montrer, non plus par des citations d'auteurs, mais par des faits administratifs, que le monopole est vraiment de nos jours le plus redoutable ennemi de la religion^ des lois et de la liberté. Gomment r Université ne comprend-elle pas que, son existence ne reposant que sur la force matérielle, plus ses secrets seront mis au jour, plus sa déconsidération sera totale et sa ruine certaine? Et cependant on ose proposer une enquête jK)ur constater la moralité des collèges universitaires et comparer leurs résultats religieux avec ceux des établissements ecclésiastiques. Nouveaux et audacieux sophismes que nous allons traiter à part.
APOLOGIE DES COLLÈGES
En répondant à la troisième question qu'il s'est lui-même posée sur la constitution actuelle de r Université par rapport à renseignement se^ condaire, M. Thiers a été nécessairement conduit à l'examen de la partie morale et religieuse de cette énorme institution; mais, au lieu d'adhérer ici franchement , avec ses honorables collègues MM. Corne* et de Gasparin^, au témoig&î^e de la conscience publique, en proclamant qu'il y a de ce côté dans les collèges universitaires un vide regrettable, l'honorable rapporteur affirme qu'il n'en est rien, que Védu^ cation y est très-morale et suffisamment reli-
^ Le ^Éducation piiblique dans ses rapports avecla famille.
* Intérêts générattx du protestantisme français. On y lit entre autres : dans les collèges universitaires, l'instruction est païenne ET l'éducation miLLE (ch^p. 1, p. 65). Nous n'eussions pas osé rien formuler d'aussi explicite que ce jugenieut d'un boiuïue qui a certainement la confiance du pouvoir et qui ne partage pas nos croyances.
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gieuse; que, d'après des témoignages recueillis, ow ne pourrait même, sous aucun rapport, ni littéraire ni moral, placer les maisons ecclésiastiques à côté des collèges royaux, et que c'est là une chose qu'une enquête, si jamais la Chambre en ordonnait une, mettrait dans tout son jour.
On ne nous accusera pas d'^re ici provocateur. On nous dit, on dit à la France, que les maisons ecclésiastiques sont, même sous le rapport moral^ au-dessous deé ooUé^s royaUx.
On noufi traîne malgré noug sur le terraîa des faits; on nous oblige à une légitime défense : dans l'intérêt des familles que Ton abuae, et dans celui de la religion que l'on odomnie, nous acceptona s^ms crainte, mais non sans re^ gret, . cette portion foiicéci
M. Thiers veut donc que nous .soyons saUs-faits de l'esprit moral qui .règne dlins tes^ ^vers établissements d'instruction publique, et il en donne deux raisons : Jlia premièr^^ c'est la sévé^ rite de la discipline; la seconde^ c'est/a/ro»cMse du traitement.
Il faut être bien peu instruit en matière d'éducation pour présenter ces deux considérations insignifiantes comme des garanties, non pas de l'esprit moral des élèves, car ce mot n'a paade sens, itiais de leur mowlité réelle, personnelle OU collective. .
Quàttdoa yqu8 deamnde ime éducation mo*rate, on vaU; fârla^ 4e celle qui <x>Qserve wa élèves l'innocence de leur cœiH*; lés préserve de&vieè&7 leur apporead k combattre leurs passions^ leur fait aioier^ respecter^ pratiquer leurs devoirs les pliis secrets c^miiie les plus publics^ et, exi formant la délicatesse de leur coAscta^ce, tes pénètre profondément de cette convietiou Juibiiudlé que là vwtu est le plus précieux des Méaft% Voilà ce que c'est qu'une éducation mo^ raie. Or^ pour arriver à ce résultat, vous avez^ dite&^vous, dans vos collèges royaux surtout , deux infeitlibles moyens : le premier, c'est une di$eipiine mfleaHble : voyon»«en' la valeur.
Qiielque précieuse , quelque indispensa^ ble que sdt la disdpline dans un collège , elle n'àtouîcnurs pareUe-oiême d'àctîoa que sur les dehors de isL conduite. Or, c'est atant tout dans les CQMirs iqi^ la morale doit avoir sa ra* cine : en vous boraant à cette puissance. toutd naAérielle que vous apf^lez la discipline, vous rédnÎMK. ki veitu^à i»ne ponctnalité coatraiiite et mécanique; vcnis al^aes^ des formes ^%%ér riedres^ vous oiigaaisez d^s bâtaiUoos, ;vous dressée des soldats^ mais vous né formez; pas des âmes : voi:^ ^seîllea aUK mouvements pu^^ Udos de VM élèves putois vbus.ne présidez pas :à lems disposiliOiis ni à Jeiirs actiwi
cachées ; et tout ce que vous obtenez par là n'est pas plus de la morale que les formes du corps ne sont de la vertu.
Si l'inflexibilité de la discipline suffisait pour produire la moralité de la conduite, il faudrait dire que rien parmi les hommes n'est plus moral que les soldats, puisque rien n'est plus sévèrement discipliné qu'eux : il faudrait dire même que les prisons sont des écoles de morale, puisque les prisonniers sont, comme vos collégiens, soumis à une discipline inflexible.
Ne serait-on pas, malgré soi, autorisé à croire que celui qui raisonne ainsi ne soupçonne même pas ce que c'est que la morale? Et encore tout ce raisonnement suppose, ce qui est assurément fort contestable , que la discipline des collèges est toujours inflexible, même quand c'est un maître d'étude qui préside à son exécution!... Laissons- donc ce premier sophisme, où tout est faux et le principe et la conséquence.
Maintenant, que faut-il penser de la deuxième garantie de morale offerte par l'honorable rap« porteur :La franchise du trmtement? Cette raison a paru péremptoire à quelques membres de la Chambre qui ont fait entendre encore ici l'acclamation solennelle : Très^nen!
La franchise du traitement! On demande d'abord ce que cela signifie; M. Thiers va nous
l'apprendre : cela veut dire que la loyauté des élèves est respectée et encouragée, ce qiii n'est pas encore très-clair ; que les enfants sont traités comme des hommes, ce qui est, selon nous , un funeste et ridicule contre-sens; enfin, que/^5 élèves ne sont jamais poussés à la délcUion. Voilà le grand mot ; voilà ce qui distingue les maisons de VEtat d'avec certains établissements; voilà ce qui a été trouvé très^ien, et voilà ce qui prouve, à n'en pouvoir douter, que ces maisons de l'Ëtat sont parfaitement morales !
Or, pour faire seulement entrevoir ce qu'il y a d'aberrations dans de pareils principes, il est bon de savoir qu'en effet il existe dans un trèsgrand nombre de collèges un engagement réciproque contracté entre tous les élèves de ne jamais avouer à aucun maître , et pour aucun motif, la faute d'un de ses camarades, quelle qu'elle soit. S^il ne s'agissait que de prévenir par là ces délations spontanées qui tiennent à un mauvais cœur, et qui souvent dégénèrent en flatteries calomnieuses, cet engagement n'aurait rien qui ne fât déjà prescrit par la justice et la charité chrétienne, rien non plus qui ne s^ob-serve dans les maisons ecclésiastiques. Mais ce n'est pas ainsi qu'on l'entend : les élèves de ces collèges font une sorte de serment par lequel ils s'obligent à ne jamais faire connaître l'au-
t6Ur d'un désordre commis parmi eux , quand même tous leurs supérieurs le leur demanderaient avec instance et autorité. Cbaque élève nouveau qui entre dans rétablissement est soumis avec menace à cette condition ; et s'il est jamais connu pour y avoir manqué , même par les motifs les plus saints et les plus urgents, sa position au collège n'est plus tenable. Et voilà l'état de choses qui plait à M. Ttiiers ; voilà cette loyauté des élèves qu'il faut respecter selon lui , et même encourager. Voilà le pacte auquel il applaudit comme étant la garantie de la morale!
Mîiis, en vérité, il faut donc que Dieu ait H* vré ces hautes intelligences à ce que TËcriturd appelle leur sens réprouvé , pour qu'elled ne voient pas que de telles dispositions parmi de$ jeunes gens sont tout ce qu'il y a au monde de ptus desitructif de toutes les règles et de tous les intérêts de la morale ?
Quoi ! VOU& trouve^ très*4rien que l'on s'en-* gage à ne jatnais faire connaître à un supéri^our un écolier coupable, quel qu'il soit? Mais n'estce . pas , conttairement au:;^ premiers priodpes de la loi naturelle, sacrifier le bien général à des intérêts particuliers, et souvent même à de viles et dangereuses passions? Mais n'esl-ce pas pré^ parer à la société, et encpurager pour l'avenir, ce système de dénégation qui,sisottv^t déjà,
deYfint les tribunaux de la joaticd hwnaiiiey mnltipUe Im parjures et rend impuissant la glaive des lois mèiM confre les animes les plus avérés? Mais n'est-ce p&s là oet horrible système qui a toujours présidé aux sociétés secrètes et aux ndrs complots^ à l'aidç desquels ont été partout renversés les empires? N'est-ce pas par des engagements semblables que les Gatilina de tous les siècles OBi uni leurs conjurés en** semUe par de si formidables liens?
Oui, oui^ sans doute, il est d'aiUrff iMblisse^ meni^y comme vous le dites, ou Ton ne croit pas devoir respecter m encourager daos les élèves cette soï^larité coupable; nous vous déclare^ rom même que les nôtres eâi sont là, et que, si d'une part nous repoussons avec mépris les dé*» nffliciations inutiles ou lâches, de l'autre nous exigeons, quand il le faut, des révélations graves, et ECUS croyons en cela mieux comprendre l'éducation et mieux servir la patrie que vous. Mais, sans cela, quelle pourrait doue être l'action des maîtres et laséeurité des fiumUes? Quoil ime mère m'aura remis son enfant innocent et diaste i elle m'aura surtout recommandé la pureté de son cœur; et cet enfent sera un vil délateur parce qu'il viendra me demander secours contre des solUeitations crinmiéll» et tropredotttafeles {pour sa faiblesse! Quoil vouscesse*-
rez de respecter la loyauté des élèves parce que, sachant qu'il s'est commis dans l'établissement dont vous êtes chaîné un vol, un désastre, une violence, un attentat quelconque, vous interrogez tous ceux qui peuvent vous mettre à même de rétablir Tordre, en punissant ou en chassant le coupable ! Et si, sans égards pour les nobles procédés, vous les interrogez ainsi, ils devront ou vous désobéir par le silence, ou vous insulter par le mensonge, attendu que vous ne les aurez pas traités comme des hommes! Et vous avez obtenu pour cela des applaudissements, en appelant ce système : la franchise du traitement! la franchi se y la loyauté des rapports! Imprudent! Mais, à part le ridicule d'un langage dénué de sens, ne voyez-vous pas qu'en voulant attribuer à certains établissements universitaires des garanties morales que malheureusement ils n'ont pas, vous avez découvert une de leurs plaies les plus affligeantes?
Non, vous ne connaissez pas le moral de vos collèges, et parce que presque tous vos élèves sont conjurés pour le dérober à vos yeux, et parce que vous vous tranquillisez sm* l'appareil insignifiant de votre inflexible discipline. Et cependant vous proposez, vous provoquez une enquête pour justifier vos établissements du double reproche d^irréligion et d'immoralité!
Nous ne croyons pas cette enquête possible ,
nous la croirions surtout bien dangereuse pour vous. Mais, dans le cas où vous voudriez vous y livrer sérieusement avec l'intention formelle de voir les choses telles qu'elles sont , nous pouvons vous en fournir déjà les premiers éléments.
ENQUÊTE PROPOSÉE
§ 1". Inductions.
4* Moralité. « Que la moralité ne soit pas <( suffisamment soignée dans les établissements « laïques, c'est une chose fausse, » dit M. Thiers. C'est une chose fausse! Mais, monsieur le rapporteur , nous trouvons pourtant dans vos propres paroles des raisons qui doivent vous faire craindre que ce ne soit une chose très-vraie. La moralité d'un collège , c'est la conduite morale des élèves , c'est toute leur conduite dans tous ses instants et dans tous ses détails. Vous affirmez donc que, sous le rapport moral, la con-duite de vos élèves est toujours suffisamment soignée. Vous vous en êtes donc fait rendre compte
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par ceux qui la soignent , et surtout vous êtes donc bien sûr des hommes qui en sont chargés ; vous êtes sûr que ces hommes ont toute Fexpë^ rience, toute la maturité ^ tout le zèle, tout Vascendant nécessaire pour cette partie de Yé* ducation incomparablement plus difficile et plus délicate que renseignement? Vous n'avez pu proclamer Tafifirmation que nous venons de citer sans être parfaitement sûr de tout cela.
Mais, monsieur Thiers, ces hommes qui veillent le plus souvent sur la conduite de vos élèves, ce sont les maîtres d'étude ! Les maîtres d'étude, dont la déconsidération est telle, même dans le corps universitaire, que nul n'ose en prendre la défense ; pour lesquels vous-même vous êtes réduit à demander une réforme ; qui sont tellement tombés , même dans votre opinion , que vous cherchez un moyen de les relever, dans l'espoir qu'on relèvera la jeunesse en les relevant eux-mêmes. Les maîtres d'étude, envers qui les dédains , les dérisions, les familiarités irrespectueuses sont comme héréditaires dans toutes les générations de vos élèves internes : voilà les hommes sur la garantie desquels vous affirmez que la moraiité est suffisamment soignée dans vos établissements! et cependant, vous Favouez, ces hommes ne vous inspirent aucune confiance!
Gomment ! monsieur, vous avouez que les maî*
— Titres charges de la surveillance sont incapables de l'exeroer efficacement, et vous démentez hardi* ment ceux qui vous disent que cette surveillonce est mal faite 1 Vous reconnaissez que ces maîtres^ malgré le mérite personnel de quelques-uns^ sont; par le fait, impuissants à diriger le moral da ces multitudes de jeunes gens dans lesquels les passions bouillonnent, et cependant vous sou^ tenez que ce moral est suffisamment saigné I Mais, vraiment, n'y aurait-il pas dans ces contradic* tioAs choquantes d'un esprit supérieur, quelque accomplissement de ces paroles de la sainte Ëcri^ ture : Hœe cogitaverunt et erravemnt; excœca^ vit enim illos malitia eorum ( Sap. n, 21 ) ?
^insi, monsieur le rapporteur, voici déjà un premier pas de fait dans l'enquête que \ùùi proposez. Les mœurs de vos élèves doivent être mauvaises, en raison directe de l'impuissance où se trouvait les maîtres qui sont chargés de les maintenir bonnes. Or, de votre aveu , dé l'aveu de tous , cette impuissance est lamen-*
table. Veuillez conclure Vous vous consolea
en exprimant l'espoir qu'avec quelques cen^ taines de francs de plus dans le traitement an«^ nuel des maîtres d'étude laïques, on obtiendra d'aussi bons résultais qu'avec les jeunes prêtres qui se givrent à la surveillance dans les établissements ecelésiofitiques f lesquels ont^ sous ce
rapport, un aornUage qu'il faut recomutitre.
Ainsi, TOUS espérez £ûre de la morale avec de Fargeat !....Si tous ne croyez pas à cet espoir, Tons êtes blâmable de TaYoir exprimé ; mais , si TOUS y croyez , voos êtes encore mille fois plus à plaindre.
2* REUcaoN. A[Nres s*étre fait cette objection très-sériense , qu'il faut des maîtres croyants pour faire des croyants , M. Thiers y répond ou croit y répcmdre par ces paroles : <( Oui, ces « hommes ( les membres de l'Université ) font « partie du siècle, et Ini ressemblent, mais dans « ce qu'il y a de meilleur. Ils respectentpro/bn- « dément la religion y secondent de tous leurs « efforts le ministre du culte. » Il eût fallu ajouter : « et donnent eux-mêmes l'exemple des « pratiques religieuses. » Autrement les prétendus efforts qu'ils font pour seconder le ministre du culte sont dérisoires. Mais, malgré tout son courage, l'honorable rapporteur n'a pas osé aller jusqu'à cette flatterie. Il est obligé de reconnaître qu'en fait de pratique les memr bres du corps enseignant ne peuvent généralement pas être regardés comme religieux. Il n'y a donc plus d'enquête à faire sur ce point : la supériorité nous est donc ici facilement acquise.
Mais, nous dit-on , ces maîtres , quoique négligents dans la pratique, respectent toutefois
profondément la religion. D'abord, c'est encore là un pitoyable sophisme , dont nous croyons devoir faire justice en passant* Quand on appartient à une religion et qu'on la respecte pro^ fondement y on lui obéit.
Dans un homme sérieux et libre , le respect pour son culte est inséparable de l'accomplissement des devoirs qu'il impose. S'il y manque quelquefois, par un effet de la faiblesse humaine , au moins il se le reproche y et ce reproche qu'il s'adresse est en effet encore un hommage rendu à sa religion ; mais oser dire qu'on respecte profondément des obligations sacrées quand on les viole froidement, persévéramment, avec l'intention de les violer indéfiniment, c'est être envers elle doublement coupable : c*est ajouter l'hypocrisie à la prévarication. Des enfants catholiques, élevés par de tels instituteurs , diront un jour à leur mère qu'ils respectent profondément l'Eglise, mais qu'ils ne veulent pas faire leur première communion. Il est temps, enfin, surtout pour les hommes chargés de l'éducation , de déposer le masque et de déclarer ce qu'ils sont. Aut muta mores, aut muta nomen. Nous le dirons nettement : tout universitaire catholique qui ne remplit pas son devoir pascal et qui enfreint habituellement les lois de l'Eglise est pour nous
un h<Hiune irréligieux. Nous ne croyons pas au profond respect que M. Thiers lui attribue.
Mais nous avons bien d'autres raisons pour conclure que le corps uniTersitaire, coUectiT^* ment pris , n'est ni profondément^ ni même su^ perficiellement respectueux pour la religion.
Malgré les abus et les mensonges de k presse périodique , on ne peut nier qu'elle ne réfléchisse les mœurs publiques en même temps qu'elle les influence. Aujourd'hui plus que jamais^ les journaux sont partagés en deiix camps parfaitement distincts, qui représentent incontestablement le double état de la société. Les uns attaquent la religion, les autres la dé^ fendent. Nécessairement chaque parti enrôle sous sa bannière ceux qui lui sont favorables : Il se peut que dans cette classification l'on com-* mette quelques erreurs individuelles, mais il est impossible qu'on se méprenne sur l'esprit de tout un corps; si donc l'Université se trouve collectivement dans l'une ou l'autre des deux fractions de la presse périodique, c'est aussi dans cette fraction que se trouve son esprit : si ce sont les feuilles religieuses qui la défendent, c'est que, comme l'a dit M. Thiers, elle est respectueuse pour la religion ; mais si ce sont les feuilles irréligieuses qui la soutiennent , c'est qu'évidemment elle ne l'est pas; autrement
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ces feuilles combattraient contre ellefl-mèmes* Maintenant, comme il 6st notoire et parfiûte* ment incontestable que tous les journaux hoe^ tiles à l'EgUse catholique sont , dans la lutte actuelle , détoués à la défense de TUniversitë ^ nous invitons M. Tbiers à nom donner Fexpli* (iation de cette sympathie; nous le prions de nous dire c<»nment des écrivains qui font pro* fession d'attaquer^ d'insulter, de blasphémer le catholicisme, peuvent se trouver les protecteurs et les amis d'un corps qui le respecterait pro* fondement.
Répondrez-vous que ce concours des hommes irréligieux voils est venu contre votre gré, que vous déplorez et désavouez cette al-»
liancet Oserez-vous répondre cela, quand il est notoire encore que ces journaux impies vous ont pour auxiliaires? Quoi I vous respectez pro* fondement la religion, et vous appelez à vos frais au sein de vos collèges, et vous communiquez à ceux qui vous entourent, les publications qui l'affligent et qui l'insultent le plus I Et ces publications vous sont tellement familières que vos élèves ne peuvent pénétrer dans vos cabinets d'études sans les y rencontrer I.Mais, que di&ge? ne coopérez-vous pas quelquefois directement à la rédaction de ces feuilles impies ? N'est-ce pas là un fait qu'il est tçmps , puisqu'on nous y
force, de divulguer? N'est-il pas vrai que les journaux irréligieux les plus ardents, les plus en vogue , les plus puissamment armés contre le catholicisme , comptent parmi leurs rédacteurs des hommes de l'Université? N'est-il pas vrai que ces feuilles où Ton étale des mystères infâmes capables d'étonner les mauvais lieux, où le cynisme du crime vient habituellement en aide aux fureurs de l'impiété , où Von exhume, et, au besoin, où l'on invente tout ce qu'il est possible de trouver de scandales en tout genre, ont pour auxiliaires des hommes de l'Université ? Nous direz-vous que ce sont là des actes privés , sur lesquels ces écrivains sont parfaitement libres? Nous voulons bien ne pas contester cette liberté privée à des hommes publics; mais, dès qu'ils en usent de la sorte, nous vous contestons à vous le droit de nous dire que ce sont là des hommes profondément respectueux pour la religion. Que l'on juge maintenant si vous avez réfuté l'objection que vous vous êtes faite à vous-même , qu'îY faut des maîtres croyants pour faire des croyants; des instituteurs religieux pour former des générations religieuses.
Peut-être nous direz-vous que , sous le règne du libre examen, le gouvernement ne peut pas s'opposer à ce que , en dehors de leur classe ,
des professeurs manifestent leurs opinions. Eh bien ! si le gouvernement ne peut pas empêcher que les chefs de l'Université ne s'associent ouvertement à des œuvres antireligieuses , nous demanderons^ pour la millième fois, comment il peut vouloir que nous acceptions ces mêmes hommes ou comme inspecteurs de nos écoles y ou comme examinateurs de nos élèves, ou comme rédacteurs de leur programme d^examen, ou comme directeurs, à quelque titre que ce soit, de l'éducation donnée à notre jeunesse catholique.
§ 2. Faits.
Mais , dites-vous , ce ne sont là que des présomptions ; or , c'est le résultat qu'il faut voir , ce sont les élèves des (Uvers établissements qu'il faudrait étudier, et pendant le cours de leur éducation , et après leur entrée dans le monde. Voilà l'objet spécial de Venquête que nous demandons.
Voilà ce que vous demandez? Eh bien , j'ose vous répondre que M. le ministre de l'instruction publique ne vous a pas autorisé à provoquer cette mesure : il sait très-bien qu'elle lui apporterait de redoutables embarras. Il ignore cependant une grande partie des faits dont la révélation compromettrait l'honneur de ses établissements;
il en oonnait moins qne nous qui écrivons ce6 lignes ; mais quelque impar£ûts que soient les FenseignementSy quelque flatteurs que soient les rapports qu'on lui adresse , il en sait asses pour être sur qu'^i mettant à nu tout œ qui s'est fait de bien et <te mal dans les collèges depuis quarante années ^ il y aurait de quoi in*quiéter la France. Les cfa^ de ce grand corps cachent dans un silence profond, comme des peines de famille , ces tristes et douloureuses plaies. Qui pourrait les en blâmer? Nous-m^ne nous nous garderons bien de déchira ce vmle de prudence. Nous aimons mieux laisser à nos avertissements un vague qui les affaiblit et peutêtre les discrédite , que de publier , en les spécifiant, des £aits qui pourraient faire pleurer la religion et la nature; et, tout en nous rappelant qu'il nous est commandé de prévenir les âmes et surtout les jeunes cœurs des graves dangers qui les menacent en certains lieux, nous voulons remplir ce rigoureux devoir, sanâ nous faire ^ au tribunal de l'c^tiDion, les dénonciateurs de nos enfaifts et de nos frères , nous dont la mission est, avant tout, de récon^ dlier et de bénir.
Nous pous çontenteroiv^ d'adresser à M. Tbiers trois questions très-simples : Pouve&-vous alBrmer qu il oe se trouve mdle p^rt dans les collèges,
l"" Un prosélytisme ardent et puissamment organisé de démoralisation ;
â** Une tyrannie de respect humain, qui, dans les hautes classes surtout , va jusqu'au refiis insurmontable de l'accompiissement des deyoinf religieux ^ ;
3"" Un £smatisme d'impiété poussé jusqu'à la persécution des élèves qui se montrent chrétiens y et quelquefois juscpi'à des sacrilèges plus horribles encore que ceux dont Timprudent récit fit frémir la France en 1823^?
Certes , nous sommes bien sûr que rien de semblable ne se passe dans nos maisons ecclér siastiques ; si, de votre côté, vous êtes également certain que ces trois désordres n^ont pas Ueu dans les collèges de l'Université , vous avez pu , jusqu'à un certain point, proposer votre enquête. Pour nous, à votre place, avec ce que nous savons, nous ne l'eussions pas osé. Vah qu'il nous suffise de vous avoir, dans l'intérêt de
* Si M. Thiers persiste à dire que « l'élève qui accomplit ses « devoii's religieux ne trouve plus chez les compagnons de son M âge cette raillerie oppressive qui , dans des temps antérieurs, « aurait pu gêner la liberté des enfants , et en retenir un grand « nombre, m nous le prions de faire appel au témoignage des aumâniers, et nous sommes siïr quHls affirmeront presque unanimement le contraire.
» Lettre de M. LaMennais à Mgr de Frayssinous, du 22 aodt
la société, indiqué les recherches principales qu'alors vous auriez à faire.
Encore une fois nous ne révélerons aucun fait particulier , mais nous en signalerons un général qui suffira pour faire apprécier la similitude établie entre les collèges et les maisons ecclésiastiques sous le rapport moral et religieux. Ce fait est facile à vérifier , il s'exprime en peu de mots j le voici :
Les collèges universitaires renferment un très-^and nombre d'élèves chassés de nos maisons pour cause d'irréligion ou d'immoralité. Au contraire, nous n'avons jamais entendu dire qu'aucun établissement ecclésiastique ait reçu quelque élève expulsé d'un collège pour des motifs semblables.
Nous demandons si ce fait n'est pas significatif, et si tout seul il ne vaut pas une démon-* Stration.
RÉACTION REUGŒUSE.
N'espérez pas échapper à la rigueur de ces preuves en nous objectant ce mouvement de foi renaissante qui se fait aujourd'hui sentir dans
les entrailles de la société. Certes, oui, c'est bien là un fait constant , consolant , plein de force et d'avenir , mais ne serait-ce pas le comble de Faudace de vous Tattribuerî
« Les hommes du siècle présent , dites-vous , ce sont plus pieux que ceux du siècle dernier. »
D'abord, si par les hommes vous entendez les masses , vous êtes tombé , monsieur , dans une énorme méprise. Pour bien des raisons, les prêtres doivent être plus à même que vous de suivre les progrès de la piété : eh bien ^ nous sommes très-sûr d'être l'oi^ane de tout le clergé en vous répondant :
Non, les masses ne sont pas pieuses; elles le sont moins, beaucoup moins qu'au siècle précédent, car elles ont perdu même ces habitudes religieuses qui sont, parmi les peuples, les derniers symptômes de la piété. Or, ces masses, c'est votre monopole qui les a formées.
Si, au contraire, par les hommes vous entendez le petit nombre de chrétiens qui console en France l'Église éplorée, c'est vrai, ils sont plus fervents qu'autrefois. Mais oserez-vous bien dire qu'ils sont votre ouvrage? Alors veuillez nous montrer des jeunes gens pieux qui attribuent leur piété à vos collèges, qui disent avec reconnaissance et amour à votre Université, que c'est grâce à son monopole qu'ils ont le
bonheur deconnaître^ d'aimer etde servir Dieu! Non , vous n'en montrerez pas. La jeunesse religieuse , dont vous prétendez vous faire un argument, est, après la grâce divine, l'œuvre ou de ces jésuites que vous proscrivez, ou de ces petits séminaires dont vous voulez com{rfëter l'esclavage : et si quelques-uns de Vos ëZèves sont aujourd'hui des chrétiens fervents^ nous redirons ici ce que déjà nous avons dit ailleurs^ : Ils ne sont devenus pieux qu'en vous désa^ vouant, en se sq;)arant de vous; hélas I en maudissant vos leçons ! Quelle honte pour l'U-^ nîversité , surtout au point de vue de la foi , de n'avoir pas de plus ardents adversaires que ceux qui l'ont le mieux connue et qui sont aujourd'hui l'édification de la France !
Si maintenant vous nous demandez comment il se peut faire que les chrétiens soient plus fervents dans un siècle plus mauvais, nous vous répondrons simplement que vous n'auriez aucune intelligence du cœur de l'homoie, et surtout du cœur du fidèle, si vous ne compreniez pas qu'il en doit être ainsi. Jamais il n'y eut de chré* tiens plus purs, plus incorruptiUes et plus occupés du ciel, que dansce vieux monde païen qoî, trop semblable à notre société actuelle, se lai&-
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— savait, ma^éson Inxe^ son orgueil et sa puissance^ dévorer par un matérialisme abject ^ comme un cadavre qui tombe en dissolution sous des habits de fête. Quand le monde conserve des dehors de foi 9 le chrétien peut se laisser séduire à ces apparences et partager son cœur; mais quand le monde est devenu manifestement, selcm le langage de TÊcriture , cet homme ammal qui met toute sa gloire et tout son plaisir à satis&ire toutes ses cupidités terrestres , alors Tâme qui veut vivre de la foi y ne trouvant plus où reposer le pied hors de l'arche^ se réfugie et se main*tient dans le sein de Dieu seuL Demandez aux prêtres les plus versés dans l'exercice du saint ministère si les âmes les plus éminentes en vertu ne se trouvent pas souvent dans les plus mauvsdses paroisses.
Sachez-le donc, plus vous aurez réussi à cor* rompre le monde en lui retirant le principe vivifiant de la foi , et plus les hommes de foi p c'est-à-dire ceux qui sont éminemment des honmaes de bien, auront horreur du monde, et de vous surtout qui l'aurez perdu. Plus vous afficherez d'irréligion ; et plus nous aurons l'espoir de ramener dans nos rangs un plus grand nombred'âmes honnêtes; tandisque les hommes sans mœurs et sans frein se rapprocheront toujours de plus en plus de vous* Et c'est là ce qui
s'opère déjà dans la société : s'il est quelque part des hommes que la dégradation morale rendent naturellement ennemis de la vérité, et qu'ils viennent à s'occuper de la question présente, vous pouvez vous flatter qu'ils seront pour votre cause* Quand, au contraire, il se rencontre des hommes désintéressés et calmes , ayant le cœur pur et l'esprit élevé, nous sommes sûrs que plus ils se rendent attentifs, et plus ils s'attachent intimement et inséparablement à nous.
Voilà donc le partage qui se fait; voilà la division profonde qui se creuse dans la société : d'un côté , une démoralisation toujours plus effrayante à mesure que vous aurez éloigné la religion , de l'autre , une foi toujours plus ardente et plus robuste à mesure que le monde avec ses illusions s'en sera séparé. Cette scission allant toujours en croissant , les antipathies devenant toujours plus inconciliables , il est impossible que ces deux forces contraires ne se heurtent pas violemment un jour. Vous ne voulez pas être persécuteurs, vous l'avez dit : M. Guizot Fa déclaré ^ ; mais si vous continuez à soulever les passions publiques, elles vous y forceront, précisément parce que les hommes^ c'est-à-dire les vrais chrétiens du
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siècle présent sont plus pieux, c'est-à-dire plus incorruptibles que ceux du siècle dernier. Vous serez persécuteurs , et , à partir de ce jour-là , tout sera compromis.
Voilà, monsieur le rapporteur, à quoi se réduit, pour rUniversité, ce qu'on appelle aujourd'hui la réaction religieuse. Cette réaction n'est aucunement son ouvrage , mais elle résulte indirectement, comme on vient de le voir, de la dépravation repoussante des générations formées sous l'empire du monopole. Cette réaction est réelle, elle grandira même par l'effet des résistances. Si l'Etat s'y associe prudemment, non par le privilège , mais par la liberté , il en recueillera les fruits. Mais s'il voulait par des moyens violents arrêter son cours, il provoquerait des catastrophes et amoncellerait des ruines.
Que maintenant on ait l'intention très-formelle de faire la guerre non-seulement à la piété, mais à l'Eglise elle-même , c'est ce que l'on va voir dans le chapitre suivant.
BÉn ET BLASPHÈME.
« L'Eglise est une grande, une haute, une « auguste puissance , mais elle n^est pas dispen- « sée d'avoir le bon droit pour elle^ Elle a trîom- « phé de la persécution à des époques anté- « rieures , et cela devait être pour l'honneur de « l'humanité ; e//a ne triomphera pas de la raison « calme , respectueuse , mms inflexible. »
Nous avouerons que nous n'avons pas pu lire , sans un dur serrement de cœur , ces paroles impies par lesquelles finit le rapport. Si notre confiance n'était pas placée en Dieu , à l'abri de toutes les atteintes humaines , il faudrait désespérer d'un pays où de tels outrages à la religion de la majorité auraient reçu, selon le Moniteur^, de la part de nos représentants, des marques générales et très-vives d'approbation. Nous allons tâcher d'y répondre avec la modération que
^ Malgré Fautorité de la feuille officielle , nous avons des raisons pour révoquer en doute VuniversaUtéde ces approbations.
doivent toujours conserver nos paroles, malgré les émotions bien légitimes de notre âjne*
Il est clair, d'abord, que ce n'est plus aux néo^irthoHques , ni à la fraction imprudente du clergé , ni même à l'épiscopat français que Ton prétend s'attaquer; mais à l'Eglise elle-même , à l'Eglise catholique, à cette Eglise de Dieu, que l'on daigne appeler une grande, une hautç^ une auguste puissance*
Cette Eglise, que l'Esprit de Dieu assiste toujours immédiatement, avec laquelle le Fils de Dieu doit être sans interruption jusqu'à la fin des siècles, M. Thiers la cite au tribunal de sa raison, et lui dit qu'elle n'est pas dispensée d'avoir le bon droit pour elle. C'est dire assez que cette Eglise fondée sur la vérité divine , avec des promesses divines d'infaillibilité, est cependant sujette à n'avoir pas le bon droit pour elle ; c'ept dire surtout qu'aujourd'hui encore elle pourrait bien , si des sages comme M. Thiers ne la retenaient, s'écarter de la justice et prendre parti pour l'iniquité! Et cette insulte est sortie d'une bouche qui venait de faire l'éloge de la sage Eglise romaine.
Mais quel est donc précisément ce bon droit dont on somme ainsi publiquement notre sainte et immortelle Eglise de ne pas s'écarter T Nous ne pouvons avoir sur cela le plus léger doute
puisque ces paroles sont la conclusion du raprport : ce droit, c'est celui de l'Université, c'est le droit de l'enseignement donné sous la direction inévitable , sous V action toute-puissante de l'Etat. L'Eglise, selon M. Thiers, n'aura le bon droit pour elle qu'autant qu'elle sera soumise à cet enseignement.
Mais cet enseignement quel est-ilî C'est , dit l'honorable rapporteur, l'enseignement donné par nos pareils , par des Icuques animés de nos sentiments.
Que ce soient des laïques ou des prêtres , cela ne change rien à la question ; les Hersan et les RoUin , nous inspirent autant de confiance que les abbé Lhomond et les P. Porée; mais ce qui importe essentiellement à l'Eglise, c'est de savoir si les sentiments de ceux que vous appelez vos pareils y sont pour le moment et seront pour l'avenir certainement et purement orthodoxes.
Vous nous répondez que ces hommes font partie du siècle et lui ressemblent. Mais le siècle se compose de croyants et d'impies, de catholiques et de dissidents , de chrétiens et de juifs : l'enseignement donné par des hommes pris indistinctement dans le siècle , peut subir toutes ces phases. Cet enseignement peut donc être incroyant ou plein de foi , orthodoxe ou hérétique. Comment veut-on que l'Eglise, qui est
la dépositaire et la gardienne de l'immuable vérité divine, puisse 9 sans nuinquer à sa mission suprême , consentir à se soumettre à un ensei-gnement sans principes et sans garanties^? -^ Elle le doit , dites-vous , sous peine de ne plus
* En -ce qui regarde les collèges, on a d*abord répondu que l'en* seignement religieux étant confié aux aumôniers , les autres maîtres n'avaient pas à s'en occuper ; mais il a été facile de faire voir combien cette réponse est vaine.
4* Il y a en philosophie , en histoire, et même quelquefois en littérature, des leçons qui se rattachent aux vérités fondamen* taies du dogme chrétien.
2* Les aumôniers ne sont pas chargés de la conduite morale des élèves , et la morale repose sur le dogme, ou elle ne repose sur rien ; ils ne dirigent pas Yéducation proprement dite, et c'est par Tédacation que l'on fait des honomes religieux ou des indifférents et des impies.
3* Ce qui vient tout récemment de se passer dans les collèges de Beaune et de Poitiers force les moins clair\'oyants de voir <]ue l'Université prétend régler l'enseignement de l'aumônier tout aussi bien que celui des autres professeurs.
4* Au reste , il ne s'agit plus maintenant de ces menus détails. Depuis ces premiers débats , la question s'est posée beaucoup plus hardiment. On sait maintenant, d'après M. Guizot (Chambre des pairs, séance du 9 mai), que pour être admis dans l'enseigne* ment même privé, il faudra professer la doctrine du libre examen dans le sens des protestants et des déistes ; on sait, par M. Thiers (Chambre des dép., 2* bureau, 47 juin), que le gouvernement ne veut posséder l'unité d'éducation que pour mettre aussi dans sa main l'unité morale et religieuse : ainsi , nos débats sur l'enseignement aboutissent nécessairement à cette énorme question :
LA FRANCE RESTERA-T-ELLE CVTHOLIQUE , OD BIEN LE GOUVERNEMENT FRANÇAIS DEVIENDRA-T-IL LE SOUVERAIN PONTIFE D'UNE RELIGION NA- TIONALE désignée maintenant sous le nom spécieux d'unité en toutes choses? M. Thiers affirme que si l'Église ne consent pas à la seconde de ces propositions, eUe n'aura pas k bon droit pour eUel
aoùtr le htm droit pour elle. — Comment!
TEglise ne peut avoir le bon droit pour elle qu'autant qu'elle livrera le dépôt inaltérable de sa foi à tous les hasards d'une action, c'est-à* dire d'une direction arbitraire , contradictoire et sceptique ! mais vous voulez donc qu'en fait de doctrine elle reconnaisse un droit supérieur J( celui qu'elle a reçu de Dieu? vous voulez donc qu'elle pactise avec l'erreur , et consente ainsi k sa propre ruine ? — Vous aurez beau ai&rmer que voua ne voulez^ en quelque chose que ce soit, ébranler V empire de la religion parmi les hommes ^ : -~ ou vous ne vous comprenez pas vous^ même , ou nous sommes en droit de ne pas vous croire. Est-ce que la religion ne tient pas essen* tiellement à la doctrine , et la doctrine à l'enseignement , et l'enseignement aux principes de
^ Les esprits superficiels se rassurent sur quelqties formules ^o respect, quelques recommandations générales insérées en faveur de la religion dans les lois et ordonnances. Une seule citation, entre beaucoup d'autres, suffira pour montrer combien ces gar ranties sont illusoires. L'art. 4 3 de l'ordonnance du 27 février 48ît, contresignée par M. de Corbière, était ainsi conçu : « Les ))ases « de l'éducation des collèges sont la Religion, la Monarchie, la « Légitimité et la Charte. » Eh bien t n'est-ce pas précisément à ces quatre bases que s'est attaquée avec fureur, en 4830, la jeunesse formée sous l'empire de cette disposition ? Et cependant il y a cette différence majeure, que M. de Corbière était au moins de bonne foi. Il se gardait bien de proposer, à côté de son \ ordonnance , le libre examen , ou l'unité sceptique , comme
l'entendent MM. Guizot et Thiers.
ceux qui ont sur lui une action souveraine?
Comment séparer ces idées, qui sont invincible* ment enchaînées les unes aux autres? Si donc vous n'avez ni principes ni doctrines, est-il possible que la religion, qui a des enseignements éternels, consente à vous les subordonner, n'importe en quelle manière , sans laisser ébranler son empire parmi les hommes?
Sachons donc bien à quoi se réduit la première partie de la phrase coupable à laquelle nous répondons. Le voici : « L'Eglise est une « grande, une haute, une auguste puissance, « elle règne sur les âmes par la vérité pure « qu'elle leur enseigne. Cependant elle n'est pas c< dispensée d'enseigner toujours comme le vou- « dra l'Etat, quoique l'Etat ne puisse dire, ni ce « qu'il voudra , ni même précisément ce qu'il « veut enseigner. En sorte que si l'Eglise ne se u soumet pas à cette tutelle de toutes les erreurs « possibles, nous déclarons qu'elle cesse d'avoir u le bon droit pour elle. »
Ce qui doit, ô Eglise de Dieu, vous consoler de ces insultes , c'est que vos blasphémateurs sont encore moins audacieux qu'insensés !
Cependant le souvenir des triomphes perpétuels de cette même Eglise vient troubler l'assurance de l'homme d'Etat : il se souvient qu-elle a triomphé de la persécution à des
époques antérieures ; mais il se rassure par la pensée que les anciens persécuteurs ne lui ont opposé que des obstacles qu'elle devait franchir pour r honneur de Vhumanité.
Ainsi y les combats des martyrs, leur patience angélique , leur sainte joie au milieu des tortures, leurs réponses inspirées, n'étaient que des phénomènes naturels qui font honneur seulement à l'humanité; Faction divine n'y est pour rien ! D'ailleurs, M. Thiers se charge d'apprendre aux tyrans de tous les siècles la vraie science des persécutions. lia trouvé une épreuve avec laquelle il peut défier la grâce la plus efficace, et dont t Eglise ne triomphera pas. C'est la raison calme , respectueuse, mais inflexible.
Votre mémoire vous fait défaut , monsieur, notre Eglise connaît depuis longtemps ce genre de combats, et elle y a triomphé aussi bien que dans les autres. Dans tous les siècles, il y a eu des sages selon le monde qui ont regardé dédaigneusement le christianisme de toute la hauteur de leur prétendue raison; il y en a même eu sur le trône qui ont prétendu, comme vous, arriver à la ruine de l'Eglise , non plus par la violence du glaive , mais par le calms et Yinrflexibilité des lois. Les Trajan, les Marc-Aurèle, les Julien^ surtout, que le monde met parmi
^ ^ Nous pensons que l'on sera curieux de Toir comment l'em-
"^* ses grands philosophes , ont été , comme vous , ^•'- soutenus dans ces projets redoutables par les ^^ acclamations du sénatet du peuple. L'Eglise les a vus sans se troubler, et en les voyant, elle a ré- ^ pété ces paroles divines : Dicentes se esse sapien- ^^ tes y stulti facli sunt [Rom. I, 22). Car ce que l'Eglise combat ne peut être la raison : Non est sapienlia conlra Dominum {Prov. XXI, 30). Ils ont passé, laissant sur leurs traces, malgré leur philanthropie, du sang et des ruines, et l'Eglise est demeurée debout toute entière, triomphant
pereur Jalien TApostat comprenait le monopole de Tensegnement. Certainement, la lettre suivantel, dans laquelle il exprime sur cela toutes ses intentions , est incomparablement plus libérale que le moins mauvais de nos projets de loi.
Imp. Julianus Aug. ad Archiatros.
Magistros studlorum doctoresque excellere oportet moribus primum, deinde facundia; sed quia singulis civitatibus adesse ipse nonpossum, jubeo quisque docere vult, non repente nec • temere prosiliat ad hoc munus , sed judicio ordinis probatus decretum curialium mereatur, optimorum conspirante consensu. Hoc enim decretum ad me tractandum referetur, ut altiore quodam honore nostro judicio studiis civitatum accédât. Datum XV Kalend. Jul. ace. IV Kal. August. Spoletio , Mamertino et Ne- Yîtta (Coss.)
M. de La Bletterie a tiré cette lettre du Code Théodosien, livre xin , tit. 3, de Medicis et Professorihus. Elle n*y est qu'en langue latine, ayant été sans doute traduite du grec , pour être expédiée dans les provinces de Tempire où le grec n'était pas entendu, et notamment à Spolète, d'où le préfet ou tout autre magistrat accuse la réception de l'édit.
. Il n'est question, dans ce décret, ni d'examens , ni, de baccalau*réat) nide licence , ni de certificats d'études, etc.
sans effort de la prétendue raison calme, respectueuse, inflexible^ comme elle avait triomphé des échafauds.
Malgré vos superbes défis^ aujourd'hui comme alors l'Eglise triomphera. Sera-ce immédiatement? non, peut-être, mais qu'importe, puisque son royaume n'a point de fin : elle saii attendre, et en attendant, elle priera, elle réclamera. Ouï, elle réclamera , et ses réclamations que vous dédaignez, que vous ne lisez peut-être pas, seront comprises un jour.
Quand Origène publia son Traité contre Celse, quand TertulUen donna aux nations s<m Àpdo* gétîque , les courtisans et les sénateurs s'occupaient peu de ces écrits; malgré les droits incontestables du christianisme , malgré la logique irréfutable de ses défenseurs, ils se riaient de ces attaques , et, tout occupés de leur politique, ils flattaient les volontés tyranniques des Maxlmin et des Sévère.
Mais, quelques années plus tard, les plaidoyers des Pères apologistes triomphaient de toutes les persécutions de la sagesse humaine, ils la omvainquaient de folie , et ils sont venus jusqu'à nous p(Mir nous apprendre qu'il y eut aJon^ comme plus lard, des pouvoirs oppresseurs, des sages insensés, des villes corrompues, des périples insouciants, et des chrétiens invin-
cibles. Voilà ^ monsieur, l'histoire de notre
Eglise.
Nous terminons ici nos rép(»i8es directes au rapport de M. Thiers , quoique nous n'ayons si«gnalë qu'un très-petit nombre des innombrables sophismes dont il est tissu. Nous en avons dit assez pour faire voir que ce long travail, qui roule tout entier sur le faux, n'a qu'un but : Tasservissement de la France en toutes choses; et que nous, en le combattant, nous n'avons fait que continuer une œuvre à laquelle l'Ëpiscopat s'est montré fidèle dans tous les siècles <^rëtiens : la défense de la liberté des peuples contre les prétentions excessives des puissanoeB de la terre»
Cependant, il est une question sur laquelle nous éprouvons le besoin de nous expliquer , quoiqu'elle ne se rapporte que très^-imparfoîtement à notre point de viie constituticmnel , c'est le rétablissement proposé des bourses créées en faveur des petits séminaires , par l'ordonnance du 16 juin 1828. Voici sur cela notre réponse : tant que la liberté d'enseignement ne nous sera pas accordée pour tous, il nous est impossible d'accepter le bienfait de ces boui^es, parce que nous ne voulons pas encourir le reproche d'avoir vendu une des li-
bertés publiques au bénéfice de nos établissements particuliers \
Les quatre derniers chapitres de cet Examen^ sans être étrangers au rapport, rentrent dans la question générale. Nous les recommandons à l'attention des hommes sincèrement amis de la vérité.
DEYOOIS DU CLERGÉ.
Si, au lieu d'un gouvernement constitutionnel, nous avions un roi tout à fait absolu, et que ce roi fût protestant, croyez -vous que les évèques catholiques pourraient, sans prévarication , lui reconnaître le droit d'une action souveraine sur l'éducation des trente millions de fidèles dont ils sont responsables devant Dieu et devant les hommes? Assurément, personne n'oserait le dire , surtout si ce monarque était animé d'un zèle ardent de prosélytisme pour les intérêts de sa croyance.
^ A ceux qui seraient surpris de ce que nous refusions ces avantages malgré notre pamTeté , nous rappellerons que saint Ambroise ayant vendu les vases de Téglise pour racheter des chrétiens captifs , et les ariens le lui ayant reproché, le saint évéque leur répondit : Il vaut mieux conserver à Dieu des âmes que de l'or.
Maintenant 9 si, au lieu d'être protestant, ce qui suppose encore de la foi , ce prince absolu était formellement sceptique; s'il faisait profession de tout admettre, et, par conséquent, de ne croire absolument à rien , et s'il était connu pour avoir une disposition très-prononcée, une intention très-ferme d'amener ses peuples à cette négation de toute doctrine révélée ; lorsque ce despote voudrait s'arroger le droit de diriger seul tout le système auquel seraient soumis et l'examen des maîtres , et la rédaction des programmes , et la nomination des examinateurs, dans ce danger commun, les évêques catholiques, et même les ministres de tpus les cultes, ne seraient-ils pas rigoureusement obligés par leur conscience de détourner cette domination fatale, et s'il restait dans les constitutions du pays quelques droits ou quelques franchises en leur faveur, ne devraient-ils pas les invoquer et s'en servir comme d'un rempart pour protéger les consciences de leurs coreligionnaires contre les empiétements d'un pouvoir sans croyance ? Ici encore la réponse sera certainement unanime : Oui , ce serait un devoir pour tous les chefe de culte d'opposer cette résistance.
Mais cependant, c'est là, c'est uniquement là ce que nous faiscms. Qu'importe que le pouvoir
public repose sur une seule lête, ou qu'il réside dans le concours d'un ministère et de deux Chambres, si^ dans la réalité, ce pouvoir, collectivement pris, représente précisément et rigoureusement un despote sans croyance.
Nous ne nous faisons pas illusion sur le gouvernement constijtutionnel : on peut avec lui faire de la tyrannie tout aussi bien qu'avec V absolutisme; çt c'est sans doute pour cela que M. Thiers comprend dans un même sentiment d'amour la Convention et TEmpire. Maintenant, sao3 examiner si, en fait, la plupart des hommes qui participent à notre gouvernement ne sont pas, soujs le rapport de la religion, personnellement portés à rindifférence et même au - scepticisme, pou vez-vous dire que, en fait comme en droit, le gouvernement qui chez nous se compose des trois pouvoirs, ait une croyance? N'avon^nous pas cent fois et surabondamment prouvé que non? Mais alors, conunent voulez-vou$ donc nous obliger à dire à ce pouvoir essentiellement incroyant que nous conseqtons sans inquiétude à ce qu'il ait une actim souveraine sur l'éducation de toutes nos générations catholiques?
Et remarquez bien ce que nous venons de dire : c'est que l'incroyance ou le défaut de croyance est cssenliol à^iotre gouvernement con-
stitutionnel ; il en est inséparable. Un despote, tout impie qu'on le suppose , pourrait plus tard ouvrir les yeux à la vérité et lui devenir favorable. Il pourrait redevenir croyant et pratiquant sans perdre aucun de ses droits, tandis que l'Etat, tel que l'a constitué la Charte de 1830, ne pourrait adopter une religion sans se renverser lui-même.
Après cela, que signifient toutes ces représentations que Ton prétend tirer des bonnes dispositions et du prince et de ses ministres * ? Nous pouvons défier le roi le plus sincèrement catholique, les ministres les plus dévoués aux intérêts de la religion, d'empêcher que le système exposé dans les projets de loi que nous combattons^ n'amène des chocs violents et désastreux entre l'Eglise et l'Etat. La Couronne ne peut et ne doit pas être piélée h de semblables discussions. Les ministres passent, et le mouvement que leur volonté personnelle imprime aux affaires a toujours peu de durée ; mais le système reste, et c'est lui, surtout quand il est associé aux mœurs publiques, qui prépare les
^ Nous qous permettons de donner plus loin notre jugement sur la conduite du ministère dans la question qui nous occupe.
2 Malgré les nuances assez prononcées qui se trouvent entre le projet du ministère, celui de M. de 3roglie , celui de la Chambre des pairs et celui de M. Tliiers , nous y voyons absolument au fond le même système, et bous les coinbattons tous quatre par les moitiés motifs.
destinées de la France. Or, les mœurs publiques, parmi les hommes qui entrent dans le jeu de notre gouvernement électif, sont en majorité affranchies des croyances religieuses presque autant que le système lui-même. Le résultat de cette combinaison dans les quatre projets de loi proposés serait donc toujours f asservissemenl de la foi à l'esprit de doute, c'est-à-dire, avant tout, la ruine du catholicisme. Cela posé, nous ne croyons pas qu'un évêque pourrait, sans se rendre grièvement coupable, consentir, même indirectement, à un pareil système.
TOUT MOYEN TERME IMPOSSIBLE
Nous avons dit qu'on ne pourrait échapper à cet énorme inconvénient qu'en donnant la liberté de l'enseignement dans les mêmes conditions que l'on a donné la liberté de conscience , parce que ces deux libertés sont inséparables, et toutes deux essentiellement individuelles.
On nous a répondu dédaigneusement que nous étions trop absolu , et des hommes modérés nous assurent qu'il doit y avoir , entre la de-
mination désastreuse dont nous venons de parler et la liberté complète que nous réclamons , un milieu raisonnable et pratique.
Or, nous n'hésitons pas à répéter que ce milieu est impossible : nous défions tous les législateurs et tous les politiques d'y trouver un point d'où Ton n'arrive nécessairement à des contradictions et à des extrêmes. Veut-on quelques détails en preuves ?
r Si vous admettez pour les petits séminaires une position exceptionnelle , oh dira que vous leur conférez un privilège , et une position regardée comme privilégiée n'est pas légalement tenable.
Si vous les assujettissez à ce que vous établissez comme droit commun , vous les ruinez , vous tarissez la source des vocations ecclésiastiques; l'épiscopat est unanime là-dessus : vous sapez donc l'Eglise par sa base ; direz- vous que ce soit là un parti mitoyen?
Il est tellement impossible d'éviter l'un ou l'autre de ces deux inconvénients que les quatre projets ont sur ce point mécontenté toutes les opinions. On y a toujours vu, d'une part, d'intolérables vexations , de l'autre, des faveurs in-? constitutionnelles .
2° Si vos programmes, vos examinateurs , et vos inspecteurs sont rigoureusement catho-
liquès, que deviennent votre libre examen et votre liberté de conscience?
Si vous rédîgesK les uns et si vous nommez les autres sans aucun égard à leur orthodoxie , que devient la sécurité des familles croyantes * ?
3° Si vous prenez hors de F Université les autorités chargées d'exercer Y action de TEtatsuf les institutions privées , FElat sera scindé, il luttera contre lui-même , il y aura deux Universités de TEtat ; vous avez reculé devant ce dualisme.
Si vous soumettez les institutions privées à rUniversité actuelle, vous lui concédez un monstrueux privilège, vous l'établissez juge et partie, vous livrez ces institutions à la merci d'un rival tout-puissant; c'est-à-dire, qu'il n'y a plus même l'ombre de liberté d'enseignement , que vous violez ouvertement la Charte, que vous eu déchirez l'art. 69, que vous devenez audacieusement parjure.
* L'élève qui étudie pour devenir bachelier veut , avant toutes choses, recevoir son baccalauréat ; or, il ne peut l'obtenir qu'en Satisfaisant ses interrogateurs, «t il les satisfera d'autant plus qu'il entrera davantage dans leurs idées. Il s'en pénétrera donc: et si, comme il arrivera souvent, ces idées sont fausses , mau- Taises , dangereuses ; et Hi , d'im autre cété , le ptt)gramm6 ren* ferme des aperçus contraires à la foi catholique , s'il oblige le candidat à étudier des auteurs hostiles à TÉglise , n* est-il pas évident que, par la puissance d'un tel système exercé sur un âge où les idées se forment et se fixent i on peut jeter sans remède dans Terreur des générations entières?
Voilà ce que sont vos projets de loi. Nous vous l'avions prédit il y a huit mois ^ : en dehors de la vraie liberté, toujours ijs se réduiront à ces deux mots : Privilège, oppression, c'est-à-dire, double injustice , double péril , double impossibilité constitutionnelle .
Si dès le principe nous avons demandé la libei'té complète de l'enseignement, ce n'est pas que nous ne soyions, même par n06 dispositions naturelles^ porté à tout accommodement favorable à la paix ; mais c'est que nous étions sûr qu'il n'y avait ici aucun {accommodement possi* ble , c'est que la liberté absolue de l'enseigne^ ment nous paraissait très-distinctement être la condition indispensabled'un gouvernement constitutionnel fondé sur la liberté de conscience, et qu'en dehors de cette liberté nous ne voyions plus que des situations intolérables, suivies nécessairement d'un despotisme qui, s'étant emparé de l'enfance et de la jeunesse, arriverait à ne plus laisser une seule liberté debout*
* Premier Examen , VII.
CONDUITE DU MINISTÈBE*.
Le ministère nous a fait dire que les réclamations publiques des ëvêques l'avaient empêché de suivre ses bonnes dispositions pour la liberté d'enseignement. Ce chapitre a pour but d'examiner si en effet la conduite du ministère doit être attribuée aux démonstrations de TEpîscopat.
Nous ne nous flattons certainement pas de voir, dans les affaires publiques, plus loin que nos hommes d'État. Ce que nous avons entrevu, ils Tout vu distinctement. Ils savaient que, dans cette question si grave, il y avait deux tendances rivales vers deux points diamétralement opposés : le complet asservissement ou la liberté complète. Ils avaient donc à s'associer à l'une ou à l'autre de ces deux tendances. Ce n'est donc pas précisément sur le succès obtenu,
* Nous nous sentons de ce mot collectif pour nous conformer au langage constitutionnel; mais nous croyons juste de reconnaître que tous les ministres ne se sont pas également associés au système malheureux que nous allons exposer.
mais sur la direction prise d'abord^ qu'il faut juger le ministère. Tout se réduit à voir si de lui-même il s'est dirigé vers la liberté, ou vers un système d'asservissement.
Or, avant même que la discussion fût ouverte, avant qu'aucun projet fût proposé, quelles ont été ses démonstrations spontanées, ses professions de foi manifestes, sinon des déclarations de guerre aux organes de la liberté d'enseignement? Quelle position a prise M. le ministre de l'instruction publique, et dans son discours du 24 janvier à l'occasion de l'adresse, et dans son exposé des motifs, le 2 février suivant? S'est-il placé avec ceux qui favorisaient, qui désiraient cette liberté , ou bien avec ceux qui voulaient la restreindre, l'enchaîner, l'étouffer? Qu'on relise tous ses discours, et que l'on nous dise s'ils ne se réduisent pas à ce peu de mots : « La Charte nous oblige à vous «concéder quelque liberté, au moins appa- « rente , mais nous sommes bien résolus k ne « vous en accorder que le moins possible. »
11 y a plus, dans ses philippiques iilibérales, cet organe d'un gouvernement issu du libéralisme s'est-il borné à des arguments? s^est-il même contenté d'y ajouter des sophismes? N'at-il pas fait appel aux passions? et a quelles passions? Aux passions irréligieuses, c'est-à-dire
aux plus anarchiques et aux plus redoutables die toutes pour le gouvernement lui-même !
Nous ne pouvons nous empêcher de le Voir:
c'était un parti bien pris de sacrifier la liberté d'enseignement, et c'eût été fait depuis longtemps déjà, si on eût été sûr qu'elle n'avait que de timides défenseurs ; mais toujours, au moment où l'on se préparait à lever le bras contre elle, on s'apercevait qu'il se faisait en sa faveur un mouvement dans le clergé. Le clergé, dont on appréciait l'utile concours, dont on avait sagement ménagé l'alliance pacifique, qui de plus en plus se rapprochait du nouvel état de choses, le clergé voulait, demandait la liberté d'enseignement; certes, si le ministre l'eût également voulue, il eût trouvé en lui un allié sincère, et il est probable que, dans cette conformité de vues et d'intérêts, la paix se serait cimentée pour longtemps. Il eût suffi, pour cela, non pas de tout accorder de suite, mais d'entrer dans la voie, de donner un signe de quelque bon vouloir, de jeter sur le sol fécond de la France quelques-uns de ces germes qui auraient produit sans efforts, avec le temps, une liberté large et amie : il eût suffi peut-être, par exemple, de retrancher l'exigence du certificat d'études, et c'est ce que nous nous étions d'abord borné à réclamer avec instance, de vive
voix et par écrit , de tous ceux qui ont le pouvoir en main.
Mais, encore une fois, cette liberté d'enseignement, on ne voulait pas la donner, et quand 6n a été sûr qu'elle faisait cause commune avec le clergé, on a dit : Eh bien ! nous sacrifierons, s'il le faut, le clergé avec elle.
Et alors on a vu un phénomène étrange. Des hommes religieux au fond, des pères de famille donnant à leurs enfants une éducation chrétienne ; des magistrats éminents, des hommes d'État, respectueux d'ailleurs pour l'Église et ses ministres, sont montés à la tribune pour y pai^ 1er le langage de Voltaire : on les a vus évoquer avec horreur le fantôme des congrégations, promener devant la Chambre l'ombre dénaturée des Grégoire VII et ,des Loyola , secouer pour ainsi dire sur elle les torches des auto-dafé, et, par une fiction inconnue au sein du parlement, faire apparaître la foi brûlante du moyen âge comme disposition de la France incrédule du dix-neuvième siècle !
Or, quel pouvait être le but de ces prosopopées étonnantes ? N'était-ce pas évidemment d'abord de dégoûter de la liberté d'enseignement, en faisant détester ceux qui, plus que les autres, s'en étaient faits les défenseurs? N'étaitce pas évidemment ensuite de donner le change
à l'esprit public, en faisant croire que la liberté était menacée précisément du côté où elle était défendue, et qu'au contraire elle était protégée précisément par ceux qui veulent nous la ravir? Cette tactique est vraiment curieuse, et nous voulons la décrire en quelques mots.
D'un côté, se trouve le gouvernement, de l'autre, le clergé. Le gouvernement a dans sa main la puissance et la fortune publique ; il dispose souverainement des personnes et des choses. Le clergé n'a ni argent, ni pouvoir temporel, ni participation quelconque aux affaires de l'Etat. Ce gouvernement, si fort, si puissant et si riche, veut dominer l'enseignement de tous, il le dit, il le formule en loi : ce clergé, si pauvre et si faible, demande que l'enseignement soit libre pour tous, et il l'exprime dans de nombreux écrits qui ne lui permettent plus de se rétracter. Sur cet exposé simple et véridique, il semble que, pour un pays ami de la liberté, le choix ne peut pas être douteux.
Mais alors qu'a fait le ministre ? Il a déployé son éloquence, et dans ses discours et dans ses feuilles publiques, pour prouver que ce clergé, qui demande la liberté pour tous, ne la veut en effet pour personne, sinon pour lui-même, et, par d'inconcevables prestiges, il est parvenu à faire croire que TEpiscopat se montre l'ennemi
de nos institutions^ précisément dans les actes mêmes par lesquels il veut s'y rattacher le plus intimement ; mais, pour arriver à donner crédit à cette calomnie hors de toute raison, il a fallu flatter, intéresser, soulever les passions irréligieuses : et c'est aussi ce qu'on a fait.
Et alors encore , qu'est-il arrivé? C'est que les hommes qui auraient pu, qui auraient dû même, selon leurs principes, s'associer à nos efforts pour obtenir laliberté d'enseignement, se sont rués sur nous, comme sur leurs plus redoutables ennemis, et, dans leur fureur , ils ne veulent plus s'apercevoir qu'ils combattent en nous précisément le principe de liberté qu'ils veulent défendre.
Ainsi, le prêtre désarmé leur dit : Je demande que tous , vous et moi , nous soyions libres en fait d'enseignement , et ils lui répondent : Non , vous voulez nous asservir !
Le gouvernement j au contraire, avec son omnipotence , leur dit formellement : Je prétends tenir sous mon joug l'éducation de vous tous. Et la peur qu'ils ont conçue des prêtres leur fait prendre en effet ce joug pour de la liberté !
Non, jamais, depuis qu'il existe des sociétés, il n'y eut chez un peuple en paix une telle confusion d'idées , un tel aveuglement de passions. Or , peut-on nier que ce ne soit l'œuvre du ministère?
Après cela, on s'étonne de la désaffection du clergé, et M, Thîers lui demande s'il peut citer un seul acte du gouvernement qui justifie ses plaintes. On conçoit que nous ne pouvons plus répondre à une pareille question.
Le ministère a fait bien plus que nous repousser , il a voulu nous déconsidérer et nous flétrir. Il a fait planer sur nous des soupçons irritants; il nous a voués, autant qu'il l'a pu , au mépris et à la haine des hommes irréfléchis. Maintenant, il voit qu'il a compromis un moyen indispensable de moralisation et même de gouvernement chez un peuple dont le plus grand malheur est de manquer de conscience, parce qu'il manque de foi ! Et dans la honte qu'il éprouve du mal qu'il vient de faire, il voudrait persuader à la France que c'est encore là notre ouvrage ! La France ne le croira pas , elle ne sera pas dupe à ce point en présence de l'univers, qui a les yeux fixés sur elle.
Mais ce mal est-il donc sans remède? Le seul remède au mal , c'est un changement complet de système. Nous voulons bien, pour le passée oublier l'injure publique que l'on nous a faite, le tort qu'on a voulu nous faire, quand nous n'avions, de notre côté, rien fait contre le pouvoir, quand nous voulions tout faire pour lui; mais |)our l'avenir, nous demandons :
^Ai
l*" Que Ton cesse de nous calomnier en nous signalant comme les ennemis des libertés publiques , quand on sait très-bien que nous ne voulons ni ne pouvons l'être ;
2** Que l'on propose pour l'enseignement au moins un commencement de liberté, et que pour cela les propositions soient au moins conformes à ce que nos lois ont de libéral, et non pas ^ ce qu'elles ont d'oppressif.
Le développement rapide de celte dernière pensée sera la conclusion , et , pour le gouvernement, la partie pratique de potre quatrième Examen^
LA UBERTÉ COMME £N FRANGE
Il est peut-être fâcheux , sous mi rapport, que Ton ait parlé d'abord de liberté comme en Belgique, L'orgueil de la France a pu repousser ridée de ne devenir que la copie d'un petit peuple voisin. D'ailleurs , il y avait toujours contre celte forinule robjeclion assez spécieuse tirée
de la différence de constitution , de législation et de mœurs.
Eh bien ! sans rien changer à nos convictions ^ sans renoncer à un seul de nos droits , sans retrancher un iota de nos écrits , nous changeons notre formule, et, en attendant qu'on puisse mieux faire , nous nous contenterons d'abord de demander pour l'enseig!ŒM£nt la ubertè
TELLE qu'elle EXISTE d'aUXEUBS EN FrANGE.
Certes , quiconque étudie la marche des affaires sociales trouvera bien modeste cette demande provisoire. On sait assez que l'emploi arbitraire des mesures seulement répressives met, depuis quelque temps surtout, des entraves effrayantes aux libertés les mieux établies. Si Ton ne peut les arrêter à l'entrée de la carrière , on peut les écraser quand elles y ont fait quelques pas : si on ne leur défend pas d'agir, on les réduit à être toujours dans la crainte que leurs actes les plus consciencieux ne soient pas trouvés légitimes.
Toutefois , comme ces actes sont jugés parles tribunaux ordinaires, nous concevons que nous ne pouvons nous sousti*aire à leur autorité; mais aussi nous sommes en droit de n'en vouloir pas d'autre.
Nous prenons donc notre législation telle qu'elle est , nous la mettons dans la main toute-
puissante de ce pouvoir central sans Fagrément duquel le moindre de nos hameaux ne peut pas faire un mouvement qui ait de la vsdeur ^ et nous lui disons : Vous voulez harmoniser toutes ces lois dans une vaste unité ; et par conséquent vous tenez à ce que la loi sur la liberté d'enseignement ait le même esprit que toutes les autres? Soit! mais dans ces lois il en est qui ont un caractère d'oppression ; puis il en est d'autres qui garantissent quelques libertés. Evidemment, c'est avec ces dernières que doit s'harmoniser la loi nouvelle; puisqu'elle aussi doit être une loi de liberté.
Remarquez que jusquHci vous avez fait tout le contraire : vous avez pris pour base de toute votre loi une des paroles les plus tyranniques de la Convention % et une des institutions les plus oppressives de l'Empire. Vous avez seulement un peu remisa neuf et Thistitution et le principe ; vous les avez légèreiâent dégui-» ses à la surface par quelques protestations libérales ^ mais vous avez laissé le fond, et vous avez cru, ou vous avez voulu faire croire que cela s'accorderait très-bien avec la liberté. Nous vous avions dit que ces deux éléments se repous*
* Parole de Danton à la Convenlion nationale , le 24 frimaire an II : Les en fanU appartiennent à la République avant d'appartenir àlcursparefxis.
a^raieut toi^our^» et qm^ plus laur rapprool^ment serait forcé, plus leur répulsîoa serait violente ^. Ce que nous écrivions il y a huit mois ne se vérifie-t-^il pas encore ici à la lettre?
Nous le répétons donc avec un sentUnent de conviction invincible y avec un désir profondément sincère de conciliation ; vous ne fere^ une loi pour la liberté d'enseignement qu'en la dé*gageant de tout rapport avec les lois oppressif ves d'une autre époque, et en la mettant en harmonie avec nos lois de liberté. Dépose? vos préventions 7 vos routines et vos volontés pré* conçues ; mettez- vous au-dessus des influences mauvaises, ne vous laisses pas dominer par des hommes en qui vous-même n'avet pas con^ fiance ; ayez une âme calme , une volonté droite, «t veuillez nous entendre,
Qu'est*ce qui est libre en France) La con« science, la parole, la presœ, le commerce,, l'industrie, bornons-nous là,
Bonner la liberté d'enseignement d'une ma* niëre conforme k la législation française telle que vous la comprenesç ^ c'est évidemment met^ Ire Tenseignemeiiit dans une situiition analogue à celle où 9e trouve tout ce dont nous vçnoi^ de parler , c'est ne le soumettre à aucune en-
* Premier L'xumen , Vil.
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traye dont sont lëgaleinent affranchi y la coa-» science, la parole , la presse , le commerce, l'industrie.
Maintenant , à la lumière de ce principe si simple, veuillez apprécier quelques-unes des exigences auxquelles vous tenez le plus, et d<mt nous vous demandons avant tout le retranche-^ ment : par exemple , le certificat d'études ; y a-t^il ici rien qui y ressemble ? La presse même, pour laquelle la liberté est la plus restreinte , la presse périodique est-*e)le soumise d'aucun côté à rien qui soit analogue au certificat d'études? Et l'écrivain, et l'éditeur, et le gérant, et l'impri-» meur, ne sontrils pas absolument affranchis de toute formalité semblable ? Le cautionnement > unique condition préalable d'une feuille périodique , invention toute financière des gouverne* ments modernes, espèce de garantie offerte aux lecteurs qui, de tous les coins de la terre, payent leur abonnement d'avance, le cautionnement a^-t-il le moindre rapport avec l'obligation de déclarer à quelle source on a puisé la science que Ton possède, et surtout avec l'exclusion que cette science subit, quand, selon l'expression inqualifiable d'un noble pair , eette science n'est pas légale f mais bxotique? Si donc, d'abord , vous voulez mettre la liberté d'enseignement en
harmonie avec le$ autres libei^tés consacrées
•■i*f i^n» "^'AC^T». tin» ^,
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sskniy vien non plus qui soit plus libi*c que l'industrie et le commerce. Est-ce ainsi que vos projets de loi comprennent la liberté?
Vous dites que les pères de famille ne doivent pas pouvoir choisir collectivement un maître pour leurs enfants, sans que vous ne vous soyez assuré vous-même de sa science et de son savoirfaire? vous savez bien que, dans votre pensée, c'est une indigne usurpation^. Mais si, selon vous , c'est un devoir pour le gouvernement de mettre cette entrave à renseignement des lettres et des sciences, alors c^est aussi un devoir pour le gouvernement de mettre cette même entrave aux états manuels et aux arts mécaniques. Puisque vous voulez de l'unité dans vo9 lois, il faut ou rétablir les maîtrises et les juran^ des , ou dispenser des brevets et des diplômes.
Mais c'est un fait consommé , tout^ les industries sont libres et s'enseignent librement ^ même celles qui exigent les plus savants calculs,
i On s^éptiise à nous i-épéter qu'il faut aux instituteurs des ga« ranties. Personne ne le conteste, et la question n'est pas là. H s'agit de savoir si l'État aura seul qualité pour s'assurer de ces garanties nécessaires , ou si les informations prises par les familles , si les preuves données d'ailleurs par le maître lui-même , pourront et devront suffire. Dans le premier cas , il y a dépendance, servitude, monopole ; dans le deuxième cas, il y a liberté. Or, nous avons assez vu de près et les besoins de l'éducation et la sollicitude des pères et mères, pour pouvoir affirmer que, dans le second cas, les garanties seraient en général incomparablement plus sûres et plus complètes.
comtne la mécanique ^ même celles qui s'exer* cent avec les snbslances les plus dangereuses, comme les vernis et les teintures, même celles ipA prêtent le plus à des fraudes funestes pour la société ^ comme la plupart des négoces ; pas un seul chef de ces industries nombreuses et rivales ne subit un examen , pas un n'est tenu de passer devant un jury.
Cette liberté sans aucune condition préven-^ tive d'aucun genre a-t-elle fait , selon votre expression, baisser le niveau de l'industrie? Certes, vous n'oseriez pas le dire, après cette Exposition jusqu'ici sans pareille que TEurope est tout récemment venue admirer à Paris. Pourquoi voUlez-vous donc qu'une liberté semblable fasse baisser le niveau des études?
Que l'on compare le discours adressé au Rot, le 29 juillet dernier , par M. le baron Thénard, président du jury, sur les produits de l'industrie nationale , avec les comptes rendus que le grand-maître présente de loin en loin à la Couronne sur l'état de l'inslruclion publique.
Quelle gloire pure , quelle franche satisfaction dans Tun! quelle sécheresse, quel malaise, quel fond d'hostilité mystérieuse dans Vautre ! Avec quelle facilité l'organe d'une industrie libre en étale les merveilles toujours croissantes ! avec quels efforts le chef d'un enseignement
inono][)oll9é cherche à déguiser des plaies que relèvent les gémissements publics !
Ainsi, d'un côté , c'est l'industrie qui, ordinairement si bruyante et même si redoutable avec ses populeuses manufactures, ses usines enflammées, ses légions de travailleurs, et son vaste mouvement d'affaires, apparaît couronnée du signe de la paix, convoquant dans notre capitale tous les peuples civilisés, leur montrant sans jalousie, conmie sans crainte, ce qu'elle a fait en tout genre pour les jouissances parti-* culières et pour la splendeur publique ; puis, en un jour solennel , distribuant , par des mains royales, des récompenses enviées, aux hommes laborieux qui Tout secondée dans ces œuvres de progrès. Voilà l'industrie française, heureuse, pacifique, féconde , active, confiante, telle que l'a faite la liberté.
Au contraire, d'un autre côté, c'est la littérature et la science qui , ordinairement si paisi* Wes, si inofîensives, si gracieuses, si amies du silence, de la solitude et de la méditation, in-»» quittent, agitent et menacent la France ! On les à jetés dans les débats et les passions de la politique ; on lèUr a donné la forcé armée pour cortège, et le Code pénal pour objet d'étude ; e( alors, méconnaissant leur origine et brisant avec tout leur glorieux passé, elles ont déclaré
qu'il n'y avait plus ni liberté, ni droits, même pour le génie ; que tous les talents, même les plus transcendants, devaient passer sous le niveau d'une administration civile ; et quand on a voulu les mettre en présence de leurs souvenirs, de leurs antécédents et de leurs intérêts, quand on leur a parlé le langage de la justice et de la raison, elles sont devenues furieuses; elles ont exilé leurs auxiliaires et leurs amis, jeté leurs écrivains dans les fefô, mis la désolation dans les familles , ébranlé les temples et secoué les trônes.
Voilii où en sont, sous le rapport social, la littérature et la science, depuis qu'on les a faites les captives et les servantes du pouvoir, depuis qu'on les a matérialisées en machine administrative ; les voilà dénaturées, turbulentes, tracassières, dangereuses, souffrant et faisant souffrir depuis qu'elles ne sont plus libres et qu'elles sont devenues l'Université.
Maintenant, pour mieux sentir tout ce qu'il y a d'irrésistible dans la preuve de fait qui résulte de ce contraste, changeons les positions.
Supposons qu'en vue de cette unité nationale qui est fort désirable sans doute , mais non pas comme M. Thiers la comprend S on veuille
» La véritable unité nationale consiste dans l'amour de tous les citoyens pour un même ordre de choses , c'est celle-là seule
assujettir Tindustrie à une sorte de plan universitaire. Supposons que le ministre de l'intérieur ou celui des travaux publics soit venu dire au milieu des salles de l'Exposition à ces milliers, de fabricants : « Messieurs^ voilà d'immenses « intérêts, voilà la force de la France ; il n'est « pas possible que l'Etat en soit le simple spec- H tateur : toute cette industrie doit être soumise « non seillement à sa surveillance, mais à son c< adion. En conséquence, je vais, de la part du « Roi, i»résenter aux Chambres un projet de loi (( en vertu duquel :
« r L'Etat aura sous sa main et tout à fait en « propriété la plus grande partie des usines, « manufactures et fabrications du pays , afin de «( faire concurrence à l'industrie particulière, « et de l'empêcher de dégénérer.
c( 2"" Pour mieux encore tenir en haleine ces « industries privées , l'Etat conservera , même te sur elles , une action souveraine , en ce sens « que pas un industriel en France ne pouira « désormais temv le plus petit établissement
qui fait la force des nations : or, chacpie citoyen aime d'autant plus un gouvernement qu'il se trouve sous lui plus heureux et plus libre. Au contraire, l'unité nationale qui consiste dans Vassujettissement forcé de tous à une oi^anisation commune n'est qu'une puissance factice qui se dissout le jour où les volontés particulières dont se compose ce grand tout peuvent échapper à la contrainte qui leur est foite.
tf sans Avoir élè perâonnelleméiit soumis k on « jury d'eiâmen , et Bans en avoir obtenu un K brevet de capacité : ses ouvriers devront éga- « lement avoir été ainsi juridiquement reconnus it capables ; et si , avant raccomplissement de <r ces fm*malitéSy quelques pères et mères osaient «r confier à ce fabricant leurs enfants comme « apprentis , ce maître serait déclaré en faute , « poursuivi comme tel, et passible de peines ^ proportionnées à la gravité de son délit* Voilà , «r messieurs, la loi dont je vais soumettre le « projet aux Chambres, non pas, à coup sûr, « pour gêner en rien votre liberté , mais séule- « ment pour la régler, en la renfermant dans a de justes limites , pour la préserver de concur^ tt rences déloyales, et pour vous empêcher vous* a mêmes d'en faire un mauvais usage. Tel est le « devoir et le droit de FEtat. »
Cela supposé , nous demandons :
1* Si un tel discours et un tel projet ne se* raient pas un outrage sanglant fait à tous les lilbricants et industriels de la France ;
2* Si on pourrait, sans une dérision amère, appeler cela une loi pour la liberté de l'industrie;
3* Si rexécutioA d'une telle loi ne serait pas nécessairement la source de conflits perpétuels et terribles entre les particuliers et l'Etat ;
4* Enfin, si une telle loi, proposée comme
ëtant conçue dan» Tintérèt de rindustrie , n'en entraînerait pas Tafibiblii^seinent y la décadence et la ruine.
Or y cependant , k part leâ positions faites , cé projet serait en lui^-méme moins monstrueui que ce que Ton nous propose pour l'enseignement ^ parce que, dans l'industrie , il n'y apai de principe ihoral qui s'oppose à ce que l'Etat la domine , puisqu'on pourrait à la rigueur en dé* gager , jusrju'à un certain point , la liberté de conscience.
Si donc vous vouliez conserver le monopole dé l'enseignement , vous devriez', à plus forte raison, chercher à conquérir le monopole dé rindustrie, et faire aux Chambres quelques propositions semblables aux projets de loi que nous combattons. Cependant, vous vous en garderez bien , et vous ne vous dissimulez pas qu'un tel projet serait fatal d'abord à l'industrie elle*-méme > puis à la France et à vous.
Alors , ou vous voulez vous mettre en guerre avec vous-mêmes, ou vous êtes^orcés de prendre une marche tout à Mt opposée : vous ne pouvez pas soumettre llndustrié à la condition déâ lettres et des sciences par le monopole? alors donnez aux sciences et aux lettres la position où Se trouve l'industrie par la liberté. ï^ourquoî donc, encore une fois, n'en serait-il pas ainsi?
Pourquoi n'auriez-vous pas, dans les hommes qui s'occupent de littérature , la confiance que vous avez en ceux qui s'occupent de commerce? Pourquoi des étudiants ne seraient-ils pas traités avec autant d'yards que des ouvriers? Pourquoi n'y aurait-il pas autant de liberté dans des gymnases que dans des manuËictures ?
Certes , on a fait une très-belle chose en affranchissant les travaux du peuple, et vous voyez quel admirable profit il a tiré de leur affranchissement pour son propre bien et pour le bien public : pourquoi donc n'affranchiraitr-on pas aussi les travaux des classes supérieures? Yous craignez de perdre à cette concession. Aveugles ! mais c'est vous-mêmes qui y gagne-* riez le plus.
Savez-vous ce qui a fait surtout le charme de la fête nationale du 29 juillet , ce qui y a jeté incomparablement plus d'éclat, ce qui vous y a fait infiniment plus de bien que le spectacle même de noire fortune industrielle? C'est la confiance réciproque.
. Le Roi avait confiance dans ces hommes habiles et laborieux; et en retour, ces hommes s'attachaient à la monarchie.
Si le Roi eût dû leur dire : Mon gouvernement vous fera concurrence, et il enverra ses inspecteurs pour soumettre vos ateliers à son
action y le nuxiarque n'eût pas pu sans graves inconvénients présider à cette fête.
Mais il avait à leur dire, au contraire : « Vous « avez magnifiquement usé de la pleine liberté « que la Cbu*te vous donne ; vous avez été vous* «mêmes les excitateurs de votre zèle; vous « avez trouvé en vous-mêmes le génie qui in- « vente , le travail qui exécute ^ la patience «qui perfectionne. Grâce au libre exercice, à « la libre ooncurrence de l'industrie, vous faites « le bonheur de mon règne et la gloire de la « France. ÂUez, soyez libres toujours, vous êtes <( dignes de l'être ; retournez à vos labeurs , le « gouvernement n'aura sur eux aucune mtion, « il ne le doit pas , il ne le veut pas , il n'y « exercera même que peu de surveillance, il « s'en rapporte à vous , et je suis sûr que dans <( cinq ans la liberté aura produit entre vos « mains de nouveaux prodiges. »
Nous le demandons : une telle confiance n'agit-elle pas plus puissamment sur les âmes , ne contribue-t-elle pas plus efficacement à la vraie unité nationale, que des examens et des diplô* mes, des inspecteurs et des amendes?
Sommes-nous donc les ennemis du gouvernement, quand nous faisons des vœux pour qu'un jour le Roi puisse, escorté de l'Académie française , couronner lui-même les produits de
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Langrei , le 49 ayrll 1844.
Monsieur le duc,
C'est au milieu de mes courses pastorales que m'est parvenu par le Moniteur le rapport si remarquable dont vous avez fait lecture à la Chambre des Pairs, dans sa séance du 12 de ce mois, et je saisis à mon retour les premiers instants que me laissent mes travaux de pasteur pour vous adresser , avec le tribut de mon admiration pour le talent qui a rédigé ce beau travail, quelques-unes des observations auxquelles il me semble donner lieu.
Ce que j'y ai remarqué avec le plus de satisfaction, c'est moins encore le mérite supérieur de l'écrivain que les aperçus élevés de l'homme d'État. Nous avons vu paraître depuis quelques mois sur la grave question de l'Enseignement tant de discours et même tant d'ouvrages où elle n'est nullement comprise, où la déclamation tient lieu de tout raisonnement, où la passion fait oublier les prin-
PL
cipes les plus éléiifiotiiirei di «InoU public , que je ne saurais vous dire combien je me suis senti soulagé en vous les voyant reconnaître et proclamer tous à la face de la France dans cette cir^stance solennelle.
Ainsi le droit des familles antérieur et supérieur à tout droit de FÉtat en fait d'éducation et d'Enseignement;
\A lwMs«té d^pvoir df ns i|t PM* ViffM^ étaWw«<^nients libre» $ani aucuN tutelle oofig^e; t
\j% besoin pour les personnes qiri tiennent à la foi de pouvoir se préserver de tout contact avec les institutions qui de ce côté n'ont pas leur confiance.
L'impossibilité absolue de donner a«i lAinillre de l'instruction publique une autorité quelconque sur l'instruction privée, sans violer cet axiome du droit naturel : Personne ne peut êt re 4ni a rt ynft te mps jug» et partie ;
Tous ces principes , qui servent de base principale à tous les raisonnements contre le monopole, sont reconnus et définis , et même développés par vous , Monsieur le duc , av^ une précision que les écrivains ç,o\ï\T^ms> au projet de loi sont loin d'avoir tous présentés au même degré de lumière et de force.
Mais après avoir si clairement et si absolument établi toutes ces vérités fondamentales de notice société actuelle, comment, soirffrez que je vous le demande Monsieur le rapporteur, comment se fait-il que vous en tiriez des conséquences qui leur sont directement et inévitablement opposées ? Permettez mie je donne à ma pensée quelques développements d'application.
MM. Yillemam , Dupin et Is^mbert , et tous les journaux du gouvernement, cherchent à justifier le manopole par sa nécessité d'être. L'Université, disent-ils, c'est l'État , et l'État possède a janm le droit exclusif d'enseigner; ce qu'il accorde aux particuliers n'est qu'une gratuite concession de sa part. ,
J'ai combattu oelte prétention , j'en ai fait voir le uéant çt l'iïyuslice dans un de mes écrits, doijt j'ai eu l'honneur, Monsieur l^ duc , de vous faire remettre un exera* Slaire. J'ai dit, et je répète, que les particuliers possèeut et doivent eiu^cer , eu vertu même de la^ Charte, tous Içs droits naturels et rellçieu;^ ^ui^quels ils n'ont
pââ renoncé formellement par le pacte social ; et TEtat ne peut revendiquer parmi ces droits que ceux dont les Français ontfeit, au profit du pouvoir, cession expresse et irrévocable dans ce contrat social , sous Tempire duquel nous sommes constitués en nation; et j*aicité pour exemple de ces concessions les articles 9 , 11 et 13 relatifs au droit de liberté individuelle et à celui de propriété : hors des cas prévus par ces trois articles , ces deux droits restent entiers pour tous. Vous, Monsieur le duc, sans entrer dans ces démonstrations, en effet superflues pour les esprits supérieurs , et même pour les intelligences ordinaires , quand elles sont attentives , vous établissez exactement les mêmes principes que nous.
En matière d'Enseignement , avez-vous dit , si l'État intervient ce n'est pas à titre de souverain, c'est à titre de protecteur et de guide: Ces paroles sont claires et précises, l'État ne peut être dans TEnseignement et surtout dans l'Enseignement privé qu'un protecteur et seulement pour ceux qui veulepl être protégés ; car une protection ne s'impose pas : on ne guiae que ceux qui demandent à être guidés; car, sous un régime de liberté chacun marche comme il l'entend , sauf à répondre ensuite de ses faux pas. Donc ceux qui trouvent dangereuse ou seulement trop onéreuse la protection de l'État , ceux qui n'ont paô confiance dans la direction de l'État doivent j d'après lé principe posé , pouvoir sans aucun inconvénient se dispenser de tout contact avec le corps enseignant rétribué par rÉtat et qui n*est autre chose que l'État lui-même. Une puissance qui ne me permettrait ni de me nourrir, ni de me vêtir, ni de me mouvoir, ni de vivre que selon les conditions posées par son bon plaisir, ne serait plus une puissante protectrice, elle ne serait plus même seulement souveraine, elle serait tyrannique et insupportable. ^
Cependant que résulte-t-il du projet de loi? que l'État, et qui plus est le ministère, sera pour les établissement* privés non un protecteur, mais un dominateur et un rival, non un gmâe, mais un obstacle.
Vous dites que, en matière d'Enseignement, TÉlâlne peut pa» intervenir à titre de souverain , et c*esi en effbi
parmi nous une incontestable vérité sociale, et nous pouvons porter à tous les hommes d'État le défi de faire contre ce principe sacré uii seul raisonnement fondé sur notre droit constitutionnel. Mais alors comment se fait U que vous présentiez un projet qui repose tout entier sur la souveraineté de TÉtaten matière d'Enseignement? un
Srojet oui n'est que la consécration et le développement e ces taux principes , de cette usurpation manifeste sur les libertés publiques?
D'après votre projet amendé, qui est-ce qui pose pour tout établissement d'éducation les conditions préalables d'existence ? c'est l'État. Qu'est-ce qui veille seul à l'exécution ponctuelle de ces conditions si lourdes et si multipliées? C'est l'État, c'est même moins que l'État; car c'est un de ses délégués, c'est un ministre. Qui est-ce qui juge arbitrairement? Qui est-ce qui punit sévèrement, cruellement les manquements à ces prescriptions inconstitutionnelles? C'est toujours l'État par lui-même bu par les représentants (ju'il se choisit. Et vous n'appelez pas cela de la souveraineté!
Mais le projet lui seul, tel qu'il est conçu dans son ensemble, est un acte de souveraineté à la plus haute puissance, sur le droit de faire des lois; c'est le caractère premier et distinctif du pouvoir souverain. Ce pouvoir, vous prétendez l'exercer contre une liberté de droit naturel à laquelle nous n'avons pas renoncé quand nous vous avons admis pour chefs, contre une liberté que nous réclamons formellement, hautement, persévéramment, et vous appelez cela intervenir comme profiteur et comme giUde I Vraiment , Monsieur le duc , avouez qu'il y a là quelque chose dé bien étrange , et que la conclusion du magnifique principe posé aurait dû éU*e non pas ce projet, qui n'est toujours qu'une nouvelle constitution du monopole , mais ces paroles par lesquelles nous terminions un de nos examens sur la question : « L'Enseignement privé est libre , la loi ne règle que l'instruction publique.»
Et cela est d'autant plus vrai. Monsieur le rapporteur, que vous exprimez plusieurs fois, en d'autres termes, le principe d'après lequel vous nous avez mis en position
d'argumenter contre vous-même. Car, vous dites aillem^s :
L'Etat n'intervient qu'à défaut des familles. C'est encore là tout à fait uotre pensée. C'est ainsi qu'un enfant sans famille devient naturellement Tenfant de l'Etat. Mais alors pour que l'Etat intervienne dans l'éducation prv* vée, il faut attendre que les familles aient Mi défaut. On ne nomme un conseil de famille à des enfants que quand le père, la mère ou lé tuteur, se sont montrés incapables Qu indignes d'exercer leurs droits sur leurs enfants ou leur pupille. Mais est-ce que tous les pères et mères de France ont mérité d'être frappés d'interdit? Ouvrez des gymnases publics pour les familles qui croiront devoir se décharger sur vous de l'éducation de leurs enfants , en cela vous interviendrez à défaut des familles; mais quand les familles font ou font faire à leur gré leurs affiiires domestiques, votre intervention, par voie d'autorité, ne pourra jamais être qu'un attentat contre des droits inaliénables.
Vous dites encore : L'Etat n'intervient que pour sup* pléer à l'insuffisance des établissements particuliers, pour les remplacer, pour les susciter là où ils manquent, pour les seconder là où ils existent. Rien de plus vrai , de plus clair, de plus solide , que ces paroles. Les Etablissements particuliers représentent la famille, et la famille existant avant l'Etat, et les droits de la famille étant, en fait d'éducation, incontestablement supérieurs à ceux de l'Etat, l'Etat ne se mêle d'enseignement que
Sour suppléer aux ressources , quelquefois insuffisantes , e la famille. Mais alors faites place libre aux établissements privés, tels que les voudront les familles; si , un jour, ces ,établissemepts ont besoin de votre assistance ^ vous les seconderez; car vous êtes seulement leur remplaçant et leur second, Sïls ne vous demandent rien, s'ils ne manquent de rien , vous n'aurez pas à y int^venir. Mais, dans tous les cas, ne venez pas vous emparer les premiers du terrain , ne venez pas circonscrire et resserrer, jusqu'à les exposer à périr, ces établissements particuliers qui doivent exister avant les vôtres, puisque vous n'êtes que pour suppléer à leur insuffisance , et que celui qui supplée ne doit, venir qu'après celui qu'il s'agit de seconder ^i\ |>esoin.
Eoftiiv^i^dHM : nfautdesétabli^semèmâ particuliers, et dans un pays ltbr« il faut que ces établissements soient Klrres. Plus de tutêUe obligée. . . ce sont choses qui ont fait leur temps. Il est impossible de mieux définir la liberté d'£nfieignement telle que nous la demandons tous, et de flétrir dans des termes plus décisifs le rapprochement fastueux que M. VUlemain nous afaît, entrent régime absolu, qui ne peut plus être le ndtre, et les institutions libres et con- Mitationnelles avec lesquelles et par lesquelles nous vivons. Celte érudition a contre-sens n'est propre qu'à mettre la conAision dans les questions les plus simples. Sans examiner ce qu'a été autrefois la tutelle obligée de TEtat sur les établissements privés , elle est impossible sous Tempire de notre Charte, puisque le tuteur doit être plus éclairé, plus n!iorai, plus sage que son pupille, et qne, d'après la liberté des opinions et des cultes, les lumières, left doctrines , les croyances an>artiennent aux particu^ tiers, tandis que TEtat considéré comme personne monde, comme gouvernement, est, et doit être, en fait de croyance religieuse surtout , dans une indififérence et même constitutionnellement dans une ignorance complète. Cette tutêttê est donc dérisoire et contre nature; c'est elle seule qui fait aujourd'hui le malaise universel , c'est elle qui, si elle était maintenue, causerait la ruine de la France; car, donner aux jeunes générations qu'il s'agit d'éclairer un aveugle pour précepteur suprême, c'est vouloir réaliser en grand cette parole de réternelle sagesse : Cœùus si cceco émiatwn prœstet, ambo in foveam cadunt. (Malth. XV, 14.)
Aussi, Monsieur le rapporteur, vous la repoussez avec énergie cette tutelle impuissante qui n'est propre qu'à égarei' et à perdre. Vous la repoussez en principe, et cependant vous l'admettez en fait , vous la regardez comme une vieillerie, qmafait son temps, et cependant vous proposez de l'ajuster de nouveau à nos temps modernes : et vous faites cela non par erreur , non pour ne pas avoir saisi la question au cœur, mais au contraire après l'avoir regardée en face et approfondie dans ce qu'elle a de plus intime, car voici vos paroles : « L'Université anime et » remplit de sa présence tous les degrés, toutes les foncc< tions de l'Enseignement : administration, pr(^e59orat.
f< «urveillance, leçopp^ ep^eigpapt mfEd à tpwtr Aian m se « fait saQs Im, oi en dehors de lui Sous UA.régiiUQ de « liberté rUniversité peut-elle être rîastruroent d'actio», « et de surveiUanee eu ce qui çoQcçroe les étal)U$sçm^Qt$' « particuliers? w
Poser une pareille ^uei^tion c'est deonauder si, quand Il est bien conyenu qu'il ne peut plu& y avoir de fwfe/te. obligée de TÊtat, 1 Etat pourra exercer cette même lutalle précisément par le moyen le plus répugnant et le plu$. siispect. Et cependant, qui pourrait le. croire, si on ne le lisait de ses propres yenx P Le projet de loi^ placé à la suite et comme conséquence d'un tel rapport, résout la.
auestion dans un sens tout opposé, et constitue le awi^trei e rinstruction publique non ;$e.ulement le tut$w , mais, le souverain, mai;s rautocrate suprême de toutei» k&iu-*. stitutions privées, puisqu'il a'v a pas de suprématie su* périeure à celle qui seule peut donner la vie ou la refuser. Veuillez bien croire, Monsieur le duc, qu'il m'en coûte, pour signaler ces étonnantes contradictions dans le travail d'un homme si éminent. Mais voici comment je me les explique. £n commençant ce travail, les membres de la commission, dont vous avez été Forgane, se sont placés. sous rinfluence de cette idée, que la liberté comme en Belgique devait être refusée à la France, et que par con-. séquent Fllniversité impériale serait maintenue avec quelques modifications. Cependant votre loyauté vous a fait lire les réclamations qui vous ont été adressées contre ce système dt^sormais dépaysé chez nous : votre haute raison a compris dans toute leur étendue les principes de droit naturel et dé droit public, d'après lesquels^ on combattait le projet de loi que vous aviez à ei^ammer« En consignant ces principes dans le rapport, votre talent leur a donné un nouveau jour ; mais la volonté de conserver le monopole vous restait, et il vous a été impossible Il d'y satisfaire sans contredire des principes qui étaient devenus les vôtres. Il est difficile dans une grande capitale, et dans un moment ou les passions sont déchaînées, de ne pas se ressentir de l'agitation désordonnée des partis, et de ne pas sacrifier à des considérations étrangères alors même qu'on croit n'obéir qu'à des convictions solidement
^ établies,
Malheureusement il est fort à craindre que parmi les illustres Pairs appelés à discuter le projet de loi plusieurs ne soient ainsi dominés par des idées préconçues qu'ils doivent au malheur du temps , et qui d'avance leur font regarder comme impossible ce qui cependant est seul , et ce qui seul sera notre salut, la liberté , la vraie liberté, la liberté complète d'enseignement. Il est donc bien regrettable qu'une loi si sérieuse , si décisive pour Tavenir de la France soit proposée au vote des chambres au moment où l'irritation est au comble , et où la question ne fait que commencer à être sinon comprise au moins étudiée. Rien ne nous révèle plus distinctement et plus tristement Tetat des esprits que les contradictions palpables qui se trouvent dans le rapport que nous examinons. On peut prévoir ce qui résultera des débats sans doute un peu effervescents de la chambre quand les hommes qui en sont comme Télite , travaillant pendant deux mois dans le calme du cabinet , ont adopté unanimement et proclamé solennellement des principes qui se combattent et se détruisent les uns les autres.
Le gouvernement parait très pressé d'en finir. Nous plaignons les Ministres, et si, comme on Tassure, c'est de leur part un calcul d'amour-propre , nous les blâmons de cette précipitation. Si les Chambres ne la modéraient pas, il en résulterait nécessairement une loi pleine d'impossibilités , précisément parcequ'elie serait remplie de contradictions. Je traiterai, si vous le trouvez bon , de ces impossibilités dans une seconde lettre.
Yeuillez , s'il vous plaît, Monsieur le Duc, agréer celleci comme un hommage de ma haute estime et de mon profond respect.
ÊTéque de Langret.
Imprimerie d'A. SIROU, rue des Noyers, 37.
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Monsieur le Duc,
On a dît que les amendements faits par la commission au projet de loi de M. Villemain ëtaient insignifiants 5 nous sommes loin d'admettre ce jugement sans reslriction^ et nous avons besoin de faire ici une distinction essentielle»
Il est bien vrai que, en ce qui concerne la Liberté d'enseignement, telle qu'elle est due toute entière aux établissements privés, les amendements delà commission sont tout à fait sans portée , puisque le monopole est maintenu avec toutes ses prescriptions préalables, avec totues ses conditions rigoureusement exclusives, et puisque , d'après la commission, comme d'après le minisire, il ouvrirait et fermerait â son gré aux institutions particulières les sources de la vie. Bien loin donc que la Liberté d'enseignement soit accordée par les amendements, elle est positivement refusée : Nous verrons plus
tard en quels termes et par quels motifs ce refus est exprimé. Qu'il nous suffise aujourd'hui de constaler que, sur ce point majeur et le premier de tous, il n'y a rien d*ol)tcnu.
Mais il n'en est pas ainsi de Tlnstruclion publique. En appU«uinit k renaeigm^mcut donné p»r TEliit quelqUei itU^i AQi dkpQSiliând indûment pK»posëc$ pnr la commission pour li'S établissements particuliers , on y trouve au moins déjà les germes d'une loi seVieuse.
Ainsi, ( art. 5.) le comîld spcVial propose pour la délivrance des certificats de moralité est incomparablement plus dijjne de confiance que ne peuvent Têire, par leur tilre^ les maires de «ampugne^t^ti même ceux des villes. Ainsi, f art. 10. ) le jury d'examen, tel que le conçoit la commission, au lieu de ne représenter qu'une corporation dcoillalit danA.sa cause, offre au moins quelque garantie au pays, en prenant la majorité des membres en dehors du corps privilégié.
Ainsi, (au môme article,) la nomination directe par l'évéque dioçéstiin ou par lautoritë consistoriale de Tecclésiastique catholique ou du ministre dissident qui doit faire partie du jury d'examen, établit au moins la disHnction de$ deax t>Ottvi)!rs, et contredit cette maxime impie que les prêtres ne sont que des fonctionnaires publics.
^ipaicnQn, (arl, id), les limites pesées à la matière des e^iupenai quoique b^ucoup trop vagues encore, laitsen. au moina (entrevoir que Ton a compris eombien il est împomible et dang^eux, même pour l'thstruction pubtique, que ee4 ptrogrammes soient laissa k l'arbîtraire de mi^ nistre^ Q<^ de membrei du Conaeil Royal , qui , pouvani elfe chois» sans aucun égard à leurs eveyances a à leura sy&tèmes, n-offrent absolument aur ce point peur ravemr aucune garantie qufUe' qu'elle soît«-
L'art 69 veut que riuatructioii publique soit soualratle a Varbitraire dit pouvoir admitristralif et réglée pa¥ uae
lot. M. ViUeiiMin n^a eu aucun égkrà k oejetèaiier point* Il a laissa son Uaiversilë franchement libre de toute dé* pemlanee Ic^gale, et transposant par tin contre-sens iucpeiv stilutlonnel les termes de la Charte, il a réglé par une loi l'enseignement prlyc; qui doit être enlièreroent librei et a donné la Hberlo entière à rinslruction publique qui doit é\ni rég\ée par la loi. Vons^ monsieur le Duc* sans précisément remettre ces deux points à leur vraie placer vous poses nu moins quelques principes qui pourraient entrer avantageusement dans la composition de la loi à laquelle la Charte veut que boii S04imise riu«iruetîon donnée pa|f rÉlat ; et c'est en cela, et en cela seulement que les amendements de la commission ont st'ricusement amélioré I4 projet. Mais, comme malheureusement vous avi*z conserva datis tout le travail un élément d'aixsolutisme entièrement opposé à tout le système, il en résulte dç toutes parts de^ répulsions violentes et des impossibilités insurniontablesyi Voua voua en êtes aperçu vous même, monsieur le Duc ; dans la série si franche et si lumineuse de vos raisonne-monts, voua avas^ rencontré des dilemmes contre lesquels TOUS avej avoué qu'il n'y avait pas de réponse, vous ave» veisonnu et si uialé dans voire projet des difficultés théoriquement insolubles* Certes on a droit de se df mauder comment un esprit si élevé a pu se décider à poursuivra une voie pu il voyait clairement qu'on marchait à l'absuvde. Voqs avee; cru échapper i ces difficultés thtk>riquement; insolubles en prétendant que pratiquement dles ne l'é-*. turent pas. Il ait bien sûr que tout est possible pratique^ meut en œ ges^ro, On p^ui praiiq^uement commettrt} def folies et des crimes» mais «lors pratiqnement aussi ^% tbém*iq veinent ou lesfc condamné p»p la raison eiU yerfu^ Quand (li^ns un^ loi iUo rencontre des dilScnllés tliéprîf<» quemeat insolublest c'est qu'elles sont contraires à U raison et à la justice, et alors on ne peut y échapper priitique^r mei^t qw psr U violieticfi ot J'iniq^iité , c'est ipalJbeureHSc-
B9€Dt ce qai résulterait du projet de la oommissioa. Il est grfiodement à regretter , monsieur le Duc, que les préoccupatioDS d'un parti pr's ne yous aient pas permis de voir ces odieuses conséquences.
D ailleurs , voici d'autres impossibilités que vous ombles ne pas avoir distinctement aperçues*
Impossibilité de satisfaire et de rassurer les familles Yraiment religieuses ; «— impossibilité d'éviter d'avoir avec leclei^é des débats désastreux; — impossibilité de ne pas amener par le monopole la servitude de renseignement et par suite tous les genres de servitude.
1*. Après avoir dit que les collèges de TÉtat sont de plein droit et par la force des choses ouverts aux enfants de toutes les communions , vous reconnaissez qu'un tel régime ne peut é Ire imposé d'autorité à personne : « Tous « les caractères, ajoutez- vous, ne sont pas assez fermes « pour le supporter. Il est juste que les parents, s'ils en « conçoivent quelques alarmes, puissent y soustraire Tob- « jet de leur sollicitude. » Et plus loin vous reprochez au projet, « de ne pas réserver aux parents le droit de faire « instruire leurs enfants dans les établissements privés ou « publics par des ministres de leur choix : droit précieux « pour tous les parents et qui ne pourrait être refusé sans « injustice. »
Voilà bien encore le droit de famille mis en première ligne, et reconnu sans rival sur le point en effet le plus essentiel , sur la liberté -de conscience : or , comme la conscience se mêle â tout dans l'éducation , il devait en résulter celte conséquence naturelle déjà tant de fois exprimée sous toutes les formes , que si les consciences sont libres, l'éducation doit être libre au même degré. Mais vous ne vouliez pas accorder la liberté à l'enseignement , et votre délicatesse ne vous permettait pas de la refuser aux consciences. Que faire donc?
Vous nous avouez. Monsieur le Duc, que devant cette
Ji^ticttUë 1(*9 avis Ae la cbrrimUs'ion ont éié partages , et enfin vous vous êtes arrêtés à l'idée de séparer rédocation eu deux ; de distinguer Tinstruction religieuse de tous les autres enseignements; de laisser pour Tune la liberté aux fiimilles et de tenir les autres dans les fers : tellennent que les familles pourront envoyer à leurs enfants dans les éta* blissenients publics ou privés un ecclésiastique ou un ministre à leur cboix pour les instruire de leur religion. Cette idée n'a pu être conçue que par un homme de bieOf et même que par un homme religieux. Mais, sans parler de son insuffisance , sans dire combien un ecclésiastique qui viendrait quelques heures dans ta semaine serait impuissant à contrebalancer les discours et les exemples des autres maîtres ^ qui devront tous comme précédemment être jetés, si l'on peut le dire, dans le monde universitaire avec obligation de soutenir à leurs examens le panthéisme ou l'éclectinne si les examhiatenrs sont éclectiques ou pantliéistes ^ sans parler ,de cette circonstance et de beaucoup d'autres qui laissent subsister tous les dangers pour la foi, il y a une légère difficulté dans ce projet, c'est qu'il est sinon théoriquement, du moins pratiquement tout-à^fait inexécutable. C'est une impossibilité complète sous toutes les &ces.
« Les pères et mères peuvent faire instruire dans ces établissements (particuliers ou publics) leurs enfants par un ecclésiastique ou un ministre de leur choix. » Us le peuvent, mais où? Chea eux? Il faudra xlonc que les enfants sortent de leur collège ou de leur pension pour aller chez leurs parents recevoir des instructions religieuses? Imposable. Au collège ou à la pension? Il fendra donc que le chef de rétablissement admette dans sa -maison autant d'ecclésiastiquo» qu*il y aura de choix divers dans les familles des centaines d'enfants qui leur^sont confiés? //npoêsible. Les pères et mères peuvent !••• Mais pensezvous que quand les pères de deux ou trois élèves sur pins
Jf cent ii'aiuroàl pftt oonfiftnce dansTautiiAiiicr à% h mai* son , il« Iroureront uti prêtre qUi yeudrà s'en aller p^rlcf kl faillit dapi la moisson d'anlru'i, faire à rauoiôntcr une doncurretiee qniledkicrédiie* qui melle la* irision pnù les t'ières et le trotiblè dans rélablissement? £l quand même) ce c|ni ne sera jamais, le chef de celle tnaiitutioit y eonsentirait; un prêtre, ponr peu qu'il eût dedëiica* lésse, pourrait-il s'y prêter? D'ailleurs, sont ce donc les pères de famille qui donnent mission au prêtre? Quand méiiie un père pourrait appeler un ecrlésisslique pour instruire son fils à part dari! le sein in coll^, et quand même le principal s'y prêterait ^ si pour des raisons de sagesse qu'il est facile d'entrevoir> l evéquene le voulait pas, ^e prétendu pouvoir que vous donnez au père ne S6rait*4l pas toujours illusoire?
A\n%ï f vous le voyez , Monsieur le rapporteur, le pouvoir que vous al tribuez aux pères et mères et qui, de votre aveu , ne saurait leur^lre refuse sans in\usiice , ce pouvoir est d'une exécution tout*»â fait impossible dans le système du monopole ^ car, on ne trouvera cextainenient rien de mieux que ce que vous nous avez proposé : Or, on peut dire des propositions ce que le code civil (i 173) dit des conditions , dès lors qu*elies sont Impossibles elles sont nultê9 ; par conséquent hors de la liberté complète, o'esl-â*dire d'une liberté fiffranchie de toute mesure préventive, telle que nous la demandons, il nous est l'mpos*» sible d'accorder aux pères de famille le pouvoir de fliîre inhtruire religieusement leurs enfants selon leur eOn«* science t or^ vous aieadit,^t faime à it{|»ter avec viius que te dtoitpi'tcieux nesauraiUear étreréfusêéàne injus^ iicê* Donc^en restant daiis le m^ne syatênie^ en.h'arcordahtpasla liberté, votév loiêerà nécM^aif^meàé irijuête. ■ Pairs de France^ on vous dira peu(«^l re que >cela est ton^' jours />r(rz//^u^m<>2lj9ovs/6/<?i Oui SSII s douie, î| e^tlou« jmirs pratiquement possible a chacun ûé nous d^nfliger
i la propre mémoife une tncbe iaefliic^ibU : Or, il n'y ft pas au ihonde pour un l^islaleur de taehe plu» odieuse que de signer une loi qui cKavance a ^le dëolarëe injuste^ Il serait praiiquemenl libre à ehaeun de le feire , ittaiè aussi chacun serait théoriquement e\ praii^uemeni )Xkte de £1*^1 rir son nom.
2^ OasVloonedeJa position de résistance et de guerre prise -par le Clergé. Monsieur le Diie^ au mois de janvier dernier, j'ai eu Thonneur de vous Ciirè remettre mes drui pretuiera examens sur la question. Vous ave? pu y voir ( premier Exaaiei\y ch. 7* «— ■ Deuxième Examen ^ 6* quei** lion ) que 4 dès cette époque, je prévoyais et j*ânnoneais la guerre telle qu^elle est maintenant décUrée entre l'£^ piscopat et le gouvernement. Je déclare hautement qu'a^ lors je ne connaissais pas sur ce point les intentions, de mes vénérables coliègtt(.*6. Je crois mftaie que^ jusques-lè^ aimant toujours^ malgré tant de dr«eptions , à se reposer sur les promesses du pouvoir, la plupart des évéqurs avaient conservé des dispositions très- pacifiques, et croyaient qtie tout se terminerait à laide do représenta^ tious confident ielles« En annonçant qu'il nVn serait pas ainsi, )e nVtaia nullement leur interprète» mais je raisonnais d'après la logique des friits. Je tirais d'avance les con*séquences qui devaient sortir des principes de guerre que l'on s obstine à poser et voil'i qu'cnefiet elieS en sortent plus rapi<lement encore et plus jmiverseUement que nous ne le pensions. :
L'Epîsi^opat « dont le caractère a toujours été comme oekiicdu divin pa3kur dts.âmes^ la Mansuétude, la prUr dençoU longniimilé, TEtHscopatia longtem|>SLdans ses relations inlimes» oonjuré le pouv^oin de satisftâre à ses oUig»iioi>s euvers Je9 libertins publiques et S(>écia]em0nt envers, la Liberté. d'enseifçnement. On la dit', et noOs sommes douloureux went contraints de le •. dire nou»mème^ ses observations y ses .pmèrast 6tn inatan^^ea mmt
âeiiieur<^3 sans rësiikat, et quand une feuille, qui a ks conGdeoces du miuistëre, a imprudemment dëclaré que les réclamations confidentielles des évêques étaient repu-iies non avenue*^ elle a dit un mot tristement mais rl-> gooreusement exact.
Alors l'Episcopat français qui sait de TEsprit-Saint que s'ily aun temps pour se taire ily a aussi un temps pour parler (Eccle. 111*7) vient de se lever comme un seul homme , et d^nne voix solennelle il demande au nom des familles, au nom de TEglise, au nom de la jusltce éternelle, rexécution des promesses et des engagemeiif s du pac^e social, déclarant que SI on rehise de satisfaire à cette dette sacrée , il ne ponrra pas plus longtemps ni s'associer à Tin justice ni coopérer k un système destructeur de la foL
Â cette déclaration inexplicable pour les hommes terrestres mais très intelligible et très naturelle pour les chrétiens instruits et sincères, les peuples se sont émus. Les ennemis du pouvoir ont cru trouver en nous des auxilîai* res ou du moins ils se sont réjouis et ranimés en nous voyant résister à un système qu'ils attaquent pour des motifs bien différents des nôtres. Les bons fidèles se sont •serrés avec effroi autour de leurs pasteurs. D autre part lafoule inintelligente des choses de Dieu a reçu avec avidité toutes les préventions les plus irritantes contre le parii prêtre. Hélas! il est triste de le dire, la majorité des chambres les a protégées. Âjnsi les deux camps sont en présence et la guerre est ouverte.
Certes c^e^t bien là un des c6tés les plus sérieux et les pins effrayants de la question. D-ou vient , Monsieur le Duc, que vous ne Tavex pas abordé? D'où vient qne dans votre long et lumineux rapport , dans ce rapport complet même sur les petits d<Haiis, il n'y a pas un mot de spécial sur les réclamations si graves, si fondées, si solides des Evèques. Auriez vous craint de rencontrer encore ici des diflScultés et théoriquement et même prali-
qii^in^rtt insoUibloâ? ou bien scriez-vous , Moiisletir le Dac, du nombre de ceux qui prétenâeni que les Craintes des EWéquc'S sont sans fondement el que les faits allégués contre l'université ne sont que des^ écarts accidentels ou des exagérations mensongères? Mais comment supposer que quatre-vingts Evéques , qui ont étudié longuement et attentivement une si importante aifaire, qui en écrivent séparément et successivement , ne soient que les échos ir« réfléchis de quelques feuilles publiques taxées de fànatts* me. Quoi I ceux qui sont établis les chefs et les premiers oi^anes de la doctrine révélée proclament unâiûmement que l'université n'est pas catholique, que par cela même elle ne peut pas avoir leur confiance, et que, obliger les cathoKques à se soumettre à ses examens ^ c'est violenter , c'est tyranniser les consciences , et parce que, d autre part. Monsieur Villemain affirme au contraire que son université est fort orthodoxe, on dira que le riipport des Evéqùes n'est pas< digne de quelque considération! Quoi quatre vingts-Evêques seraient en fait d'orthodoxie des imposteurs et des aveugles et c'est M. Vilmain qui se trouverait infaillible! Non, en fait 1 université da^s son ensemble n'est pas catholique. Mais , je vais. bien plus loin et me bornant , comme toujours , au point de vue du droit , je dis et je maintiens que l'Université comme corps ne peut pas être catholique , et que par conséquent étant conservée comme souveraine de toute éducation elle rend inévitable la guerre avec le clergé*
Vous avez gémi. Monsieur le rapporteur, de ce que le nombre d'heures consacrées dans les collèges à IHnstruG* tion religieuse y n'était pas suffisant^ vous avez ensuite ex* primé des craintes infiniment respectables sur les dangers immenses que présentent à des auditeurs de quinze ou seize ans, tant de questions de philosophie ou mémo d'histoire, agitées par plusieurs centaines de professeurs, jeunes éux^^némes, H débutant dans la carrière de l'ensei-
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gnemcDi* MbtU q«if l reteède mv^z vous apporta à ca laaai^ quel pri-aervalif à ces dan^ra? «ucu0. Voua $léi*)ares inènHS po^tivement ^e vou^u^n appQrtei*fz pas^ et ?oua concluez par cclie phrase qui ailriftte profolnlëoieiii la loi* «( Mal|^é la furce el rà-pro|>os cle Ci\s ar§umeuU , la coaimÎMioii n^i pia cru qu'il fût de soti devcûr de a'y ar* râler* » Je u^ veux pi\9 m'ari-âUr m>n plus à (ouïes Ica pensées qu'iiupirf celle ûiquitUiiable pbrase^ je n>e borne à pt'Aser (f ue ai la comiiikssk>u a'a paa cru qu'il fut de son devoir de s'arrèler à cet argument « c'est qu'elle ncn a P9S €Oiii|>ris (ottle U porlce Nous aUooa donc tâcher de le metlre dans sou vrui jour.
L'UuiveraUtS cVst rEt»t.; or, VEtat eat, par sa nature ^t dans aon essence eoiistilatîonndle« indifl^»rent k tonte religion conme à tout ayslème. L'Etat ne s'orcope pas de la croyanoede ceux qu'il appâUe aux. divers postes do la sociélé , il en est ainsi de rÛnmrsité posr ses diveft emplois. Elle admet avec uae égile indifférence dans ses chaires et à la t£te de ses ^lé^es^ les jliifs comme les cbn'tiens , les lurotestsnls comme les'catlioEques. L'Etat, dans ses actes de souveraineté fait ahstraotion de ce qui se rattache aux questions religieuses. Elles ne sont pas de son doiAaine« Ainsi^poor partioulartser cette pensée dans oe (^*elle peut svoir de plus^^aisissable , il n^y a^certaine^* ment pas un membre catholique d<i rUiiîverf ité qui ne lut blessé siy avant dele filtre parvenir- ^.ou.giiide supé-» ricur^ le graud-^maitre lui demandait sUl*a*£iittsfs Pâques^ Noua sommes bien sur que jamais M. ViUemaih n'a £iit cette question k pcrsottne^jétsi, le miaistoe se la permet^ tait jitmais, ledemter mattre d'ét^desiciieirait pouvmr lui répondre que cela tie le regarde pas« nonUtne jurons pas oe^ état de.ehpses^ nous ne demandons pas a ie changer. IVlaia pous «ous priciûs , Monsieur Je »Duc , d'examiner a'd n'eat pase^ réalité tel que «ous. venons de le^ décrire et s'il ne noua a pas mis «H droit de diroaillasva( Prennier
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exâAien ^ V. ) que le privilège excruâif de iliriger TëducA^ iioh ptM ^wore mcriti» appartenir à TEtât qu'ib de» in^ dtrtfius»
Mfitntctiant qu'en résiliiez» t il? If en résulte surfotlldeUA efaoaes, la première^ c'est qu'une institution e^etitidleu ment indifférente à toutes !< s religions doit nëeessai renient - communiquer plus ou moins (!elte indift^érence k tous ses ^ membres et surtout à teîus ses élèves qui^â rfiison de leur }euneâge, reçoivent pkis facilement el phis prompte-* ment l'impression de tout ce qui les entoure et les ibrtne* La deuxième^ c'est que, par suite de Tobllgation où est l'EUat de n'avoir aucun égard à la croyance de chacun j les hommes religieux, se trouvent « sous la domin^ition universitaire, exposés à subir Tinfluenee forcée desopi-* nions le» plus directement contraires à leur foi. Cir, sans parler des collèges où Ton est sans cesse eu danger de se voir imposer tout à coup un Principal luthiVien, un pro-4 fessenr panthéiste, un maître d'études mécréant ^ etr;, sans que personne puisse ou veuille y rien voir, pas même lemiiiistre, une seule considération suffira pour faire sen* tir que ce système est destructeur de la foi même pour les établissements privés et que par'cela même l'Episeopat doit le repousser»
Vous voulez que les grades soient obligatoires pour renseignement el que res grades soient donnés par l'JEtat. Cela posé; les grades deviendront comme le poini de mire de tous les étudiants ; c'est pour les grades., et cî'est par le» grades qu'il» seront tcms exercés et formés. Le bàccft-^ lauréat se!ralebutde iont leur-) efforts ^ et l'acquisittoïKlef toute& les connaissances enigées parles progratnmes d'ei&a^^' mfn sera l'objet de toute letinapplication^ Or,*parmi ceâf eonnaissanoea solnt compriâes nécessairement Qt souvent en premit^e ligne là philosophie ft 1 histoire. Vous aveU teccmnlt vous*mènte, monaieur le rappoHeur^ qu'eti prar tique il est impossible* que ces deàx Sciences ne soient fké
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MHS cesse en coulacl avec les quesitoiis religieuses* Mais cecottlact peut être ou1rés*utile ou très-préjudiciable à la religion. Avec Thistoire et avec la pliilosopliie on peut développer et fortifier la foi , maïs aussi on peut, buoiainement parlant, Tébrauler et la miner, suiiout dans de jeunes Ame?.
Si le progranme ou Tin terroga leur, ou si Tun et l'autre eiigent ces deux sciences sous un poînl vue dangereux pour la foi des candidats, les voilà tous exposés à ne se procurer un drplônie que par la peHc de leurs croyances et que pour la ruine spirituelle des générations qu^ils se* ront plus tard chargés de former : or, le programme sera ^toujours dressé pat* une Université sans croyance , l'in-* terrogateur sera presque toujours un membre de TUni* versité,el, même en dehors de TUniversité, iuge au tribunal ou maire de la ville, il pourra être mécréanU Le programme ou Tinterrogateur , ou tods les deux , pourront donc se trouver ou hérétiques ou sceptiques ou directement irréligieux. Nous regardons cette chance comme très-probable dans l'hypothèse du projet acioplé, et tous sont obligés de la regarder au moins comme possible* Or, vous voulez que les (:vèques consentent a livrer toutes ces jeunes générations* dont ils sont les premiers pères spirituels, à des hasards aussi terribles pour leur {alut et leur bonheur !
Vous dites que Ton ne peut pas nous donner pleine et entière satisiàction^ qu'on ne peut pas nous imposer Iogt< quement silence, parce que nous sommes des esprits rigoureux* Vous avouez donc que vous avez contre vous la logique; la logique dont vous avez fiiit vous même , dans ce même rapport, un si légitime et si courageux éloge* « La logique , cette science selon vous trop méconnue de uos jours , qu'il importe désormais de replacer au rang qui lui appartient; la logique , cette science formelle de la pensée^ des règles de la démonstration. » Vous l'ayez
contre vous ! Mais la logique, c'e9t la raiâou y e'est le bon sen^, dans les questions législatives ^ la logique c'est Téquité, c'est le droit : Vous avez donc encore une fois la justice contre vous.
Vous ajoutez que nous sommes jnéfiauls» Mais, Mou-sieur le Duc, est-ce que nous n'avons pas des raisons pour rêlre? Est-ce qu'aujourd'hui même l'Université nt{ se pose pas, dans la personne de son chef, et dans presque tous ses membres, et dans ses discours et dans ses écrits, comme adversaire, \e pourrais dire comme ennemie do l'Eglise et de ses ministres? Est-ce que, k part tous les faits que nous connaissons , cetle attitude n'est pas de nature à nous inspirer de la méfiance? Quoi l nous voyons l'Université, malgré la réprobation unanime de 1 Episcopat, faire publiquement grâce aux horribles blasphèmes du Collée <le France ; nous la voyons applaudir avec une )oie bruyante aux sophismes surannés des rancunes jansénistes contre notre Eglise* Nous la voyons , comme nous l'avons vue toujours, sinon commander^ car elle ne le peut pas, au moins conseiller, favoriser,, propager des livres pernicieux et d'histoire et de philosophie ; nous voyons cela, toute la France le voit^ et vous voulez que nous consentions à confier à l'Université le soin de rédiger les {HTOgrammes d'histoire et de philosophie destinés à oos^ enfants, et à &ire passer eUe-méme notre chère jeu** nesse par le scrutin fatal d'interrogateurs qui pourront être et ^ùi, la plupart ^ seront certainement poui^eux des •tentateurs et des impies. ISon , nous n'y consentirons )amais. Vous comprenez bien vous même. Monsieur le Duc, que nous ne le pouvons pa^, que nous ne le devons pas, et quoique vcftis ne partagiez pas encore toutes nos opinion», TOUS avez l'âme assez haute pour sentir que si nous nous prêtions à un système qui doit amener la. perte éternelle des âmes» non- seulement nous mériterions les châtiments, du Ciel f lasiis nous n'aurions plus droit a votre esliine»
Nous résisttrioos dotio^ nau$ rémsiîerUms et par nMre parole, par tiotre (tifhienee et par nos <»|ivr€>s, et , iHmr r^p.'ter un mot i|ue nou» avotn (Mjà ^né , et Aoal on n mal à propos envmîmé le sens naturel, noua résÎ8terion< par notra refus de c^oneoura, et en cela vous le voyes bien, Monsieur le Duc, nous nVnTaliirious en aucune msLmèm le terrain temporel et politique; mais nous nons borne* rions à défendre le domaine de TEgUseel de la fui. Nous ne £*wons pas^ceUe dëcUration par jactance « cette ▼auîtd puérile ne nous convient h aucun titre. Nous la faisons au contraire malgré nous , parce que nous y sonimes contraints et avec une proibndc douleur. Nous savons très-» bien que nous sonomes humainement les plus faibles, et qu'on peut cil érieii rement nous opprimer de toutes les manière.; nous savons qu'il ne nous est pas permis de pro« voquer la perséeption qui est toujours un grand mal en sot 9 nous savons enfln que la guerre dont nous parlons et qui mnlbeureusem^nt est déjà commencée, ne peut être qu'un sujet de désastres pour la patrie et de deuil pour TEglise. C'est pour cela que nous élevons la vo'x pendant qu'il en est temps encore pour conjurer le pouvoir dVn détourner la cause. Nous croyons que cette guerre désastreuse ne peut être évitée que par la liberté d'enseignement. Nous le croyons rerniement, invincible^ ment j cependant nous sentons bien que nom ne pouvon» impoier nos convictions à personne. Mais puisqu'il est évident que la voie vers laquelle on se dirige doit conduire & des précipices, qous demc^idonsen grâce , au nom de la ' France comme au nom d0 la fol, qu'on hésite un peu et
qu'onaltendeavantd yentrer.-^^^ousdemandonsquWne s'y précipité pas en aveugle dans un moment %'efferves^ oence et de passion. C'est toujours la sagesse et la vérité qui gagnent à l'f \amen. Si nous soqinies dans Merreur, un au de plus en eoiivatncra la France et nous en eonvaincra nouannémef ^ et ai alors le GouverueuMut powfsiit uoiia
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dooner, pour assurer dans rëducation la pureté de nos saintes croyances j un autre moyen que celui que nous proposons, nous laisserions les législateurs se débattre entre eux dans Tarène des intérêts ttnnpariAs et nous dé'poserions les armes; mais si nous sommes dans le vrai, quel intérêt le Gouvernement peut il avoir à se jeter dans une voie fausse ^ pleine d'orages ^ de dangers et de
ruines?
Nous examinerons sommairement les motifs d'après lesquels on cherche, à justifier cette déplorable déterminanation^ dans une troisième lettre qui sera sans doute la dernière et que nous terminerons par l'exposé de la troisième impossibilité énoncée au commencement de celle-ci que, sa longueur imprévue nons oblige à terminer avant d'y avoir rempli toute notre tâche.
Veuillez toujours. Monsieur le Duc, accueillir mes observations avec indulgence, excuser ce qui pourrait se rencontrer d'un peu rude dans ma rédaction pn'cipitée faite sous l'influence d'une conviction profonde, et agréer de nouveau l'assurance de ma haute considération et de mon profond respect,
ÉTéque de Langres.
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Monsieur le Duc,
Vous avez certainement compris beaucoup mieuï que je n^ai pu les apprécier les graves et désastreux inconvénients qui résulteraient du parti pris contre la vraie liberté d'enseignement. Vous avez même dû entrevoir celui par l'exposé duquel nous terminons cette troisième lettre. Ces inconvénients qui se traduiraient plus tard en désastres publics, vous, Monsieur le Rapporteur, et vos illustres collègues de la commission , vous n'avez pu vous résigner à les accepter et surtout à les proposer que par un seul motif, la crainte de malheurs plus grands encore. J'avoue que cette considération serait grave si elle était vraiment fondée : mais pour qu'il en fût ainsi , il Ëmdrait que ces malheurs prévus comme devant être le produit de la li-> berté que nous invoquons, fussent énormes pour excuser une injustice légale, et pour l'emporter sur la perte des croyances, sur la perte des âmes, sur la ruine delà société*
Si donc la liberté d'enseigaerneot devait produire ùes ma\heurs pins grands et aussïcertainsqueceux qui résulteraient certaiaement du moDOpole légalisé » lea partisants de la libcrlû pourraient être I Légitimement invités à renoncer à leurs droits; mais s'il n'en est pas ainsi, si c'est le contraire qui eat vrat , évidemment tous lei hommes de bien (loivent réprouver le monopole. Voyons donc ce que l'on pourrait avoir à craindre de la liberté.
Vous comprenez, monaienr le Doc , que j'ai lu voire rapport avec quelque attention. Or, je n'y ai trouvé que trois objections contre l'objet àe nos demandes, La prcmièreyestdèveloppéeassezlonguement, mais sans aucune preuve à l'appui. I^s deux autres y sont à peine indiquées.
i". La demande d'une liberté d'enseignement, comme en Belgique, est étrange, et dc, mérite pas qu'on ci) déliùère sérieusement. (C'est tout ce qui résulte du rapport, depujs la ligne sg jusqu'à la ligne lO'j, col. s*, page 3a5 du Moniteur. 1
S*. Avec la liberté, les congrégations religieuses entri:raientdans l'enseignement; (c'est ceque l'oupenlconcIurG ae la fin du § 3).
3°. Le clei^é veut avoir pour loi-même le monopole de l'enseignement (c'est ce que l'on prétend entrevoir dans les?)-
Vous le savez, monsieur le Dnc, c'est là toot ce qu'oq oppose pour repousser nos droits, réfater nos raisonuem«nt« et se réugner aux immenses malheurs du monopole. Veuilles donc nous permettre d'examiner avec vous la valeur de cette triple difficulté.
1° Voua reconnaissee, monsieur le ra^^ricur , que le droit d'enaeignertst en France un droit constitutionnel, un vrai droit civique; vous reconnaïMee que le r^inie de la censure préalable en matière d'enseignement doit ctre aboli) ôr« c'est U, dans notre sens, la liberté comme en
Belgique; vous reconnaissez que dans plusieurs des écrits qui vous ont été distribués , dans la plupart des pétitions qui vous parviennent chaque jour, on réclame avec insistance la liberté absolue de reoseignement telle qu'elle existe en Belgique; vous auriez pu reconnaître encore sans aucune crainte d'erreur, que c'est cette même liberté que demandent la plupart des évéques de France , plus de trente mille prêtres , plusieurs millions de fidèles catholiques.. ••• et, cependant, tous ajoutez q[ue, malgré le nombre des pétitions qui vous ont été remises ^ malgré l'extrême vivacité des vœux exprimés pai: les pétitionnaires^ vous estimez qu'il n'y a pas lieu de délibérer sérieusement sur ces demandes* Mais c'est donc que des faits énormes vous ont démontré que. ces demandes, que ces vœux, que ces vives instances ne méritent aucune espèce de considération? Non, car vous ne citez aucun fait, vous n'en laissez même soupçonner aucun. Mais est-ce donc que des renseignements très-sûrs vous ont appris que la Belgique a lieu de se repentir beaucoup de la liberté qui règne sur elle depuis quatorze ans ? Non , car vous avouez qne les documents officiels vous manquent et que vous n'affirmez rien à ce sujet. Quoi ! messieurs les commissaires, une demandé solennelle vous est faite par une multitude innombrable, par la portion la plus religieuse de la société, avec d'instantes prières ; vous n'avez rien de positif contre cette demande I Vous n'osez rien affihner^ son sujet et vous estimez qu'il n'y a pas lieu d'en délibérer sérieusement !
Vous ne pouveds , dites- vous , rien affirmer sur l'état de la Belgique, parce que les documents vous manquent. Mais, Messieurs, permettez^moi de vous dire que vous vous niéprenez. Vous aviez des documents sinon officiels au moins très-dignes d'attention sur l'état de la Belgique. Nous^mêine nous avons eu l'honneur de vous faire reitnettire et nous nous permettons de vous adresser de nott«
veau^ sur cette question , un document fort authenlîquo. Il est vrai qu'il est tout entier fiivorable k la liberté d'enseignement. Il est vrai que c^est une statistique où les preuves sont formulées en chiffres qu'aucun journal universitaire n'a osé démentir, et d'où il résulte qu'en Belgique sous le régime de la liberté, i^ le nombre des institutions secondaires h presque doublé ; !i* le nombre des élèves a plus que doublé ; 3^ les collèges de l'Etat i loin de souffrir de la concurrence , ont considérablement gagné et en nombre et en valeur morale; 4** enfin, les mœurs publiques ^ sont améliorées au point que de i854 à i8ii ilyaeu une diminution de 35 pour cent dans le nombre des délits, taudis qu'il est bien reconnu qu'en France ce nombre va toujours croissant : et il est bon d'ajouter qu'à celte époque de i84i il y avait en France i accusé sur 4,554 habitants et en Belgique seulement i sur 9,935, beaucoup moins que moitié. Quoi! Messieurs, c'est le régime qui a amené cet état de choses que Ton vous demande : on s'appuie, pour vous le demander; sur des droits que votis avouez , sur des documents que vous possédez et vous estimez qu'il n y a pas lieu d'en délibérer sérieusement!
Vous croyez-vous absolument obligés d'attendre des documents oiBciels. Mais, messieurs, vous veniez d'en recevoir: lorsque tout récemment le gouvernement belge, peut-être par quelque influence étrangère^ peut-être par le désir naturel à tout pouvoir de reconquérir quelque suprématie, lorsque le gouvernement belge proposa une modification à la composition nationale du jury d'exameu , a^ez-vous r^narqué un seul mot d'un seul représentant, quel que fût son parti, contre la liberté d'enseignement dont jouit la Belgique? C'était bien l'occasion d'en signaler les inconvénients, puisqu'il s'agissait de lui porter au moins indirectement et de loin une première atteinte. Cependant, on ne l'a pas fliit : tous, et le ministre Mothomb
luî-m^me) et lea parlUans du projet, ont commence par proteMer de leur respect pour la liberté conquise. Mon-* seulement) on ne lui a pas reconnu de torts , mais , chose étrange ! on ne lui a pas même attribué d'abus. On eût pu le faire^ sans que personne fût en droit d'en tirer la moindre conséquence, mais on ne l'a pas fait. Tous, tous, après quatorze ans d'expérience, ont salué leur liberté d'enseignement, comme la gloire de leur pays et la source de toutes les prospérités nationales. Messieurs, vous sauviez cela, le Moniteur français lui-même, tout en choisissant dans les débals belges^ ce qui pouvait être favorable à votre Université, n'avait pas pu vous laisser ignorer l'attachement inébranlable de tous les Belges pour la liberté complète de l'enseignement. Il me semble que vous en saviez assez pour eu conclure que nos réclamations, nos vœux et nos instances n'étaient pas entièrement indignes de votre examen. Pour nous, évidemment, nous sommes en droit d'en conclure que cette première objec-« tion tourne glorieusement à l'avantage de notre cause , et qu'il suffit de jeter les yeux sur la Belgique pour comprendre qu'en demandant la liberté d'enseignement, loin d'appeler aucun malheur sur notre patrie , nous y -appelons un grand bien pour tous et un avantage inappréciable pour chacun. Donc point de malheurs \\ craindre de ce côté.
Mais 2% avec la liberté les congrégations religieuses entreront dans renseignen^ent. Nous- avons, dans notre troisième examen sur la question (Ghap. m. § II), combattu et réprouvé pour le fond comme pour la forme , rexclusion des congrégations telle que la proposait le projet ministériel : nous regrettons beaucoup , nous ne comprenons aucunement que la commission l'ait adopté sans amendement , ni pour la foYme, ni pour le fond , et nous pouvons vous assurer. Monsieur le rapporteur, que si vous saviez comme ik)us ce que c'est qu'une conscience
oatboHqM^ tous n'euésîez jamait prodoooë cette phrase : « Êtes-voQs ou n'étes^vous pas membre d'une congr^* « lion non autorisée? Quel est l'homme consdencîeuT « qui puisse trouver cette question embarrassante? y^^
Monsieur le Duc^ cette question par sa nature, n'est pas seulement un embarras , elle peut devenir un horrible tourment de conscience et même un tout autre supplice. Ce sont des questions de ce genre qu'au seizième siècle on adressait en Angleterre par ordre d'Elisabeth. Avez* vous ) ou n'avez-vous pas assisté à la messe? ètes-vous y ou ne vous étcs-vous pas confessé? Ce sont encore des questions de ce genre que, pendant trois cents ans, on adressa juridiquement aux premiers fidèles. Etesvous, ou n'ètes-vous pas chrétien? Il y a cette différence entre les tribunaux de la vraie justice humaine et ceux des persécuteurs , que , dans les premiers , on interroge l'accusé sur ses méfaits , dans les autres, au contraire^ on le questionne Sur ses œuvres saintes , et c'est également pour punir ! ! ! Monsieur le Duc , ce que je vais dire est loin , bien loin de vos intentions, mais cela est vrai, et« dans l'intérêt de la vérité , vous voudrez bien ne pas vous en blesser s Les paroles que vous croyez ne devoir causer aucun embarras k un homme religieux sont formulées exactement sur le Questionnaire de tous les persécuteurs de l'Église. De grâce. Messieurs, gardons-nous d'inoculer de pareils principes dans nos lois. La peine , direzvous, est bien légère, c'est seulement la privation du droit d'enseigner. Admettons que ce soit toujours une peine légère, ce qui n'est pas; mais enfin, c'est une peine, vous en convenez , c'est une peine infligée à une œuvre sainte^ à ime œuvre que Dieu conseille, bénit, récompense!!!! Messieurs , une fois le premier pas fiiit dans une telle voie, on va plus loin qu'on ne l'avait d'abord voulu. Sous Elisabeth , l'audition de la messe et la confession furent d'à-» bord punis par la simple disgrâce de la reine, plustard^
il y eût conti'e chacune de ce6 deut actions ^b*^ catholi-^ ques et fi émioeiiunent sanctiiiâule* , LÀ FEINë DE MORT. {Statuté Book et William, Gobb., p. 265. )
Maisy répondrez-vous^ la disposition des esprits ne permet pas d'admettre en ce moment les oongr(Sgations reli^ gienses dans Tédàcation. Il y aurait beaucoup à dire sur cette disposition prétendue des esprits et surtout sur sts causes» Vous savez qu'il y a quelquefois, même dans les hautes positions, des hommes comparables sous certains rapports avec ces malfaiteurs qui crient au feu après avoir eux-mêmes allumé l'incendie. Mais en admettafit pour un instant qu'en effet cette disposition des esprits fût telle que les lûembres des congrégations religieuses ne pussent réeU lemènt pas aujourd'hui entrer de fait en participation de la liberté générale de l'enseignement, même dans ce cas ne pdurriéz-voufl pas toujours nous laisser d'abord cette liberté à tous, sauf l'application des lois qui doivent régler les congrégations, s'il y a lieu.
De cette manière, on fera peut-être bien encore quelque passe-'-droit inconstitutionnel à trois ou quatre dominicains, à une douzaine de bénédictins, et à deux cent six jésuites; mais du moins on ne fera pas une injustice criante & trente* trois millions d'hommes, du moins on ne sacrifiera pas le principe général h une infiniment petite exception. Les re* ligiéux des divers ordres traiteront ensuite leur affaire k part avec le pouvoir; on continuera peut-être quelque temps À exercer contre eux ^es lois et ordonnances dont nous croyons, pour notre compte, l'application fausse et la teneur inconstitutionnelle; mais du moins, Messieurs, vous n'aurez pas consacré de nouveau et surtout par une loi des mesures dont nous venons de vous faire voir la fa-* taie portée; du moins vous n'aurez pas compliqué, vous n'aurez pas irrité, par un incident inutile, une question que. l'ardeur des passions a rendue déjà si difficile et si brûlante. Donc^ sans traiter ici de l'opportunité actuelle
des congrégations relfgîeuses^ l'objeclîon qu'on en lire est' de nulle valeur, puisqu'on peut ne pas s'occuper d'elles ; • et alors la loi sur la liberté d'enseignement se réduirait à ces mots : « L'Enseignement privé est libre sauf les rcjterves de droit, s'il y a lieu, en ce qui concerne les congrégations. » 11 nous eût été assurément facile de prouver que les ordres religieux ne pourraient qu'a)>porler d'immenses avantages dans l'éducation des jeunes gens; comme ils le font depuis déjà bien des années pour l'éducation des jeunes personnes. Mais il suiBt k notre thèse d'avoir fait voir aux plus prévenus qu'ils peuvent, sans avoir rien à redouter des congrégations, nous faire jouir de nos droite. Donc point de malheurs encore de ce côté.
Mais , 3"* le Clergé va tout envahir, ce n'est pas la liberté qu'il demande , c'est la domination , c'est le monopole pour lui-même. Mais que veut-on dire par-là? Veut-oa parler d'une domination personnelle ou bien d'une direction de principes? Veut-oiidire que le Clergé prétend mettre des prêtres à la tête de tous les collèges et de toutes les institutions , de manière que bon gré, mal gré, il fallut pour tous passer par l'éducation cléricale ; ou bien veuton dire seulement que le Clergé désii^ que tous les catholiques soient élevés dans la croyance et la morale catholiques? Si c'est le premier qu'on veut dire, c'est une absurdité et une impossibilité de tous points ; si jc'est le second , c'est une incontestable et une inévitable vérité. Mais, qui oserait prétendre que ce fût un malheur?
Pour croire que la liberté d'enseignement fera mettre immédiatement des prêtres dans toutes les maisons d'éducation, il faut d'abord ne pas savoir que le personnel du Clergé est très-loin de pouvoir suffire même au ministère pastoral , qui est sa première et sa plus essentielle fonction* Les vocations à l'état ecclésiastique sont toujours fort au-dessous des besoins des âmes, besoins qui , par le malheur des temps , se niultiplient tous les jours. Sans parler des vides nombreux dont nous souffrons nous-
m^es 9 il y a des dëtresses bien plus affligeantes que les nàtres* Nous connaissons des diocèses où le nombre dl^s places vactinies s'élève jusqu'à quatre-vingts, cent vingt et nième cent cinquante. Où veut-onquel'o'n trouve des prêtres pour envahir renseignement? Premier motif pour ne pas redouter de notre part ce genre de domination.
Deuxième motif. Les institutions laïques subsisteront nécessairement tant qu'il y aura des familles qui les préféreront aux institutions dirigées par ]e& ecclésiastiques , puisque y aous le régime de la liberté, ce sont les familles qui suscitent â leur gré , et selon leurs goûts , les maisons, d'éducation. Or, quand on se rend compte de l'état religieux, ou plutôt bêlas, irréligieux de la France ! on comprend que, longtemps encore , et pour niillé raisons , les établissements sécidiers seront les plus nombreux , surtout en y comprenant les collèges où l'Etat , avec la supériorité de son influence et les munificences de son budget , pourra toujours offrir des facilités et des fiiveurs que nos maisons ne saurai^it jamais présenter. 11 est donc inutile d'examiner s'il y aurait inconvénient ou avantage S ce que toutes les institutions secondaires fussent dirigées par des ecclésiastiques^ puisque cet événement est matériellement et formellement impossible. Ceux qui dépensent leur science et leur talent pour prouver que l'éduca* tion publique est aujourd'hui sécularisée, et qu'elle doit l'être, et qu'il faut la maintenir telle , se donnent des peines fort inutiles. Ils luttent contre un pur fantôme. Je ne leur accorde pas que cela serait un malheur public, pas plus que je ne vous accorde , Monsieur le Duc , que la décadence des études résulterait du succès des petits sémiuainaires , établissements que vous paraissez ne pas connaître^ puisque, malgré vous sans doute , vous en avez fait un {K)rtrait faux sous toutes les faces. Mais, je dis qu'avec la liberté d'enseignement, l'éducation restera sécularisée eu ce sens que les séculiers continueront à la diriger pour
lear part» oomme ils le font au)Ourd'htoS> atec cette énorme difftfrcnoe que ce sera selon lea vœux divert fsl le libre chois des familles^ au lien qu'aujourd'hui c'eat adon la volonté uniquei aveugle, dUcrélionnaire ci tjrrannique du monopole.
Maia , nous dit^n y û vous lie pouves dominer en per* sonne f au moins vous désirez le faire par vos prhicipes.
Oui 9 sans doute mous désirons, nous demandons et nous demanderons toujours que l'on ne nous empêche pas d'âever catholiquement les jeunes eathoKqaea que l'Eglise et la société nous con6ent. Oui, nous désirons cela, et qiû oserait nous en faire un reproche? qui même oserait dire que nous ne devons pas le faire? Il Se trouve, il est vrai, des écrivains et deé orateurs qui nous invitent dans des termes généraux et vagues a la paix , a la modération, h la charité, paroles que dans un certain monde on, est convenu d'employer sans les comprendre. Mais s'ils daignaient venir nous voir à l'œuvre, s'ils voulaient ou s'ils pouvaient s'élever jusqu'à la sphère où nous combat« tons, nous leur montrerions pour notre compte les 4o,ooo enfants de ce diocèse, et nous leur dirions.: voilai de jeunes imes, dont nous sommes chaînés spirituellement devant les hommes et dont nous> répondrons éter-' nellement devant Dieu^ c'est à hous à les préserver du venin de l'erreur et à les nourrir du pain de la vérité di« vine. Si nous ne sommes que le méroenaire de ce fkible et précieux troupeau, nous laisserons venir le loup de l'im<* [liété, du scepticbme, du libertinage qui le ravagera. Si nous sommes son bon poêlêur^ nous le défendrons jus* qu'à donner notre vie pour son sahitl (Jean^chap. X)« Eh bien, hommes du monde, crojants ou sceptiques, fidèles ou impies que nous importe, que l'un de vous se lève et pourvu qu'il ait seulement de la raison et de l'honneur^ qu'il ose nous dire^ non pas vagoemtnt, mais positive* ment et pratiquement t Pasteur des ftmes , dépenaea dans
un hi>nnàte rèpot ks revémii de vof ce mMee dpiscopale , évitez la moindre observation qui pourrait déplaire même aux plus méchants, et s'il faut, pour conserver la paix avec totti le monde et passer pour un évèque 'sage , livrer tous vos jeunes gens au démon de Tindifférence , du doute et même de Tincrédulité* Pasteur des. âmes , sachez en prendre votre parti sans mot dire ! Qu'il se présente celui qui osera nous tenir directement ce langage; qu'il parle , qu'il parle haut et nous pouvons bien lui promettre 4fllùl> AUJUt. jtfuu:^ «éponse le. Juépris et l'indignation pu« blique.
Et cependant c'est là ce qu'en termes polis et déguisés y des hommes d'Etat nous conseillent quand ils nous invitent à laisser nos enfants sous la domination d^un monopole sans croyance et sans entrailles.
On est surpris de ce que nous tenons à faire élever ca«» tholiquement nos jeunes catholiques , de ce que nous dé-« sirons ardemment voir les idées « les convicticms, le» habitudes religieuses reprendre le dessus. Mais indépendamment de nos devoirs de pasteur, qui oserait dire que c'est là une pensée funeste au gouverne ment et à la société? Dispensons-nous de présenter ici le tableau des besoins publics tant de fois tracé par d'autres au point de vue ' des croyances et des moBurs. Mais tout récemment encore n'a-t-on pas entendu les ministrer du Roi se féliciter en pleine tribune du retour qui s'opère vers les idées religieu* ses et de l'affluence inouïe des fidèles dans nos temples pendant les dernières solennités pascales* Mais si ce retour aux idées et aux cEUvres saintes est un événement dont vous croyez devoir féliciter la France> pourquoi donc trou-> verez-^vous mauvais que nous désirions y coopérer efficace* ment en travaillant dans ce sens les jeunes générations ? Quoi! ce serait un bien pour les hommesfaits de revenir aux pratiques chrétiennes et ce n'en serait pas un pour la jeu-^ nesse de ne jamais les quitter!
— ia —
. Il y a retour à la reKgion! Oui , grâce au ciel , au moins pour plusieurs* Mais savez-vous par qui s'opère ce retour, c'est par le niioislère de ces prêtres, de ces missionnaires^ tranchons le mot, de ces jésuites dont vous avez horreur. Pourquoi donc , puisque vous bénissez l'œuvre , en maudissez-vous la cause? Il y a retour à la religion ! C'est en effet un phénomène bien digne de remarque ; car, il est humainement inexplicable. Muis savez-vous, hommes du monopole.! comment ce retour s'opère chez ceux que vous avez élevés j demandez-le leur: ils vous diront que c'est avant tout eu désavouant | en quittant , en maudissant les principes, hélas I et souvent les habitudes qu'ils ont reçus chez vous. 11 leur a fallu dépouiller le vieil homme ^ riiomme de péché longtemps pcut-ctre fortifié en eux sous votre conduite , et dépouiller avec d'inexprimables douleurs les langes impurs de leur enfance et de toute leur jeunesse , pour se revêtir de l'homme nouveau , et recevoir la robe d'innocence, tant de fois souillée et perdue dans les collèges. Maintenant est-ce donc un mal de notre part , est-ce donc un mal pour la société que le clergé désire épargner aux âmes ce besoin d'une conversion toujours si pénible quand elle s'opère et qui trop souvent hé* lasl ne s'opère pas. Est-ce un crime de vouloir prévenir d'irréparables regrets en maintenant la jeunesse dans la simplicité de la foi et ia pureté de sa vertu première? Or, nous déclarons à la face du ciel et de la terre. que c'est là toute notre ambition ; et quand nous aiBrmons qu'avec le monopole , tel que le projet de loi le propose, il nous est impossible d'obtenir ce résultat si désirable , qu'il en sortira des effets tout opposés; nous le demandons , pourquoi s'obstine-t-on à ne pas nous croire? où trouvera-t-on des témoins plus compétents que nous pour en parler, et quelle est cette &scination qui fait que l'on marche au précipice lors mime qu'on en est hautement averti par ceux qui l'ont vu ?
Resninons donc : si par ces mots faiilasUqucs de domination du clergé on entend le retour à des croyances plus vraies et à des mœurs plus pures^ évidemment, c'est un. bienfait et nous avouons que c'est l'objet de nos vœux, de nos demandes, de nos efforts^ si, au contraire, on veut entendre par là quelque suprématie sociale, où pourrait Yttiryenir \e parti prêtre , évidemment c'est une chimère non seulement que nous ne désirons pas, mais que nous ne pourrions pas même espérer sans <^tre frappés de vertige^ puisqu'il sufBt de mettre cette idée en face de nos institutions actuelles pour qu'elle s'évanouisse aussitôt comme une ombre. Il fiiùdrait en France d'incalculables bouleversements et encore de longs siècles {>our que le prêtre y recohqutt d'autre autorité que son influence morale, et au fond , il n'a besoin que de celle-là, et elle est d'autant plus forte entre ses mains qu'il la possède seul.
Mais nous avons un dernier point à traiter qui tient par forme de contraste à celui que nous achevons ^ car s'il est évident^ conime les termes eux-mêmes le font sentir, que la liberté est ''précisément l'opposé de la servitude, il est évident aussi que là servitude est le produit inséparable du monopole. INous l'avons déjà fait voir ailleurs avant l'apparitiondu projet ministériel (Deuxième Examen, qua* trième question, janvier i844). Cette triste vérité reçoit un nouveau jour de ce même projet tel que la commission le propose. En effet, si jamais il devait arriver à l'état d'une loi en exécution, il en résulterait d'abord nécessairement l'asservissement et bientôt après la ruine de tous les établissements privés. Pour le'prbuver, Monsieur le Duc, il me suffira de vous citer vous-même : « Â mesure « que les établissements publics deviendront plus nom* « breux et plus florissants, qu'ils étendront le champ de « leurs conquêtes^ on verra les établissements privés qui a n'ont pas les mêmes ressources et qui ne peuvent, eu « aucun cas, enseigner & perle, s'éteindre et disparaître
<i peu i peu. C'est ce qal est arrivé en Prusse en iBSg ; « dlx^liuit ans après la promulgation de la loi qui a réor. ¥ gaiiisé sur des bases larges et puissantes renseignement « public, il ne se rencontrait plus dans tout le royaume H une seule institution privée qui fût demeurée debout. (( Nous n'en sommes point encore là en France... » Non, monsieur le Rapporteur, nous n'en sommes poiut encore liy mais nous y arriverons promptement par la voie fatale qui est ouverte. Soyez bieû sûr qu^avec un tel système, avant dix-huit ans, on verrait les établissements privés s'éteindre et disparaître peu il peu, surtout ceux de plein cxercicei les plus essentiels de tous. Il en serait ainsi pour bien des raisons que d'autres développeront sans doute ; en voici une qui seule est une démonstration. C'est qu'il leur sera impossible de payer et même très souvent impossible d'avoir constamment, n'importe à quel prix, le nombre de maîtres gradués exigés parle projet : or, comme labsence d'un seul de ces maîtres, ou la présence d'un maître non gradué suffit pour placer k l'instant une telle institution sous le coup de l'Université qui serait sa souveraine eisa rivale, il est clair que par cela seul l'existence des établissements particuliers serait sans cesse en question et ce serait toujours en présence des collèges de l'Etat le*gaiement impérissables et inattaquables. Cette conséquence est dé la plus haute évidence pour quiconque a vu de ses yeux ce que c'est que l'éducation. Tout se résumerait donc bientôt dans l'unique et pur monopole, c'est-àdire que dans peu de temps le ministère aturait seul toutes les jeunes générations sous sa inain discrétionnaire et toute puissante; et il ne faut jamais perdre de vue que cette autocratie serait successivement personnifiée daus des hommes ministres ou conseillers royaux dont rien ne peut nous garantir d'avance, ni les croyances, ni les principes, ni la moralité. Lesconséquenoes arriventici en foule, effrayantes^ hideuses* Je me borne à uneaeulei parce que
— lÔ —
je n'ai annonce que celle-là : Un tel système^ ai jamais il pouvait prévaloir^ mènerait la France entière direc^ tentent et prompiement à la serpitude.
Des enfants habitués h ne connall re qu'un grand-maître, supérieur k tous, même à leurs pères et mères, supérieur à tout, même à la religion \ de tels enfants seraient tout dressés pour adorer le despotisme. La Religion et la[Famille n'entrant plus que comme des rouages passifs dans l'immense et inévitable mécanisme universitaire, ces deux grandes sources des sentiments généreux et libres seraient bientôt absorbées comme des éléments secondaires dans ce qu'on appelle déjà l'Unité gouvernementale. La liberté individuelle et la liberté de conscience déjà si mutilées seraient alors sacrifiées comme un holocauste légitime sur l'autel de ce Dieu nouveau qu'on nomme l'Etat, et pour arriver h cette incalculable dégradation on n'aurait fait que tirer les conséquences pratiques des principes déjà posés. Avec des hommes sans croyance et sans mœurs on fait facilement un peuple esclave. Quand les citoyens de Rome dégénérée vociféraient : les chrétiens aux lions ! et battaient des mains aux supplices sanglants des martyrs, ils étaient devenus féroces, mais ils n'étaient plus ni courageux ni fiers 5 car ils prêtaient leurs bras aux fers des plus infâmes tyrans et laissaient les barbares se partager leurs dépouilles opimes.
Monsieur le Duc, nous n'en sommes pas encore là, mais c'est 1^ que conduirait la voie ouverte par le projet de loi. — Grâces à Dieu, nous avons bien l'espoir que la France libre, que la France chétienne n'ira pas jusqu'à cet abîme, qu'elle réagira tôt ou tard contre une direction qui l'égaré et tend a la perdre. Mais, qu'on le sache bien, plus oji l'aurait menée loin dans cette fausse voie^ plus sa réaction serait terrible.
Je suis, etc. '\- P. L.
Évéque de Langres.
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